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PRESIDENCE DE M. GASTON MOMHNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures vingt minutes. 


re il 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédent 
séance x été afliché et distribué. 


H n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adapté sous les réserves d'usage. 


on es 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Armengaud, Bousch, Del: 
forlrie, Depreux, Gautier, Laurent-Ihouverey, Leger, Long: 
chambon, Novat, Thabradin et de Villoutreys une proposition 
de résolution tenJaat à inviter le Gouvernement à mettre en 
œüvre les mesures préconisées par la commission de 
duetion in lustrielle en vue d'assurer l'expansion de la 
che et de l'exploitation du pétrole et du gaz naturel en France 
métropolitaine et en Afrique du Nord. “EE 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 682, - 
distribuée, et, s'il n'y a pas d’opposilion, rénvoyée à la con 
luission de la production industrielle, (Assentiment.) ne 
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DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI! 


M. le t. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la commission de la défense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
complétant l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
(n° 680, année 1951). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d'une heure. 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE DE 
LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS SUR LES OPE- 
RATIONS DE L'ANNEE 1950 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
de la commission de surveillance de la caisse des dépôis et 
consignations sur les opérations de l’année 1959, 

Huissiers, veuillez introduire M. le président de la commis- 
sion de surveillance et M. le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations. 


(M. Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance et M. Jean Watteau, directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations, sont introduits avec le cérémoniül 
d'usage.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de surveillance, 


M. Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance, Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Conseil de la République le rapport fait à l’Assem- 
blée nationale et au Conseil de la République par la commis- 
sion de surveillance de la caisse des dépôts et consignations 
sur les opérations de l’année 1950 et sur la situation de cet 
établissement au 31 décembre 1950, en exécution de l'article 114 
de la loi du 28 avril 1816, de l’article 234 du décret du 31 mai 
1862 et de l’article 10 de la loi du 29 décembre 1888. 


M. le président. Le Conseil de la République donne acte du 
dépôt de ce rapport. 

IL sera imprimé sous le n° 683 et distribué. 

Huissiers, veuillez reconduire M. le président de la commis- 
sion de surveillance et M. le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations. 


(M. le président de la commission de surveillance et M. le 
directeur général de la caisse des dépôts et consignalions sont 
reconduils avec le mêmz2 cérémonial qu'à leur arrivée.) 


ee 
INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 


Suite de la discussion d’un avis Sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à instituer un compte spécial du Trésor. (N°: 668 et 676, 
annee 1951, et n° 677, année 1951.) 

Le Conseil aborde maintenant l'examen de l'article premier: 

« Art, 497, — 11 est institué un compte spécial du Trésor 
Chargé de mettre à la disposition de tout chef de famille ayant 
des enfants recevant l’enseignement du premier degré, une 
allocation dont le montant est de 1.000 francs par enfant et par 
trimestre de scolarité, 

« Pour les enfants fréquentant un établissement public d'en- 
seignement du premier degré, cette allocation est mandatée 
D Sement à l’association des parents d'élèves de l'élablisse- 

« Celle association devra déléguer aux œuvres éducatives 
désignées par les chefs de famille intéressés une partie qui 
ne doit pas excéder 25 p. 100 des sommes attribuées à la caisse 
de l'association ; l'autre fraction sera employée à l’aménage- 
vi à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires 

e l'enseignement public du premier degré. 

Fa - pee es enfants fréquentant un établissenwnt privé d'en- 
= : ment, cetle allocation est mandatée directement à l’asso- 
ation des parents d'élèves de l'établissement. 





« Cette association devra déléguer aux œuvres éducatives 
désignées par les chefs de famille intéressés une parlie qui ne 
doit pas excéder 25 p. 100 des sommes attribuées à la caisse 
de cette association. 

« Les allocations du premier trimestre de l'année scolaire 
1951-1952 seront mandatées avant le 15 octobre 1051, 

« L'application des dispositions du présent article est subor- 
donnée à l'autorisation du chef de famille qui devra produire 
un certificat de scolarité. 

« Un règlement d'administration publique pris dans le délai 
d’un mois après la promulgation de la présente loi déterminera 
les modalités du contrôle de l'attribution de l'allocation 
La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, après 
avoir entendu les excellents et brillants orateurs dans des expo- 
sés documentés et de haute tenue indiquer les grands principes 
généraux qui plaident en faveur du pour et au contre, nous 
voici arrivés à la discussion des articles, ce qui signifie que ja 
partie théorique de notre travail est terminée et que nous en 
sommes, maintenant, à la partie pratique. C'est le moment di 
bâtir solidement et dans la clarté. 

Mon intention était aujourd'hui d'analvser l'article 1% de la 
proposition de loi qui nous est soumise, d'en montrer les contra 
dictions et les incchérences et aussi les difficultés d'application. 
Mais man collègue et ami, M. Pie, ayant fait hier cette analyse 
avec une grande maîtrise dans un exposé solidement 
et d’une logique si rigoureuse qu'elle n'a pas pu 
personne, ma tâche est singulièrement facilitée ; j'ose mème dire 
qu'elle est presque terminée. Aussi serais-je bref, car il est 
inutile, quand tout a été fort bien dit, de risquer de diminuer 
la valeur des arguments magistralement ipportés par un ora 
teur de talent en répétant mal ce qu'il a si bien exposé. 

Voulez - vous quand même me permettre de faire queiq 
brèves remarques avant la discussion de l'article ? 


ch irpent 


h ipper à 


Constatons d'abord que personne n’a attaqué l’école laïqu 
Au contraire, tout le monde a été d'accord pour re aitre les 
services qu'elle a rendus et qu’elle rend encore tous les jours 
au pays, qu’elle remplit bien la mission qui lui à été dévol 
et qu'elle à droit à la reconnaissance de tous, Au fonds, si j'ai 
bien compris, l’école laïque n’a pas d'adversaire et on serait 
en droit de penser que, dans ces conditions, elle pourrait suflir 


à elle seule à l'instruction et à l'éducation de tou 
Français. 

Constatons, d'autre part, que, malgré tout, il existe une ques 
tion de l’école privée qu'il faudra bien un jour ou l'au 

Personne jusqu'ici ne conteste la légalité de s0 xistence 
puisque la liberté de l’enseignement est inscrite da Consti- 
tution, Pourtant, d'après ses partisans, elle rencontre de nom- 
breuses difficultés pour vivre. C'est d'ailleurs la ile ra 
invoquée jusqu'ici par certains de nos collègu ju 
mandé pour elle l’aide de l'Etat, 

Cette aide, si elle est fournie, apparaît à beaucoup d 
lègues, sinon à tous, comme inconstitutionnelle, si l'appelil 
de son véritable nom « subvention aux écoles privées Cal 


. . ; nl 1 L 
personne maintenant ne se fait plus d'illusions après les débat 


qui se sont déroulés ces jours-c1, Il s'agit bien de sub\entions, 
et pas d'autre chose. 

Conslatons encore que si la proposition de loi que nou L- 
tons aujourd’hui avait pour but d’instituer un compte spécial du 
Trésor pour accorder des subventions aux écoles libres, tout 


aurait été fort clair. On aurait pu traiter à fond 
cute arriver à une des conclusions suivantes : ou bien être dans 
"obligation de modifier certains points de la Constitution, ou 
bien encore essayer d'intégrer les écoles privées dans les éta- 
blissements publies, ou même mieux, les nationaliser 

Constatons que pour n'avoir pas posé le problème 
façon, on a abouti aux obscurités, aux confusions, aux contra- 
dictions, aux incohérences contenues dans l’article 14%, dénon- 
cées hier par de nombreux orateurs, et qu'au surplus la diseu 
sion n’en à pas été pour autant facilitée, car il est difficile de 
légiférer dans la nuit, Tout ceci a amené des heurts, déchainé 
parfois des passions, ce qui a fait naître des prop igre-do 
qui n'ont rien ajouté à la clarté des débats, (Très bien! 1 
gauche.) 

Constatons, après tant d'autres, que les méthodes de trava 
qui nous sont imposées par des règlements divers et même par 
la Constitution, s'avèrent de plus en plus mauvaises. On finil 
la discussion d’un projet dans la nuit, comme la semaine der. 
nière, et on commence quelques heures après l'examen d'un 
projet frère du précédent. IL est difficile ce problème, délicat 
ardu. Qu'importe, on ne nous accorde que quelques jours ] 
le résoudre. Comment voulez-vous dans ces conditions en faire 
une étude sérieuse ? 

Constatons enfin, ce qui est fort troublant, que certains séna« 
teurs aboliraient volontiers toute discussion pour passer tout 
de suite au vote sur le projet. Leur opinion est faite depuis 
longtemps; ils n’écoutent que d’une oreille distraite les ora 
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teurs qui défilent à la tribune et, leur démontirerait-on, clair 
comme le jour, qu'ils ont tort, ils ne changeraïent en rien, ni 
leurs attitudes, ni la couleur de leur bulletin de vote 

Toutes ces constatations me permettent de dire qu'il fau- 
drait sans doute que changent et les méthodes de travail du 
Parlement, et peut-être aussi le comportement de ses membres 
dans Ha discussion des textes. 

Aujourd'hui, nous devons apporter une solution à un pro- 
blème difficile à résoudre, Nous n'avons eu connaissance des 
rapports que quelques heures avant la séance où ils devaient 
venir en discussion. Ces rapports ont été rédigés à l'issue de 
quebques brèves séances des commissions intéressées au projet. 

\ la commission de l'éducation nationale, un délai plus long 
nous aurait sans nul doute permis d'étudier en commun l'exposé 
des motifs du projet, ce qui aurait peut être fait connaître 
exactement et clairensent les intentions des auteurs du projet. 

Butant contre un obstacle de taille, on l’a contourné «en Île 
laissant subsister; tout cela pour aller vite, car on était fert 
pressé d'aboutir; et l’on a en effet abouti au texte dont nous 
sommes appelés à examiner aujourd'hui les différents articles. 
C'est surtout sur l’article premier que la commission de l'édu- 
cation nationale était appelée à donner un avis autorisé. 

Notre collègue, M. Pic, en en faisant une analyse serrée, 
minuleuse, scrupuleuse et logique, l’a mise en pièces. Je n'ai 
rien à ajouter à ses arguments que je fais miens. Peut-être 
pourrai-je faire remarquer que tous les commissaires de Ja com- 
uission de l'éducation nationale ont trouvé que le premier 
alinéa de cet article exprimait très clairement ce qu'il voulait 
dire puisqu'il a été voté à l'unanimité par eux; mais, après 
discussion des autres alinéas, je crois fort que tous les mem- 
bres de la commission s’aperçurent qu'ils ne donnaient pas Je 
même sens à l'expression « mettre à la disposition du chef de 
famille ». On aurait voulu remplacer cette expression par une 
autre, plus explicite, On ne l’a pas fait et, malgré l'amendement 
de notre collègue M. Hétine, les contradictions et les incohé- 
rences ont marqué définitivement d’un signe indélébile le pre- 
mer article du projet que, dans des amendements que nous 
vous présenterons, nous vous proposerens de rejeter ou de 
modifier de telle sorte que personne ne le reconnaîtra. 

Nous aurions bien d'autres remarques à faire sur cet article 
mais, comme je vous l'ai déjà dit, je ne veux pas répéter ce 
que notre collègue M. Pic a si bien dit. Aussi bien, je n'ai 
ni l'habitude ni le goût d'achever les moribonds. Parce qu'on 
nous a obligés à aller vite, nous n'avons pu accomplir notre 
tâche, ni consciencieusement ni sérieusement. Pour notre t, 
nous le regrettons sincèrement. Nous voulons faire vite et bien. 
J'ai peur qu’en fin de compte nous n’ayons réussi qu'à faire 
vite et mal. (Applaudissements à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Maroger. 


M. Jean Maroger. Mes chers collègues, je ne comptais pas 
intervenir dans ce débat. Il a soulevé tant de passion, les posi- 
tions doctrinales — je ne dis pas partisanes — se sont telle- 
ment exacerbées qu'il me paraissait vain de chercher à les 
concilier et de ramener le débat sur un plan moins personnel. 

Phis-je vous dire que c'est ce matin, au service de notre 
ami, de Maurice-Petsche, à l'Oratoire, que je me suis décidé à 
intervenir. Les circonstances font que j'étais un collaborateur 
et un ami de son père, qui m'avait accueilli jadis dans l’indus- 
trie. Je n'avais cessé depuis lors de suivre la carrière politique 
de son fils, à qui je portais une très réelle affection. J'ai 
assisté il y a quelques semaines à sa séance d'’investiture, 
et je savais son ardent désir de trouver une solution hono- 
rable à ce problème irritant qui, faute d’avoir été résolu à 
temps par l’ancienne législature et sa majorité, risque de 
désarticuler la vie publique pour une longue période. 

Protestant comme lui, dégagé à ce titre de toute optique 
héréditaire, imprégné encore, à mon âge, de reconnaissance 
à l'égard de l’école publique et du lycée qui m'ont formé, j'ai 
pensé que je devais à la mémoire de notre ami de tenter 
cet ultime eflort. Pardonnez donc par avance ce que cette 
quasi improvisation aura de médiocre dans sa forme et sans 
doute d’incomplet quant au fond. 

Je vous demande, sur cet article 1*, d’en revenir au texte 
de l’Assemblée nationale, done de ne suivre ni notre commis- 
sion de l'éducation nationale, ni notre commission des finances. 
Voyez-vous, ce texte, quelles que soient par ailleurs ses imper- 
fections, a au moins un mérite: c'est qu'il tente de résoudre, 
au moins provisoirement, l’ensemble du problème de l'Ecole; 


j'emploie intentionnellement ce mot: Ecole, au singulier, et 
si j'avais à l'écrire, je l’écrirais avec une majuscule, englobant 
ee sous ce terme tout à la fois l’école publi 
res. 
Le problème de l’école publique, il existe, Nous ne l'avons, 
jusqu ici. que très imparfaitement résolu. C'est un problème de 
lise en état de locaux et de construction de nouvelles écoles 


et les écoles 





pour faire face à l'accroissement du nombre des élèves. C’est 
un problème, en quelque sorte, de grosses réparations et de 
premier établissement. 

Le problème de l’école libre, c’est un autre problème; c’est 
un problème de survie qui est né de la con actuelle 
et de l'impossibilité, ou tont au moins de la grande gêne, 
qu’éprouvent à entretenir cette école ceux qui, jusqu’à mainte- 
nant, y étaient parvenus tant bien que mal. 

est cette double p tion, j'en ai la certitude et je 
le constate autour de moi, qui absède tous nos élus municipaux, 
tous nos administrateurs locaux devant l’état des écoles publi- 
ques et leur insuffisance et devant aussi la menace qui pèse 
sur les écoles libres, que personne, chez moi, je croïs bien, 
à quelque opinion qu'il appartienne, ne souhaite voir fermer. 

À ce double problème, le texte de l’Assemblée nationale 
apporte une solution, incomplète sans doute, imparfaite certai- 
nement, meilleure dans ses intentions que dans sa rédaction, 
ais qui a tout de même le mérite de bien poser le problème 
et d'exister. On m'a dit, on mous a dit: qu'est-ce que cette 
caisse départementale improvisée qui doit se substituer à l’or- 

nisation traditionnelle qui lai aux communes, avec l’aide 

l'Etat, la charge d'entretenir et de créer des écoles publi- 
ques ? 

Je le répète, c’est là la consécration d’une pratique qui est 
en train de devenir courante et, depuis quelques années, dans 
mon département, devant la grande misère de certaines écoles 
publiques de Re le conseil général vient en aide aux 
communes pour la réfection des locaux scolaires. Nous ne 
sommes, je e sais, pas seuls à agir ainsi; mais nous ne pou 
vons y affecter que des ressources très insuffisantes et nous ne 
pouvons parer ne plus pressé. Je verrais sans déplaisir le 
cinseil général disposer de moyens plus importants pour mener 
à bien ce vaste problème. 


MM. Lelant et Biatarana. Très bien! très bien! 


M. Jean Maroger. Plus. je réfléchis à ce texte, plus je pense -- 
et je vous le dis, je crois, sans paradoxe — que le véritable 
bénéficiaire de ce projet, c’est l’école laïque. 


M. Georges Pernot. C'est sûr ! 


M. Jean Maroger. Elle y trouvera, en effet, des moyens de 
rajeunissement et d'extension, tandis que les écoles libres n’en 
tireront guère que le moyen de se survivre à peu près dans 
l’état où elles se trouvent aujourd’hui. Le vrai gagnant, c'est 
l’école publique, et cela ce n’est pas douteux. ( x pal 
ments à droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 


A gauche. L'écoie publique ne demande rien. Retirez le 
projet, c’est bien plus simple. 


M. Biatarana. C'est donc nous qui sommes pour l'école 
publique ! À 


M. Jean Maroger. Je sais bien que certains d’entre ceux qui 
ont la charge de cette école publique pensent pe définitive 
ils ne gagneront rien à l'opération — j'ai entendu faire l’objec- 
tion — parce que, me disent-ils, le ministère des finances saura 
bien reprendre, sous forme d’une réduction des crédits affectés 
à la construction de nouvelles écoles, la plus grosse part des 
sommes dont l’école va aingi bénéficier. 


M. Jean Berthoin. C’est évident. 


M. Jean Maroger. Il est évidemment dommage, je le regrette, 
à propos de cela et pour bien d’autres raisons, que le Gouver- 
nement, ayant commis, ou plutôt ayant été igé de com- 
mettre, la faute de laisser à l'initiative parlementaire le soin 
de se saisir de ce problème, il est dommage que le Gouverne- 
perd ne puisse pas, à cet égard, nous apporter d'assurance 
totale. 

Mais après tout, mes chers collègues, äl ne dépend que du 
Parlement de bien marquer qu'il s’agit là de ressources supplie 
mentaires en vue de hâter l'exécution d'un programme urgent 
et de veiller à ce que les finances ne reprennent pas d'une 
main la totalité de ce qu’elles lâcheront de l’autre. (Applaudrs 
sements sur de nombreux banës au centre et à droite et sur 


divers bancs à gauche.) : 

J'espère que nous en sommes capables. J'accorde à mon amï 
M. Berthoin que ce texte comporte ucoup d’imperfections et 
d’imprécisions, et je ne suis pas loin de penser comme lui que 
mieux eût valu que le Sénat prit son temps pour l'approfondir 
et le perfectionner. 


M. Jean Berthoïn. Je suis bien d'accord. 


M. Jean Maroger. C'est sans aucun doute ce le Sénat 
eût fait dans d’autres conjonctures et s’il avait eu de: VOirs , 
mais ce n’est ni la faute de mon ami M. in ni mn, 
si, dans l’état actuel des esprits, un tel ajourmement + 
impossible. Toute preposition de ce genre serait aussi 
déformée et incomprise. 
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L'Assemblée nationale à péniblement, laborieusement écha- 
faudé ce texte. J'ai cherché à vous montrer que son inspi- 
ration au moins. était louable. J'espère pouvoir vous proposer 
tout à l'heure, à prop de Farticle 2, une solution qui dépoli- 
tiserait, dirai-je, oblème de son financement. 

Nous sommes un Sénat déjà vieux devant une Chambre nou- 
velle ou, plutôt, nous voudrions être réellement un Sénat et 
avoir devant nous une Chambre et non une Assemblée natio- 
nale. (Applaudissements à droije et sur divers bancs au centre.) 

Voyez-vous, nous n'y. parviendrons que par une compréhen 
sion réciproque. Je ne crois pas que nous ayons le moindre 
intérêt à jouer au magister vis-à-vis de la Chambre. 


M. Pierre Boudet. Très bien! 


M. Jean . Sachons trouver dans ce premier devoir 
que l'Assemblée nationale nous soumet ee qu'il y a de bon 
et ne nous Piel tv pas à relever ce qu'il y à d’imparfail. 

Ce qui est vala 
l'heure, c’est qu'il correspond à la voïonté réelle, je crois, au 
moins dans mon département, de la quasi-unamimité de ceux 
qui nous ont envoyés siéger ici. I à pour but de maintenir 
parallèlement les deux enseignements, d'assurer la coexistence 
de l’enseignement libre et de l'enseignement privé, car cette 
coexistence est la condition néeessaire de la liberté de l'ensei- 

nement et de La liberté de pensée. (Très bien! très bien! sur 
es mêmes bancs.) 

Cette condition étant satisfaite, faisons-nous confianee à nous- 
mêmes et sachons faire confiance aux membres de l’autre 
Assemblée. Nous aurons bientôt — les occasions ne nous rman- 
queront pas.— la possibilité de reprendre et d’améiorer es 
imperfections que nous aurions aujourd'hui mauvaise grâce à 
souligner. Rien n'est perdu, croyez-moi, rien n'est sauvé par 
ce texte sommaire. Sachons y découvrir, ce qui d’ailleurs s'y 
trouve, une voionté commune de sauvegarder la liberté d’enser- 
gnement et de permettre le développement harmonieux de 
tous les enseignements qui ont poussé dans notre pays de si 
profondes racines. (Applaudissements à droite, au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Sur l’article premier je suis saisi de rom- 
breux amendements. 

Le premier amendement (n° 19), présenté par M. Pic et les 
membres du groupe socialiste, propose de disjoindre l'arti- 
cle 1. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Nous n'avons plus beameoup de choses à ajouter 
aux remarques qu'a faites ler M. Pic à propos de cet article. 
L à dit et il a prouvé qu'il présentait des insuffisances, des 
incohérences et des contradietions et qu'on ne pouvait pas 
Vappliquer. Dans ces conditions, nous en demaniions la dis- 
jonction. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. de Maupeou, rapporteur de la commission de l'éducation 
nalionale, des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. La commission repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par Le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les notes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de. votants............,.......... 294 
MAJOENC RDS esse cosn ossi same: AS 


Pour l'adoption .......... 122 
RE “is: cdi - 6e céntunes : 18 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 6), M. Walker, au nom de la com- 
Mission des finances, propose dans le premier alinéa de l'ar- 
ticle 1, après les mots: « ayant des enfants recevant l'ensei- 
gnemeut du premier degré », d'ajouter les mots: « dans un 
élablissement pablic ‘on privé ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Maurice Walker, rapporteur pour avis de la commission des 

snances. Mes chers collègues, il s’agit d’un amendement pré- 

senté par la majorité de li commission des finances qui avait à 
donner un avis sur ce texte. La commission des finances s’est 
out surtout d'étudier l'aspect financier du texte, c’est cette 
j'ai Yse qui à constitué d’ailleurs le principal du rapport que 
eu l’honneur de déposer au nem de la commission des finan- 


« Mais, ayant voté les dispositions financières de cette loi, 





e dans ee texte, je vous lai dit tout à 





votre commission a done implicitement admis la nécessité de la 
loi et a été ainsi amenée à examiner Fartiele 4%, Cette loi lui a 
paru nécessaire parce que, pour la rentrée d'octobse, se pose un 
problème particulièrement difficile à résoudre pour l'ensemble 
des familles françaises dont les enfants suivent les cours de 
l'enseignement primaire. 

Les difficultés sont de deux ordres: pour les familles dont 
les enfants fréquentent l'école pubique ces difficultés résident 
dans l'insuffisance des locaux, due en grande partie à l'accrois- 
sement heureux de la population. Quant aux familles dont fes 
enfants suivent l'enseignenrent primaire douné dans les écoles 
privées, les difficultés sont purement financières. Chacun sait, 
en effet, la situation précaire d’un nombre important de ces 
établissements privés, qui réclament de Ja part des fanulles 
une aide supplémentaire. Ainsi done, votre commission des 
finances à jugé que le problème se posait. 

Comme elle a modifié passablement te texte par deux armen- 
dements — £ar on ne comprendrait pas là portée du premier 
ci on ne le voyait pas lié au deuxième — elle à été amenée 
à préciser sa pensée qui est Ja suivante: jl s’agit d'aider les 
parents quet que soit Fétab'issement que fréquentent les 
enfants. Pour qu'il n’y ait pas d'équivoque dans Ja pensée du 
législateur et surtout dans la pensée du ministre qui sera 
appelé à déposer les textes règlementaires pour Fapplication 
de la loi. nous avons voulu, à Finstigation d'un de nos col 
gues, ajouter les mots: « dans un établissement pub:ic ou 
privé ». Nous précisons ainsi dès le premier paragraphe qu'il 
s’agit d'aider les famiiles dont les enfants fréquentent imdis 
tinctement les établissements publics ou privés. 

Au nom de la majorité de la commission, je vous demande 
de voter eet amendement qui à au moins le mérite de la elart 


M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fomd ? 


M. le rapporteur. La commission peut die immédiatement 
qu'elle s’opposera naturellement à l'article mis au point par la 
comrnuission des finances. Si nous votons par division sur ce 
premrer alinéa, la commission peut accepter l'imendement en 
faisant remarquer toutefois qu'il est superfétatoire dans son 
texte, En conséquence, elle laisse le Conseil juge. 


M. le président. Nous discutons en ce moment l'amendement 
n° 6 qui ne vise que le premier alinéa. Mais M. Walker à eu 
raison de signaler l’incidence d'un autre amendement qui viei 
dra tout à l'heure. 

Sur lamendement n° 6 qui vise le premier alinéa, Ja 
sion s'en rapporle au Conseil. 


M. Yves Jaouen. Je dernande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Au cours de la discussion du proet d'initir 
tive gouvemmementale, le ministre de l'éducation nationale nm 
a informés que les élèves des classes primaires dépendant de 
l’enseignement secondaire étaient exclus des bourses nationa es 
Peut-on en déduire que ces élèves bénéficieront de Fallosation 
prévue par a proposition d2 loi qui nous est soumise ? 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je demande 
Ki paro:e. 


M. le président. La parole est à M. le mini<tre. 
M. le ministre. Les deux textes, je m'exeuse de je dire, n'ont 


aucun rapport. {l est question en ce moment du premier degri 
alors que j'ai bien eu soin de préciser que bles bourses visées 
dans le texte gouvernemental sont des bourses destinée< aux 
élèves des établissements de l’enseignement du second degré 


M. Yves Jaouen. Je demande 13 paroïe. 
M. le président. La parole e<t à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Je m'excuse, monsieur le ministre, je n'ai 
pas satisfaction par cette réponse, parce que d'un côté mous 
avons la certitude que les élèves des classes primaires de lensei. 
gnement secondaire seront exclus du bénéfice des bourses natio- 
hales et que, d'autre part, nous craignons que ces mêmes élèves 
ne soient aussi exclus du bénéfice de l'allocation de la proj'æ 
sition Barangé-Barrachiu. 


M. le président. Pour explication de 
M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Le premier alinéa du texte de la commission 
de l'éducation nationale et celui qui nous est transmis par 
l’Assemblée nationale ressemblent étrangement au premier ali- 
néa du texte de la commission des finances. On y a simplement 
ajouté: « dans un établissement publie ou privé ». Sur eet 

inéa, je ne pense pas que puisse s'ouvrir une longue discus- * 
sion; c'est sur l'article lui-même; mais il est bien entendu que 
si nous votons par division, on peut instaurer la discussion. 


vote, la parole est à 
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En effet, dans le texle de la commission de l'éducation natio- 
nale, comme dans le texte de l’Assembiée nationale, il y à 
une répartilion qui est faite par voie législative, tandis que, 
dans le texte de la commission des finances, on laisse au pouvoir 
exécutif le soin de répartir. 

Je ne vois d’ailleurs pas l'intérêt de ce premier vote, s'il est 
entendu que nous allons poursuivre le vote par division. Je 
demanderai donc à la commission des finances, si elle ne veut 
pas discuter au fond l’article 1*r lui-même, de retirer cet amen- 
dement qui n’ajoule rien au premier alinéa du texte de la 
ommission de l'éducation nationale. Si nous devons discuter, 
c’est sur l’article en entier, ce n’est pas sur le premier alinéa. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je fais remarquer à M. Boudet que 
ia commission des finances a déposé deux amendements, l'un 
concernant le premier alinéa, celui que je viens de défendre, 
ct un autre qui donnera lieu à une deuxième discussion. Si j'ai 
bien compris la procédure, il ne s’agit pour l'instant que de 
voter le premier paragraphe de l'article fr. 

M. 10 président. C'est exact. 

M. 'e ministre. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. ie ministre. Je voudrais apporter à l'honorable M. Jaouen 
la précision qu'il vient de me demander et qui comp'étera le 
sens et la portée de ma première intervention. 

Il est évident que les enfants qui fréquentent les classes pri- 


maires dans les établissements d'enseignement secondaire 
doivent être considérés, conformément au règlement qui régit 


notre organisation scolaire, comme des élèves de l'enseignement 
primaire, Ce n’est pas parce que l’école se trouve pratiquement 
jointe à un lycée ou à un collège qu'il peut y avoir, en ce qui 
les concerne, une modification quelconque de régime. Là-dessus, 
il n'y a aucune difficullé, Je ne prends d’ailleurs pas parti sur 
le fond, me bornant à répondre à la question précise qui m'a 
Cl posee, 

Quant à l'initiative prise par la commission des finances, 
elle ne me paraît devoir appeler de ma part d'autre observation 
que qui est. à mon avis, Capitale: si, dans quelques 
inslant<, le Conseil de la République devait adopter la proposi- 
lion de la commission des finances chargeant le Gouvernement, 
«. plus spécialement le ministre de la défense mationale, de 
préciser par un règlement d'administration publique les règles 
d'application de la loi et le mode de distribution des crédits 
volés vous faudrait-il, mesdames, messieurs, donner 
préalablement au Gouvernement et au ministre de l'éducation 
halionale vos directives. 


celle 


encore 


Là encore, le Conseil s'en rend compte, je ne prends pas parti 


sur }> fond du débat. 

M. Pierre Boudet. Je 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. C'e:t précisément celle préoccupation de 
M. le ministre de l'éducation nationale qui commandait tout à 
j heure mon intervention. Aussi, je crois qu'il serait bon de lier 
le: deux amendements de la commission des finances pour que 
Nous puissions, par un vole, nous prononcer sur l’article. 


demande la parole. 


M. le président. Le plus simple me paraît être de réserver 
l'amendement n° 6, sur le premier alinéa de l'article 1. Quand 


nous aurons statué sur le deuxième amendement de la com- 
Inission des finances, celle-ci nous dira. selon le résultat du 
vole, ce qu'elle entend faire du premier amendement. 


M. Pierre Boudet. Vous avez d'viné ma pensée, monsieur le 
president; je demande en effet que l'amendement n° 6 soit 
réservé. 

M. le rapporteur pour avis. J'accepte que mon premier amen- 
dement soit réservé. 

M. le rapporteur. 
M. Boudet, 

M. le président. L'amendement n° 6 est donc ré#rvé. 

Par voie d'amendement (n° 20) M. Canivez et les membres 
du groupe socialiste proposent de compléter le 1‘ alinéa de 
J'arlicle 1% par les dispositions suivantes : 

« L'allocation sera effectivement mandatée au chef de famille, 
qui devra justifier à la fin de l'année scolaire de son emploi ». 

La parole est à M. Canivez. 

M. Canivez. 1 à élé démontré me le premier alinéa était fort 
clair. J'en rappelle les termes : « Il est institué un compte spécial 


J'accepte également la proposition de 


du Trésor chargé de mettre à M disposition de tout chef de 


famille, ayant des enfants recevant l’enseignement du premier 
degré, une allocation dont le montant est de 1.000 francs par 
enfant et par trimestre de scolarité. » 

S'il est vrai que tout le monde peut comprendre ce texte, il 
n’est pas raisonnable de penser qu’on puisse donner l'allocation 
à une autre persopne ou à un autre groupement que le père de 
famille lui-même. Re 

C'est pour cela que nous demandons de compléter ainsi le 
premier alinéa de cet article: « L'aloeation sera effectivement 
mandatée au chef de famille qui devra justifier à la fin de l’an- 
née scolaire de son emploi ». 

Cette rédaction est peut-être vague, mais nous laissons au 
règlement qui intervienära après le vote de la loi le soin de 
dire avec précision ce que devra être cette justification. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a eu à examiner, parmi 


-diverses solutions, celle proposée par M. Canivez. Elle ne l'a pas 
retenue. :n conséquence, elle repousse l’amendement. 


M. le président. Je vais mettre l'amendement aux voix. 


Mile Mireille Dumont, Je demande la parole, pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Dans l'amendement de nos collègues 
socialistes, nous acceptons le principe du mandatement au 
seul chef de famille, car c'est ce que nous demandons nous- 
mêmes. 

Hier j'ai eu l’occasion, en exposant le contre-projet du groupe 
communiste, de montrer combien sont grands les besoins des 
familles et combien aussi nous pouvons leur faire confiance 
pour l’utilisation de cet argent pour couvrir les seuls frais de 
scolarité. 

Nous ne pouvons donc pas accepter qu’une justification leur 
soit demandée, et, pour cette raison, nous nous abstiendrons 
dans le vote de cet amendement. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vole. 
M. le président. La paro!e est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. 1] y à deux choses dans l’amendement pré- 
senté par le groupe socialiste. 

_H' y à d’abord le refus des 12 milliards destinés aux construc- 
tions scolaires de l’école publique, car si l'amendement était 
adopté, il est bien entendu que ces 12 milliards seraient sup- 
primés, Je ne pense pas que ce soit le désir de nos collègues 
socialistes. (Sourires. — Interruplions sur les bancs socialistes ) 

C'est un fait, mes chers collègues; si votre amendement 
était adopté, les 12 milliards prévus pour les constructions 
scolaires seraient supprimés. Je le regrette, mais c'est ainsi. 

D'autre part, on demande au père de famille de justifier 
l'emploi de cet argent. Sous quelle forme ? Aura-t-il acheté un 
pardessus ? Aura-t-il acheté des images d’Epinal? Aura-t-il 
acheté des livres scolaires ? Aura-t-il donné des vacances ? Vous 
ne le précisez pas. 

Ainsi, cet amendement ne peut pas être relenu, d’abord parca 
qu'ii va à l'encontre de la défense de l’école laïque dont vous 
vous faites les défenseurs ardents (Erclamations à gauche) et 
ensuite, parce que cette justification que vous demandez, je 
ne sais pas comment vous sauriez l'exiger. * 

M. Champeix. Nous vous remercions de voire sollicitude à 
l'égird de l’école laïque! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
277 
139 


Nombre :de :vhiafits. ion sue bed 
Majorité absolue............s.ess.c...s..e 


Pour l’adoption........... 63 
Contre 214 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 28), Mme Girault, MM. Marran?, 
Dupic et les membres du groupe communiste et arparenlés 
Pr 106 de supprimer les 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7° alinéas de cet 
article. 





La paroïe est à Mme Girault, 
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Î Mme Girault. L'amendement que j'ai l'honneur de défendre 
au bom du groupe communiste tend à la suppression des ali- 
néas 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 1*.. 
y Si nous souscrivons au premier alinéa de cet article, qui 
révoit la mise à la disposition de tout chef de famille avant 
es enfants recevant l’enéeignement du prémier degré d'une 
allocation dont le montant est de 1.000 francs par enfant et 
par trimestre de scolarité, nous ne pouvons accepter les alinéas 
suivants qui annutent et contredisent ces premières disposi- 
tions. 
. Nous sommes pour l’aide aux familles, à toutes :es familles, 
quel que soit l'établissement scolaire que fréquentent leurs 
enfants, les difficultés des familles étant les mêmes pour 
toules. 

Du rapport de 35". Walker, au nom de la commission des 
finances, je veux retenir l’aveu qu'il y a néceseité immédiate 
‘d'accorder un cerlain appui, en vue de la rentrée scolaire 
‘d'octobre 1951, à de nombreuses familles, M. Walker et la 
‘commission des finances reconnaissent que les familles fran- 
‘caises éprouvent de très grandes difficultés et que la nécessité 
‘de les aider s'impose de facon immédiate. Compent pourrait-il 
en être autrement quand les prix de ioutes choses subissent 
‘des hausses quotidiennes de 30, 50 et 70 p. 100, alors que les 
‘salaires restent stationnaires ? 

k L'allocation de 1.000 francs, par enfant et par trimestre est 
\notoirement insuffisante. 


M. Lelant. Nous sommes d'accord! 


Mme Girault, elle ne peut pas permettre aux parents de 
couvrir, ne serait-ce que partiellement, les dépenses qu’en- 
traine chaque année la rentrée des classes. Si l'intention des 
auteurs et des défenseurs de la proposition que nous discu- 
tons élait vraiment d'aider les familles de travailleurs, ils 
satisferaient les revendications sur lesquelles s’est faite l'una- 
nimité de toutes les centrales syndicaies, ils accorderaient 
J'échelle mobile, la suppression des zones de salaires ainsi 
que la revalorisation des allocations familiales dans le respect 
de la loi Croizat, votée à l'unanimité du Parlement mais jamais 
app.iquée. 

Il s'agit en réalité de tout autre chose et c’est encore dans 

le rapport de la commission des finances que je relèverai les 
véritables intentions des promoteurs de cette loi. Faute de cet 
appui, dit le rapport, les familles « ne pourraient assumer la 
charge de faire donner l’enseignement primaire à leurs enfants 
dans l'établissement de leur choix, aggravant ainsi les difficul- 
tés déjà énormes que connaissent beaucoup de ces établisse- 
ments ». 
{ I! ne s’agit donc pas d'une aide aux familles, mais aux éla- 
blissements. A quels établissements ? Si l’on entend les établis- 
sements d'enseignement public, ce n’est pas aux parents qu’il 
appartient de pourvoir à ieur aménagement, à jeur entretien 
et à leur équipement, C’est affaire de l'Etat, des départements 
et des communes auxquels, chaque année, sont alloués des cré- 
dits à cet effet. 

Lors de la discussion du budget de l'éducation nationale, le 
premier intéressé en celte matière, nous avons dit — et nos 
tamarades l'ont répété au cours de la présente discussion — 
ve que nous pensons de ce budget que la majorité parlemen- 
lire, sur proposition du Gouvernement, a soin de diminuer 
“haque année, alors que les besoins des écoles sont de plus en 
plus grands 

I ne s’agit donc pas des établissements de l’école publique, 
mais des établissements privés. L'objet de cette proposition 
de loi, par le truchement d’une allocation soi-disant altribuée 
aux familles, est de verser des sommes considérables non seu- 
lement aux écoles privées, mais également à l'Eglise. M. de Mau- 
peou nous l’a dit du reste très franchement à la commission de 
d'éducation nationale: « L'école laïque, disait-il, est ume école 
insuffisante; si elle dispense aux enfants l'instruction, elle ne 
fleur donne pas l’éducation. Les parents catholiques qui, par 
jusuffisance de ressources, sont obligés d’envoy2r leurs enfants 
(à l'école laïque doivent avoir la possibilité d'aider les œuvres 
éducatives qui suppléent à cette insuffisance ». 

. En clair, cela signifie qu'insatisfaits de l’allocation qui leur 
est accordé, les organismes confessionnels veulent encore faire 
iTémunérer sur les fonds publics l'éducation religieuse que cer- 
Pari ia d'élèves de l’écoie publique voudraient faire don- 
rar nee en un mot. l'enseignement du cathéchisme, 
hiée re famarade Cogniot avait donc raison quand, à l’Assem- 
Qu äatioriale, il vrétendait que c’est bien une sorte de denier 
Sucre que Pbe-rehirigene s les 25 p. 100 des fonds réservés, 
veut dois. gr cp Mais aux œuvres éducatives que l'on 
d'élèves f äux aïlocalions versées aux associations de parents 
pes réquentant les écoles privées. 
po de ce texte. Tel en est le but, qui est anti- 
émonstratie ainsi que notre camarade Primet en à fait hier 
Salon. est antirépublicain, antinational, tous nos 


! 


\ 








camarades en ont donné des preuves er, mi irréfutables, 
C'est pour ces raisons que nous demandons la suppression de 
tous les alinéas de l’article 1°, à l'exception du premier alinéa. 

En supprimant les alinéas du deuxième au septième inclus, 
l'alinéa 1% prend un sens: l'allocation prévue réellement mise 
à la disposition‘ des chefs de famille qui sauront l'utiliser au 
mieux de leurs besoins. 

Nous faisons confiance aux familles, Nous savons comhien Îles 
parents français sont soucieux du bien-être de ieurs enfants et 
quels sont les sacrifices qu'ils savent s'imposer pour satisfaire, 

ans Ja mesure de leurs possibilité, à leur Loose. 

Dans leurs interventions, les partisans du projet, pour justi- 
fier leur position, nous ont longuement entrelents de la liberté 
des parents, de leur libre choix, mais votre texte foule aux 
pieds ces grands principes puisque vous vous méfiez des 
parents, que vous versez ces sommes aux associations de 
parents plutôt que de faire confiance à ces derniers quant à 
ieur utilisation. 

Votre proposition ne corréspond pas du tout au désir des 
familles, qui attendent une aide irumédialte; nous réclamon:s 
pour elles que les 1.000 francs par enfant et par trimestre soient 
directement versés. 

Si vous maintenez les dispositions des alinéas dont nous 
demandons la suppression, le 1% alinéa n’est plus qu'une dupe 
rie et une malhonnèêteté. 

La contradiction entre le 1* alinéa et le reste de l’article est 
si flagrante, l’astug à ce point grossière, qu'aucun membre de 
la commission de léducation nationale n’a songé à le nier et, 
dès le début de la discussion de la proposition, une sous-com- 
mission fut nommée pour essaver de trouver une nouvelle 
rédaction — comme s'il s'agissait d'une question de rédaction 
— qui eut permis de donner le change. La sous-commission ne 
put trouver, je m'excuse du terme, le truc désirable et pour 
cause. 

Cette loi, À laquelle les noms de ses auteurs, Barangé-Barra- 
chiu resteront attachés comme une marque indélébile et desho- 
norante, ne trompera personne. Les familles discerneront immé- 
diatement la mauvaise foi. Nous demandons au Conseil de la 
République de se refuser à une action aussi dégradante en 
votant notre amendement pour lequel je demande le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne peux pas de ce banc. puisque 
Mme Giraud m'a mis en cause, reprendre le dialogue que j'ai 
eu avec elle en commission au simple titre de commissaire, Je 
regrette seulement, en ne m'étant probablement pas assez bien 
expliqué, de m'être mal fait comprendre. 

Je me borne à dire ici, en tant que rapporteur, que la com- 
mission à eu à se pronôncer sur la disjonction des alinfas 2, 3, 
4 et 5 et qu'elle l’a repoussée. Je demande au Conseil de }a 
suivre. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrélaires en font le 
dénouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OO NS 20 
Majorité absolue .,,..... inaedoidèses eee 148 
Pour ladoption ........, AI 
ROSES dust 213 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 7) M. Walker, au nom de la com. 
mission des finances propose de supprimer les 2°, 3°, 4°, 5° et 
7° alinéas de cet article. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, il y a encore un troi- 
sième amendement tendant à la disjonction d'alinéas ; ne pour- 
rait-on demander aux orateurs d'exposer chacun leurs rui- 
sons et procéder ensuite À un seul vote ? 


M. le président. Cela n'est pas possible. Je suis obligé de 
consulter le Conseil amendement par'armendement, sauf quand 
les amendements, ayant une rédaction ou un esprit identique, 
peuvent faire l'objet d’une discussion commune. 

Mais s’il n’en est pas ainsi, je dois appeler et faire examiner 
chaque amendement séparément, autrement ce serait la confu- 
sion. 


La parole est à M. le rapporteur. pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, ainsi que ensons que nos lois sont toujours trop compliquées, u’eiles 
U la discussion générale, her inefticaces dans la mesure où eles entrent trop dans le 


j'ai eu l’occasion de le dire au cours de générale, 
votre commission des finances avait jueé que le délai qui lui 
était imparti pour examiner et, au besoin, pour moditier les 
modalités prévues à l’article 1‘, était trop court. C'est pour- 
quoi elle s'est bornée à ne retenir de l'article 1* que les para- 
graphes 1, 6 et 8; le premier concerne le principe de l’alloca- 
tion ; le deuxième, la date à laquelle celle-ci serait mandatée ; 
enlin, le troisième, qui est le point essentiel de la question, 
c'est-à-dire l’ancien 8°, laisserait à un règlement d’adminis- 
iration publique le soin de détermine les conditions d'app- 
Cation de la présente proposition de loi. 

Nous avons pensé que le problème était délicat, que la ques- 
lion était complexe et qu'il n’était pas possible, dans le court 
délai qui nous était imparti, &'en régier tous des détails. Ce 
probléine était d'autant plus compliqué que nous nous trou- 
vions devant deux textes très différents, l’un venant de j’As- 
semblée nationale, l'autre modifié par votre commission de 
l'éducation nationale et que, de l'avis des commissares, il 
était sans doute nécessaire d'élaborer un troisième texte. 

Nous avons donc pensé qu'il était préférable de laisser au 
pouvoir exécutif le soin de prendre toutes ses responsabilités, 
quitte à s'appuyer peut-être sur une commiss'on consultative 
ou sur une enquête éventuellement effectuée. 

Nous nous sommes aussi penchés sur le problème du manda- 
tement des sommes et nous insistons à nouveau sur celle date 
du 15 octobre, qui correspond à la rentrée scolaire et qui jus- 
titie précisément l'examen que nous poursuivons de celte pro- 
position de loi. : 

Mesdames, messieurs, en acceptant pour l’artiele {* la rédac- 
lion que nous vous proposons, c'est-à-dire en spécifiant bien 
qu'il s'agit de tous les établissements d'enseignement, publics 
ou privés, je crois que nous donnons au pouvoir exéculif le 
moyen d'élaborer un règlement d'administration publique per- 
metlant aux sommes mises par la loi à la disposition des 
familles d'aller réellement aux établissements qui reçoivent les 
enfants et dispensent l’enseignement du premier degré, et c'est 
là, monsieur le ministre, notre désir le plus cher. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
desirais présenter au nom de la commission des finances. 


M. Pierre Boudet. Je «lemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bondet, contre l'iamende- 
ment. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, comme je l'ai exposé 
tout à l'heure lors de la discussion du premier amendement 
déposé au nom de la commission des finances, l'article 1%, tel 
qu'il nous est présenté par la commission des finances, boule- 
verse totalement l'esprit de la proposition de loi. En effet, dans 
le texte de l'Assemblée nationale, comme dans le texte de Ja 
commission de l'éducation nationale du Conseil de Ja Répu- 
blique, figure bien entendu le principe d’une allocation de 
1.000 francs, mais ii est prévu diverses modalités de répartition, 
dont nous discuterons tout à l'heure, les uns pensant que jes 
Uispositions adoptées par l’Assemblée nationale sont meilleures, 
les autres estimant préférables celles qui nous sont proposées. 
Mais, de toute facon, le législateur a entendu dire Jui-même 
de quelle manière il désirait que fût répartie la somme de 
1.000 francs allouée à tous les enfants fréquentant les écoles 
publiques où les écoles privées. 

Dans le texte d2 ja commission des finances, qui paraît ano- 
din, il y a toat autre chose. IL décide, ce texte, de remettre à 
l'exécutif le soin de répartir les allocations scolaires que nous 
volons. Je pense, mesdames, messieurs, que tout le monde 
comprendra que cela est tout à fait différent de l'esprit de la 
proposition de loi, car les auteurs de ceile-ci ont voulu, d’une 
part, bien entendu, donner l'allocation, mais ils ont entendu 
dire aussi comment ils voulaient que cette allocation fût répar- 
tie. S'en remettre, au contraire, à un règlement d’adminis- 
tration publique pour déterminer les modalités de répartition, 
c'est incontestablement aller dans l'inconnu. 

Je demande donc au Conseil de la République de repousser 
J'amendement de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais répondre à mon ami 
M. Boudet que, si la commission des finances a pris une posi- 
tion qui n'est pas ia sienne, c’est que nous estimons qu'il ne 
s'agit pas de laisser au réglementaire le soin de distribuer les 
sommes qui sont prévues dans le premier paragraphe, mais 
de contrôler leur emploi, ce qui n'est pas tout à fait la même 
chose. 

Ce faisant, nous prenons au:si une position de principe. Nous 
entendons laisser au réglemertaire ce qui peut être “ésolu par 
lui. 1} ne faut pas tout vouloir résoudre par le législatif, Nous 


+ par qui ces comptes seront gérés. Dans l'esprit 





détail, C’est à l'exécutif qu'il convient de laisser ce soin. Le 
texte que nous proposons et la discussion qui en précède le 
vote doivent permettre, en toute loyauté, au pouvoir exéeulif 
de prendre une décision en conformité avec le vœu des parle- 
mentaires qui ont voté le texte et qui l’ont commenté. C’est 
ainsi qu'on donne au mot à mot son sens général. mers 

Je crois donc, si l’on se rallie à la solution de la commission 
des finances, que le texte que je vous propose et l'amendement 
précédent qui s’y rattache formeront un tout cohérent, que je 
vous demande, mesdames, messieurs, de voter. 


M. le président. Avant de mettre l'amendement aux voix, je 
donne la parole à Mle Mireille Dumont pour expliquer son vote. 


Mile Mireille Dumont. Si nous sommes d’accord pour la D # 
pression des aliméas, notre interprétation n’est pas du tout la 
même que celle de M. Walker qui s'en remet à l'exécutif pour 
le mode d'attribution. 

H ext certain que nous ne pouvons faire conflance à l'exé- 
cutif «ji à l’adininistration ni à aucun réglement. Notre position 
est bien claire : nous entendons que l'argent soit versé directe- 
ment aux famiiles, tandis que, dans l'esprit de M. Walker, il 
le serait, ou par l'intermédiaire des conseils généraux, comme 
l'a voulu l'Assemblée nationale, ou bien par nous ne savons 
quelle autre catégorie d'intermédiaires. L’allocation, de ce 
fait, risquerait de ne pas parvenir aux familles. C’est pourquoi 
nous ne donnons pas au vote de cet amendement le même sens 
que ki commission des finances, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Boudet. 


. M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je ne volerai pas — 
je viens de le dire — l'amendement de Ja commission des 
finances car, ou bien les mots ne veulent rien dire, ou bien ils 
signilient simplement que ion s'ea remet à l'exécutif pour les 
modalites du contrôle de l'attribution de l'allocation. 

D'après le texte qui nous est soumis par la commission des 
finances, je mets au défi quiconque de me dire si le Parlement 
veut qu'il soit créé une caisse départementale de constructicns 
scolaires ou bien que soient aîtribués aux associations de 
parents d'élèves les 1.000 francs par trimestre que l’on nous 
demande de voter. On peut ajouter à ce texte toutes les expli- 
cations que l’on voudra, il n’en reste pas moins qu'avec lui, je 
le répète, nous ne savons pas du tout où nous allons. 

C’est la raison pour laquelle mes amis et moi nous voterons 
contre cet amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Je 
groupe des républicains indépendants. 

Le sæutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les Secrélaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Il y a lieu de suspendre la,séance, puisque de l'adoption ou 
du rejet de cet amendement dépend la suite de la diseussion 
sur l’article 1°, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quaranle-cinq 
minules, est reprise à dix-huit heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici , après pointage, le résuctat du scrutin: 


Nombre des votants............:..... vit #7 
Majorité absolue........ cé do eds tan 4 140 
Pour l'adoption...,,...... 136 
CRD ‘hide ess REEEEE 142 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


. L'amendement n° 6 de M. Walker revient donc en discussion, 
Fst-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je ne repren- 
drai pas les arguments que j'ai déjà développés. Je veux sim- 
plement attirer votre attention sur un point du premier alinéa 
de l'article 1 qui n’a pas encore élé soulevé. 

Ses premiers mots indiquent en effet: « Il est institué un 
comple spécial du Trésor ». La réglementation actuelle des 
comptes spéciaux du Trésor exige, me semble-t-il, qu'on indique 

es membres 
de votre commission des finances, le compte spécial du Trésor 
que nous instituons doit être géré par Je ministre de 1 
tion nationale, C’est la simple remgrque que je voulgis ajouter, 
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M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse du 
Conseil. 


M. le ident. Je rappelle au Conseil que l'amendement 
n° 6, qu avait été appelé en discussion, vise le premier alinéa 
de l'article 1%, M. Walker avait présenté ses observations, et 
une ere à laquelle avait pris part M. Boudet, s'était 
ouverte. 

Nous avions réservé l’amendement n° 6 en attendant que 
de Conseil se prononçât sur l'amendement n° 7. Le Conseil 
avant écarté l'amendement n° 7, qui commandait l’amende- 
ment n° 6, nous avons repris l'examen de ce dernier. 

La commission repousse l’amendement, 


M. Georges Pernot. Cet amendement n’a plus aucun intérêt. 
M. de Montalembert. Je demande la parole. L 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert, Monsieur le président, à la commission 
des finances j'avais demandé que l'on mit Ja phrase en discus- 
sion actuellement, précisément parce que la commission des 
finances avait voté l’ensemble du texte. Etant donné que le 
Conseil vient de repousser J'amendement, je dirai principal, 
de la commission des finances, je me permets d'indiquer à 
notre rad que, malgré son scrupule, cette première partie 
n'a plus lieu d'exister. Si j'étais signataire de l'amendement, 
je le retirerais, 


M. le rapporteur pour avis. Je relire l'amendement. 


M. le président, J'ai entendu un éminent juriste dire: acces- 
sorium sequilur principale. 

L'amendement est retiré. 

l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 17, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant le deuxième alinéa 
de l’article 4er. 

Pur voie d’amendement (n° 21), M. Lamousee et les membres 
du groupe socialiste proposent de supprimer les 2°, 3°, 4° et 
6° alinéas de cet article. . 

La parole est à M. Lamousse, 


M. Lamousse. Nous retirons cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. J 

Par voie d'amendement (n° 29), MM. Namy, Dupic, 
Mlle Mireille Dumont et les membres du groupe commu- 
niste et ,apparentés demañdent, au 2 alinéa de cet article, 
2 ligne de l’article 1°, de remplacer les mots: « cette ailoca- 
tion est mandatée directement à l'association des parents 
d'élèves de l'établissement » par. les mots: « cette allocation 
et mandatée au chef de famille par l'intermédiaire des cais:es 
d'allocations familiales ». 

La parole est à M. Dupic. 


_ M. Dupic. L’amendement que nous déposons tend à apporter 
des modifications au 2° alinéa de l’article 1‘, Le texte de la pro- 
position de loi de l’Assemblée nationale prévoyait que cette 
allocation serait mandatée directement à une caisse départe- 
mentale scolaire, gérée par le conseil général; mais la commis- 
sion de l’éducation nationale du Conseil de la République a 
substitué un- autre texte, tout autant contraire à l'esprit suivant 
lequel cette allocation doit être utilisée par les parents d'élèves, 
en toute liberté et comme bon leur semble. 


I'est clair que le texte de l’Assemblée, comme celui de Ja 
Commission de l’éducation nationale du Conseil de la Répubili- 
ue, sont absolument en contradiction avec le premier alinéa 
de l’article en discussion, qui met à ja disposition de tout chef 
de famille l'allocation scolaire. Le texte que l’on nous propose 
met celle allocation à la disposition, non plus du chef de 
{imille, mais d'une assotiation de parents d'élèves. 

Ainsi, malgré les er principes énoncés dans la discus- 
Sion générale sur la liberté des parents, par prudence, sur la 
liberté que ceux-ci pourraient prendre avec l'allocation ecolaire, 
Vous préférez qu'elle ne leur soit pas.versée directement. Vous 
Voulez qu’elle soit mise à la disposition d’une association sur 
laquelle des pressions pourront s'exercer. Cela permettrait ainsi 
: distraire un pourcentage plus ou moins important de cette 
à-location pour subventionner des œuvres plus où moins impor- 
fintes et plis ou moins éducatives lesquelles, dans lesprit 


ne auteurs seraient, par exemple, le catéchisme. En réalité, 

les 6 s'agit pas seulement, dans ce projet, de subventionner 
x coles confessionnelles, mais indirectement l'Eglise. 

es mandatant directement l'allocation aux familles. nous 
nféchons que de telles pressions puissent s'exercer. C’est libre: 

es familles doivent pouvoir utiliser cette allocation 


- Mal que 1 





indispensable à l'entretien de leurs enfants d'âge Scolaire, en 
raison des difficultés qu'elles éprouvent de plus en plus du fait 
de :a hausse continue du coût de la vie. 

Etant donné que, sur le plan nâtional, il y a un organisme 
qui répartit les fonds aux familles, il n’est par conséquent ni 
nécessaire, ni judicieux, ni rationnel d'en charger des orga- 
uismes qui, d’ailleurs, ne sont pas partout constitués. 

C'est pourquoi nous avons déposé notre amendement, Nous 
pensons que tous ceux qui parlent constamment de Ia liberté 
des parents concernant l'éducation de leurs enfants voudronÿ 
bien ajouter à cette liberté celle de disposer d'une allocalion 
scolaire dont ils ont besoin. 

Je demande un scrutin sur cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. À propos de ce premier amendement déposé 


par le groupe communiste, la commission fait remarquer que 
ce groupe reprend ainsi par amendements successifs les prin 
cipales dispositions du contre-projet qu'il a déjà présenté et 


ue le Conseil de la République a refusé de 
ératior. 
La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 

Je"suis saisi d'une demande de scrutin présentée pal le gro 1p@ 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


prenurc ei COnNSI 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DS COL VOIANIs 55.4 dolor oo 0 0 0 0 0 226 
CONTI I TRES .… 114 
Pour l’adoption..,........ 81 
DRE ns rm e che si 149 


Je Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d’amendement (n° 30), MM. Dupic, Souquitre, 
Mlle Mireille Dumont et les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent, au deuxième alinéa de cel article, 
3 ligue, de remplacer les mots: « à 
d'élèves de l'établissement ». 
écnles communales ». 

La parole est à M, Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, le texte suivant nous donna 
l'avantage d’avoir recours à un organisme déjà existant. Cha 
cun sait que les caisses d'écoles communales sont gérées el 
administrées par des parents d'élèves, des membres du corps 
enseignant et également par les amis de ces écoles et qu'enfin 
les caisses d'écoles communales — il y a trop d’administrateurg 
Biunicipaux dans cette assemblée pour ne pas le savoir 
sont Supervisées par un agent du fr'sor, le receveur muni- 
Cipal ou l’agent de perception. 

D'autre part, les statuts élaborés par les caisses d'écoles 
sent approuvés par le ministre de l'éducation nationale lui- 
même, et il nous paraît plus rationnel de faire que cet org 
nisme déjà existant et rodé soit celui auquel on destine les 
aliocations que les parents doivent recevoir au protit di 
enfants fréquentant les écoles. 

Je n'ai pas besoin de dire que c'est un amendement de 
repli que j'ai présenté, prévoyant que l’amendement précé- 
dent que j'avais soumis à volre approbation serait rejeté, 
Cet amendement de repli a au moins, je le répète, l'avantage 
d'utiliser un organisme dont ici personne, je le pense, ne 

eut mettre en discussion l'honnêteté et le fonctionnement. 
est pourquoi je demande au Conseil de la République de 
lui réserver un bon sort et de ñe pas le repousser comme il a 
fait de mon précédent amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur La commission repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — 


l'association des 


par les mots: 


, t 
parenis 


iUX caisses des 


MM. les Secrétaires en font le 


dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Hombre de:volants..::1.....:....,....... 226 
Majorité absolue.......... CSC ete 114 

Pour l’adoption....... déc … Al 
NE PE RS 145 


Le Cunseil de la République n’a pas adopté. 
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Je suis saisi de deux amendemen!ts*identiques: le premier 
(ne 14 rectifié), de M. Pierre Boudet et des membres du groupe 
M. 1. P.; le second (n° 4 rectitié), de M. Jean Bialarana, qui 
peuvent, par conséquent, faire l'objet d'une discussion cotn- 
luune. 

Ces amendements tendent à remplacer les deuxième et troi- 
sième alinéas de cet ar'iele par le texte correspondant voté 
par l’Assemblée nationale, ainsi rédigé: 

« Pour les enfants fréquentant un établissement publie, 
d'enseignement du premier degré, celle allocation est man- 
datée directement à la eaisse départementale scolaire gérée 
par le conseil général. 

“ Les fonds de ces caisses seront employés à l'aménagement, 
à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires de 
J'enseignement publie du premier degré ». 

La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. J'ai déposé, avec les membres du groupe 
M. R. P., un amendement n° 14 dont l'objet est de remplacer 
le deuxième alinéa de l'article 1°" par le texte suivant déjà voté 
par l’Assemblée nationale : 

« Pour les enfants fréquentant un établissement public 
d'enseignement du premier degré, celle allocation est mandatée 
directement à la caisse départementale scolaire gérée par le 
conseil général, . 

« Les fonds de ces caisses seront employés à l'aménagement, 
à l'entretien et à l'équipement des bâliments scolaires de 
l'enseignement public du premier degré. » 

La commission de l'éducation nationale à substitué au texte 
que je viens de lire le texte suivant: « Pour les enfants fréquen- 
tant uu établissement public d'enseignement du premier degré, 
celle allocation est mandatée directement à l'association des 
parents d'éléves de l'établissement. 

« Celle association devra déléguer aux œuvres éducatives dési- 
gnées par les chefs de famille intéressés une partie qui ne doit 
pas excéder 235 p. 100 des sommes attribuées à la caisse de 
l'association; l'autre fraction sera emplovée à l'aménagement, 
à l'entretien et à l'équipement des bätiments scolaires de l’en- 
seignement publie du premier degré. » 

Je liens à vous rendre allenlifs à l'amendement que j'ai 
l'honneur de soutenir. Quelle à été l'inspiration des auteurs 
ie la proposilion de loi que nous sommes en train de diseuter ? 


Venir en aide à l'école en général, qu'il s’ugisse de l'école 
publique ou de l’écoie privée, 

En ce qui concerne l’école pub'ique, personne n'’ignore, je 
pense, el persoume ne conteste que le nombre glus grand 


“’enfants d'âge scolaire et que le coût plus élevé des conStruc- 
tiuns scolaires, de l'entretien et de la réparation des bâtiments 
déjà existants posent de très nombreux problèmes et qu'il 
convient de douner une aide importante à l'école publique pour 
ses constructions scolaires. 

Pour ce qui est de l’école privée, le problème est tout diflé- 
rent. k s’agit de lui permettre de continuer à vivre. Nous en 
diseuterons ultérieurement. 

L'objet de l'amendemen! que je soutiens est, précisément, 
de mettre à la disposition de l'enseignement public des sommes 
importantes qui seront destinées à financer la construction, 
l'entretien où l'aménagement des bâtiments ‘scolaires - publics. 
Or, que résulte-t-il dn texte qui est soumis à votre délibération 
par notre commission de l'éducation nationale ? I en résulte 
que, d’une part, vous prélevez sur les fonds mis à la disposition 
de l’enseignement publie, pour ces bâtiments scolaires, 25 p. 100 
qui devront être attribués à des œuvres éducatives. 

M. Méline. las obligatoirement, monsieur Boudet, lisez bien. 

M. Pierre Boudet. Celle association devra déléguer aux œuvres 
éducatives désignées par les chefs de famille intéressés une 
parie qui ne doit pas excéder 25 p. 100 ». Si nous discutons sur 
le ininimum ou le maximum, ce que vous dites, monsieur 
Héiine, est exact. Dans l'hypothèse la pius défavorable, ce sera 
25 p. HW, et dans l'hypothèse la plus favorable ce sera zéro, 
mis, de loute façon, une partie des sommes qui seront mises 
à la disposition des associations de parents ira à des œuvres 
éducatives, mais n'ira pas à la construction, à l'entretien ou 
à la réparation des bâtiments scolaires. Cela est évident, 

Je prélends donc que, par le texle qui nous est soumis, une 
partie imporlante des 12 à 13 milliards qui seront ainsi versés 
aux familles des enfants fréquentant les établissements d'ensei- 
gnemeut publie ne sera pas utilisée pour l’enseignement publie 
directement. 

Par ailleurs, si nous poursuivons la lecture de cet alinéa de 
l’article 1°* tel qu'il est soumis à nos délibérations, nous consta- 
tons que l’autre fraction, c'est-à-dire par hypothèse les 75 p. 100 
qui n'auront pas été remis à des œuvres éducatives, sera 


employée à l'aménagement, à l’entretien et à l'équipement des 
bâliments scolaires de l'enseignement publie du premier degré. 





D'une part, on a reliré 25 p. 100 des sommes, et d'autre part 
on donne aux associations de parents d'élèves 73 p. 100 du total 
pour l'aménagement, l'entretien et l'équipement des bâtiments 
scolaires. 

Mesdames, messieurs, je tiens à vous rendre attentifs au fait 
que nous allons au devant de très nombreux eonflits eu sein 
de mos communes, car jusqu'à présent c'était soit par une aide 
du conseil général, soit par des fonds communaux qu'était 
financé l'entretien ou la réparation des bâtiments scolaires. Mais 
si le texte, tel qu'il nous est soumis, était volé, c’est l’associa- 
tion des parents d'élèves qui, elle, disposerait de ces fonds 
et qui, en disposaut, les utiliserait à son gré. Vous voyez d'ici, 
sur le plan de la commune, quels conflits peuvent exister entre, 
d'une part, l'association et, er part, le conseil général. 

Ceci étant dit, nous proposons au Conseil de la République de 
reprendre sur ‘ce pomt le texte qui avait été voté par l’Assem- 
blée nationale. En effet, et revenant sur l'inspiration de ce 
projet, il a été toujours bien entendu, quoi qu’on ait pu dire 
à cette tribune ou dans une autre assemblée, que les auteurs 
de la proposition de loi avaient eu la même sollicituds® pour 
l'enseignement publie et pour l’enseignement privé. Et dans } 
projet tel qu’il nous venait de l’Assemblée nationale, il était 
clairement stipu'; que les fonds qui seraient versés pour les 
enfants fréquentant un établissement publie d'enseignement 
seraient versés directement à la caîsse départementale scolaire, 
gérée par le conseil général. 

J'ai entendu tout à l'heure, avec beaucoup d'intérêt, l'inter- 
vention de M. Maroger, qui soulignait que cette intervention 
directe du conseil mm dans l'entretien des bâtiments seo- 
lairez n’était pas une nouveauté, Chacun d’entre vous, membre 
du <onseii généai de son département, sait que les conseils 
généraux volent chaque année des crédits qui viennent en 
aide aux communes en difficulté pour l'entretien de leùrS bâti- 
ments scolaires, Je suis, quant à moi, convaincu que tous les 
conseillers généraux de cette assemblée seront très heureux 
d'avoir à leur disposition, pour venir en aide aux communes, 
des sommes qui seront nécessairement importantes. Et ainsi, 
le but recherché par les auteurs de la proposition de loi sera 
alteint en ce qui concerne l’enseignement public: donner à cet 
enseignement, en dehors des moyens budgétaires ordinaires, 
des movens supplémentaires qui lui permettront de moderniser, 
ses évoles, de les réparer, de les entretenir, d'augmenter jeur 
capacité — personne n'ignore en effet que sur ce nee. 2 vrg 
de graves ifficuilés se présenteront dès la rentrée scolaire, 
difficultés qui iront encore en s'aggravant. 

Je crois done, mesdames et messieurs, que reprendre Sur ce 
point le texte de l'Assemblée nationale, c'est vraiment donner 
à l'enseignement public, dont personne ici n’a le droit de S’arro- 
ger le monopole de la défense, c’est, dis-je, donner à l’ensei- 
grerment public des moyens financiers nouveaux et importants 
qui lui permettront de faire face à ses obligations et de rece- 
voir, dans les mois et les années à venir, une population sco- 
laira accrue, une population scolaire qui a droit à toute notre 
sollicitude. 

Je pense également qu'il est sage de confier au conseil géné- 
ral, à une caisse départementale créée à cet effet, la distribution 
de ces fonds. 

Je vous rends attentifs, mes chers collègues, à l'importance de 
cet amendement, S'il s'agissait de jeter un certain nombre da 
milhards dont l'utilisation ne serait pas contrôlée, je déclare 
d'ores et déjà que, ni mes amis, ni moi-même, n’aurions voté 
ce projet. Mais nous savons, si nous reprenons ce texte, que 
les 12 ou 13 milliards qui iront à Fenseignement gublic seront, 
s'ils sont confiés à :a caisse départementale du conseil général, 
utihsés pour l’enseignement public. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de voter 
notre amendement. (Applaudissements à droite el sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


M. le président, La paroe est à M. Biatarana, auteur du 
second amendement. 


M. Biatarana. Mesdames, messieurs, mon amendement, qui 
est d’ailleurs le même que celui de M. Boudet, que je remercie 
de m'avoir devancé dans la défense de ce texte, a pour but de 
reprendre le texte de l’Assemblée nationale, je dirai même 
le texte de la commission de l'éducation nationale de l’Assem- 
blée nationale, M. Délalande, hier soir, M. Maroger au début de 
celle séance et, enfin, M. Boudet, ont très exactement indiqué 
l'intérêt qu’il y avait à reprendre le texte de l’autre assemblée. 

Nous sommes ici quasi unanimes à “ges que ce débat 
vienne dans des conditions un peu précipitées, mais ce n’est pas 
notr2 fait, d 

M. Jean Berthoin. Permettez-moi de vous dire, monsieur Bia- 
tarana, que nous avons, constittionnellement, un délai de 
deux mois pour examiner cette proposition. Nous n avons 
de le demander 
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M. Biatarana. Monsieur le rapporteur général, lorsque je 
regrette que ce débat ne soit pas venu plus tôt, je ne pense pas 
au texte même voté par l’Assemblée nationale, mais au débat 
d'ensemble, tel qu’il se présentait à l’Assemblée nationale elle- 
mème. 

Nous étions beaucoup ici } à avions mis notre confiance dans 
la commission scolaire, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Nous avions considéré que la commission scolaire ne devait 
pas être une institution, une manœuvre dilatoire. Nous pen- 
sions, nous — et peut-être tous n’avaient-ils pas les mêmes 
intentions — que la commission scolaire, à la fin de ses travaux, 
aurait pu arriver à nous présenter des conclusions sur lesquelles 
nous aurions pu statuer. 

Ce n'est point de notre faute si nous constatons, aujourd’hui, 
avec un extrême regret, que la commission scolaire semble se 
disperser, se désagréger. Reprenant l'espoir qu'’exprimait, hier, 
je crois, ou avant-hier, M. le ministre de l'éducation nationale, 
nou: espérons malgré tout que le dialogue n’est pas clos et que 
nous pourrons les uns et les autres reprendre ce débat dans 
son ensemb'e, (Applaudissements à drole, au centre el sur 
plusieurs bancs à gauche.) 

Mais il y à un fait, c’est que nous nous trouvons à la veille 
d'une rentrée scolaire, et nous savons, nous qui nous inlé- 
ressons à l’enseignement privé comme nous nous intéressons à 
l'enseignement publie — car, comme disait M. Boudet, l’ensei- 
gneiaent public n’est le privilège de personne, l’école publique 
est notre école comme la vôtre — quelle est la situation de l’en- 
seignement privé, à l'égard duque! nous avons tout de même 
une sollicitude objective. Nous savons que celte école, dans 
queiques jours, se trouvera en face de difficultés telles que, 
pour de très nombreux établissements, la fermeture est envi- 
sagée. 

Alors, je reprends l'argument exposé hier soir par M. Dela- 
lande et cet après-midi par M. Maroger. Quelle est l'objectif ? 
Maintenir les choses en l’état de fait: c’est-à-dire permettre à 
l'école publique de recevoir tous ces enfants qui arrivent à 
l'ige scolaire, et, pour l’enseignement privé, pouvoir continuer 
à vivre. 

L'ordre d'urgence n’est pas le même pour l'école publique et 
pour l’école privée. Pour l’école pubiique, c'est la nécessité 
comme disait M. Maroger, d'accroître ses locaux, d'aménager ses 
écoles, de facon à pouvoir accueillir le plus grand nombre d'en- 
fants. Pour l’école privée, la nécessité est beaucoup plus immé- 
diate encore si l'on peut dire. C’est un besoin nécessaire à 
salisfaire, c’est le pain même de ces instituteurs privés dont 
{ous ici nous avons reconnu la situation pénible et douloureuse. 
Voià pourquoi il a fallu, sans attendre Ja fin des travaux de la 
commission scolaire, arriver tout de suite à un résultat. 

L'Assemblée nationa'e a fait un effort — disons-le, car nous 
ne lui accordons pas toujours grand mérite — au point qu'elle 
a pris la décision de financer par des charges n#velles, hélas, 
l'effort qu'il était nécessaire de faire. Sachons reconnaître à 
l'Assembiée nationale le courage qu'elle a eu en cette circons- 
tance et, quelle que soit la façon dont sera financé ce projet, 
nous ne pouvons pas dire que nos collègues de l’autre assem- 
blée n’ont pas accompli totalement leur devoir. 

Alors, nous avons ou plutôt nous aurons des crédits, une 
masse importante de crédits. Douze milliards ? Seize milliar4s ? 
De ces milliards, nous savons déjà quelle éera la part de l'école 
mivée et quelle sera celle de l’école publique. 

S'agissant de permettre à une situation de fait de continuer, 
parant en juriste je dirai presque s'agissant d’une mesure 
de référé, d'une mesure d’ordre provisoire, vu l'urgence — 
c’est le principe même du référé — il a fallu trouver les crédits 
nécessaires. Pour l’école publique, il est normal que ces crédits 
soient essentiellement destinés aux constructions scolaires et 
à l'aménagement de locaux scolaires, parce que tels sont dans 
l'immédiat, dans l'urgence, les besoins de l’école publique. 
Et er il y à la part modeste il faut le dire, la part très 
Modeste qui doit revenir à l’école privée et qui n'aura pas, 
hélas, pour eflet d’être affectée à des constructions ou à des 


aménagements scolaires. Les écoles privées resteront ce qu'elles 
sont. Pourquoi ? Parce qu’il est nécessaire de donner d’abord 


aux maîtres leur nourriture, car il s'agit d'un problème de 
hourrilure. Par conséquent, il est normal que ce soient les asso- 
Cialions de parents d'élèves qui touchent directement les fonds, 
de même qu'il est normal que ce soit l'organisme — je ne 
prononce pas encore son nom — le plus apte à gérer les fonds 
destinés aux constructions et aux aménagements scolaires qui 
puisse disposer des sommes qui iront à l’enseignement public. 

Crilère tiré de l'aptitude de l’erganisme: j'en reviens au dis- 
Cours prononcé hier par M. Pic, car c’est lui qui me fournira 
mes arguments. M. Pic a été le pemier, hier, à critiquer l’affec- 
lation aux associations de parents d'élèves, disant même que, 
flans de nombreux cas, ces associations n’existaient pas el ne 
pouvaient même pas se constituer. Il a ajouté qu'il regrettait 
que le texte de la commission de l'éducation nationale de l’As- 





semblée nationale donnât aux communes le bénéfice de ce 
mandatement, IL avait raison, car il y a des inégalités entre 
les communes, surtout dans le cas où l'association de parents 
d'élèves se trouve dans la commune même. Le conseil muni- 
cipal, qui est l'autorité dirigeante, pourrait se heurter de front 
avec l'association de parents d'élèves. Voilà ce que nous ne 
voulons pas. 

Affectation directe aux communes ? Nous l'avons tous dit 
ici: il y a des inégalités en ce qui concerne les communes. 
C'est justement la commune dans laquelle il n’y a que 15 ov 
20 élèves qui peut avoir le plus besoin de fonds pour réparer 
ou remettre en état ses bâliments en vue d'un recrutemen' 
nouveau, 

Alors, quel est l'organisme le plus apte à faire une réparti- 
tion juste, tenant compte de l'intérêt des collectivités el des 
élèves? Eh bien, c'est encore une fois le conseil général — 
nous y arrivons tout naturellement — et, reprenant'ce que 
M. Boudet disait, citant M. Maroger, le conseil général a, depuis 
longtemps, vocation à se préoccuper des constructions et des 
aménagements scolaires. Nous savons tous qu'il y à dans les 
préfectures, à l’heure actuelle, des tableaux indiquant l'ordre 
d'urgence des constructions et des réparations. Tous les jours, 
nous avons, les uns et les autres, à travailler en ce sens. Pai 
conséquent, il me semble qu'il est tout à fait normal que le 
conseil général soit le bénéficiaire du mandatement des 
sommes e doivent être allouées aux écoles publiques. 

Ces milliards que nous votons, ce n'est pas pour les remettre 
aux pères de famille. 


A gauche. Nous y voilà! 


M. Biatarana. Nous le savons tous! Soyons sincères! Ne parais 
sez pas surpris, messieurs (l’orateur se tourne vers les bancs 
socialistes), puisque, depuis quinze jours, vous débattez ce 
problème; vous savez parfaitement que nous soutenons l’en- 
seignement privé en même temps que l’école publique. (Pro 
teslalions sur les bancs Socialistes et à l'extrême qauche.) 
Vous savez que nous voulons secourir l'école privée; nous le 
faisons d'une façon normale, mais un biais est parfois utile) 
(Erclamations à l'extrême gauche et sur les bancs socialistes.) 


Mile Mireille Dumont. Et la Constitution est battue en brèche! 


M. Biatarana. Par conséquent, nous voulons adresser ce 
secours, pour l’école publique au conseil général, pour l’école 
privée aux associations de parents d'élèves. 

Ceci n’est qu’un des amendements que nous défendrons, puis- 
qu’en définitive — nous l'avouons franchement — c’est au 
texte de l’Assemblée nationale que nous essayons de revenir. 
Je ne parlerai pas du pourcentage qu'il faut allouer aux familles 
ou aux œuvres éducatives. 

La seule question qui se pose ici, c’est de savoir qui sera 
le bénéficiaire du mandatement. Pour les écoles privées, nous 
avons dit les raisons pour lesquelles il était nécessaire que 
ce fussent les associations de parents d'élèves et, pour l'école 
publique, dans son intérêt même, il est normal que les fonds 
soient mandatés au conseil général. (Très bien! Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à droite, et sur les bancs 
du mouvement républicain populaire.) 


M. le président. Que: est l'avis de la commission sur les deu 
amendements ? 
M. le rapporteur, La commission les repousse. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je vais mettre aux voix les deux amendements repoussés 
par la commission. 


M. Pierre Boudet. Je demande un scrutin publie. 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin 
présentées l’une par le groupe du mouvement républicain popu- 
laire et l’autre par le groupe des républicains indépendants, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serultin, 


MM. les secrétaires en font le 


Nombre de volants ,......... FA, QE AT ES 244 
Majorité absolue .,....... LEE 1 2 PR AP PTRORENS 123 
Pour l'adoption .......,... 103 
ie 1 ANNE OR PT RE PS PRESS 141 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Je n'ai plus d’amendement sur le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 1%. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets-aux voix le deuxième alinéa dans Le texle de La com- 
mission, 


{Le deuxième alinéa est adopté.) 
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M. le président. Par voie d'amendement (n° 48) M, de-Monta- 
lembert propose, au début du troisième alinéa de l'article 1° 
de remplacer le mot: « devra » par le mot: « pourra n, 

La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Lorsque je lis: « Cette asscciasion 1evra 
‘cléguer aux œuvres éducatives désignées par les chefs de 
famille intéressés une partie qui ne doit pas excéder 25 p. 300 
des somme: attribuées à la caisse de l'association » et que, 
par ailleurs, je remarque qu'au premier alinéa, on met à la 
üisposition de tout chef de famille une allocation dont le 
’nontant est de 1.000 francs, je me dis que, d’une part, il y 
a une obligation stricte qui est la déiégation et, d'autre part, 
une imprécision dans le montant des sommes qui doivent être 
üucléguées. * 

Aussi, pour plus de clarté, je crois que si nous voulons 
réserver la liberté du père de famille qui reçoit la somme, 
il faut remplacer le verbe « devra » par le verbe « pourra », 
faisant ainsi confiance au chef de famille qui agira pour le 
mieux, d'autant plus que c'est à la demande expresse de ce 
chef de famille que seront désignées les œuvres éducatives 
bénéficiaires de la délégation. 

Ce que je dis en ce moment sur cet alinéa vaut, bien entendu, 
pour l'alinéa suivant, et Je n’y reviendrai pas, espérant que Île 
Conseil de la République voudra bien me donner satisfaction. 

M. le président. Quel est i’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a eu à connaître d’un amen- 
dement identique déposé en commission et ne l’a pas retenu. 

La commission repousse donc l'amendement de M. Monta- 
lembert. 

M. le président. Fersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par l4 commission. 

(L'amendement est adopte.) 


M. le president. Far voie d'amendement (n° 22), M. Canivez 
el les membres du groupe socialiste proposent, au 3° alinéa 
de l'article 1°, à la fre hgne, après les mots: « aux œuvres 
éducatives », d'insérer les mois: « de l'enseignement public ». 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Les nombreux défenseurs de l’école laïque qui 
se sont révélés aujourd'hui ne manqueront pas de voter mon 
amendement, car Si je demande l’adjonetion 2 mots « de l’en- 
seignement public », c’est parce que y peur que cela aille 
ailleurs, c'est parce que j'ai déjà entendu des tenants de l’écele 
p'ivée qui disaient sérieusement: « eh bien, oui, les parerts 
vont déléguer 25 p. 100 de l'allocation aux œuvres éducatives 
de leur choix. » Il ne serait donc pas déraisonnable de penser 
que cet argent irait à des œuvres confessionnelles. 

Alors je prends mes précautions, et puisque vous êtes des 
défenseurs excellents de l’école laïque, j'espère que vous allez 
voter mon amendement, (Applaudissements à gauche. — Rires.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas examiné cet amen- 
dement. Elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je ne voterai pas 
l'amendement et je vais vous dire très simplement pourquoi. 
(Exclamations ironiques et rires sur les bancs socialistes.) 
C'est que, d’une part, on veut déléguer aux parents une cer- 
taine somme pour qu'ils l’affectent à des œuvres éducatives 
et que, d'autre part, on veut faire un choix entre ces œuvres 
éducatives. 

Il pourra donc se trouver que, dans un village, telle œuvre 
éducative qui n’aura pas été créée sous l'égide de l’instituteur 
public mais que les parents, même ceux envoyant leurs enfants 
à l'école publique, voudraient aider, ne sera pas admise au 
bénéfice des délégations. 

Vraiment, si les arrières pensées sont sur certains bancs, per- 
mettez-moi de vous dire, mon cher collègue que vous venez 
de faire en sorte qu’on pouvait les situer. (Très bien et applau- 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 


En ce qui concerne les œuvres d'éducation populaire, je 
croyais, jusqu'à présent qu'il n’y avait pas lieu, du moment 
qu'elles remplissaient une mission éducative et sociale, de se 
préoccuper de savoir de quelles obédiences spirituelles se récla- 


maient leurs dirigeants... 
M. Méric. Et politique, n'est-ce pas ? (Très bien! à gauche.) 


M. Pierre Boudet. Vous voulez aujourd'hui en faire ge 
chose de politique, monsieur Méric, vous montrez trop le 


bout 





de l’oreille et personnellement vous ne me ferez.pas voter veitre 
amendement. (ApplaudissementS sur certains bants à gauche, 
au centre et à droite, — Mouvements divers. — Bruit.) 


M. le président. Je vais consulter le conseil. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole pour expliquer 
notre vole. 

M. le président. La parole est à Mile Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Nous voterons d’autant plus l’amende- 
ment de notre collègue socialiste que nous avons nous-mêmes 
déposé un amendement semblable, qui demande précisément 
que ces sommes réservées à l'éducation soient attribuées aux 
œuvres péri et postscolaires laïques. 

Nous rejoignons ainsi le souci de M. Canivez, car il y a de nom- 
breuses œuvres autour de nos écoles publiques qui ne peuvent 
pas se développer faute de subventions suffisantes. C’est Jà l’oc- 
casion, justement, de les faire bénéficier d’une partie de cette 
allocation qui ira à l'éducation, aux jeux et aux sports des 
enfants de nos écoles publiques. (Appiaudissements à l'extrême 
gauche ) 

M. le président. 11 n’y à pas d'autre explication de vote ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. ies secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Messieurs les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de procéder à l'opération du pointage. 

Le Conseil de la République sera sans doute d’avis de pour- 
suivre la discussion en attendant le résultat du pointage. 
(Assentiment.) 

Je suis saisi, toujours sur le troisième alinéa, d'un autre 
amendement (n° 51) présenté gar Boivin-Champeaux. qui tend, 
à la trois:ème ligne, à remplacer les mots: « 25 p. 100 » par 
les mots: « 10 p. 100 ». 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment se défend de lui-même. Je n’étonnerai personne en affir- 
mant que je suis désolé du vote intervenu tout à l'heure... 

M. Georges Pernot. Moi aussi! 

M. Boivin-Champeaux. ...qui — les conseils généraux perdant 
la faculté de venir à l’aide de nos écoles — va nous pionger 
dans les pires difficultés. Quaat au fait de faire intervenir les 
associations de parents dans la gestion communale, il est 
déplorable et risque d'introduire la discorde à l’intérieur de 
nos communes Eh bien! Ceux qui ont émis ce vote auront la 
responsabilité de cette situation, mais pas nous, (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Quand le conseil général recevait des fonds, on pouvait 
admettre qu’il pût affecter un pourcentage d’au moins 25 p. 100 
aux œuvres éducatives, mais puisqu'il ne s’agit plus que d’asso- 
ciations de familles, c'est-à-dire d'associations privées et fonc 
tionnant sans aucun contrôle, le chiffre de 10 p. 100 me 
semble amplement euffisant, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Bordeneuve, président de l'éducation nationale, des beaux 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. La commission 
repousse l'amendement, pu‘squ'elle a maintenu le chiffre de 
25 p. 199, 

M. de Montalembert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 

M. de Montalembert. Je comprends très bien l'amendement de 
M. Boivin-Champeaux, mais je me demande s’il a encore un 
objet depuis que le Conseil a bien voulu voter il y a quelques 
instants, à ma demande, la substitution de « pourra » à « devra ». 

M. Boivin-Champeaux. 11 a l2 même objet, aussi je le main- 
tiens et je demande un scrutin, au nom du groupe des répu- 
blicains indépendants. 

M. le président. Il n’y a pas d'autre observation ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert, « , 

(Les votes sont recucillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nomfbre de votants...................... . 25 
Majorité absolue....................,...... 118 


Pour l'adoption.......... 164 
TU PR RENE TT TS OCR 


Le Conseil de la République a adopté. 


Par voie d'amendement (n° 32), MM. Namy, Dupie, Mlle Mi- 
reille Dumont et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés proposent, au 3° alinéa de cet article, 4° ligne, de rem- 
placer les mots: « L'autre fraction sera emplovée à l’aména- 
gement, à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires 
de l’enseignement public du premier degré », par les mots: 
« L'autre fraction sera versée aux chefs de famille pour les 
aider à couvrir une partie des frais nécessités ar la scolarité 
de leurs enfants ». 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, nous rejetons la deuxième 
partie du troisième alinéa et nous proposons la rédaction sui- 
vante : « L'autre fraction sera versée aux chefs de famille pour 
les aider à couvrir une partie des frais nécessités par la scola- 
vité de leurs enfants ». 

Je voudrais, au sujet du dépôt de cet amendement. présenter 
mn ge observat'ons. Dans le troisième alinéa, la proposition 

e loi prévoit que 25 9. 100 fe l'allosation pourront être délé- 
gués aux œuvres éducatives. 11 reste donc To p. 100, mais cette 
fraction n’est pas pour le chef de famille, Votre texte indique, 
en effet, qu'elle sera employée à l'aménagement, à l’entetien 
et À l'équipement des bâtiments scolaires publics du premier 
degré. Ainsi, les chefs de famille ne percevront pas un sou de 
l'allocation scolaire mise à leur disposition suivant le premier 
alinéa. Nous considérons qu'il s’agit là d’une véritable escro- 
querie à leur égard. 

Deuxième observation: nous ne sommes pas arrivés à la dis- 
cussion du cinquième alinéa, mais j'attire l'attention du Conseil 
de la République sur le fait que, si le troisième alinéa était 
adopté tel qu'il nous est présenté et, par la suite. le cinquième 
alinéa dans les mêmes conditions. un sort différent serait 
réservé aux parents des enfants fréquentant les écoles publi- 
ques et Tes écoles privées, ces dernie à pouvant disposer à leur 
gré d'une fraction des 75 p. 100 de l'allocation scalaire, alors 
que les premiers ne percevraient absolument rien, puisque les 
fonds mis soi-disant à leur disposition serviraient à l'entretien 
des bâtiments scolaires. 

Troisième observation: les dépenses d'entretien, d'aménage- 
ment et d'équipement des bâtiments scolaires de l’enseigne- 
ment public s'avèrent bien souvent très lourdes pour les 
petites communes. La solution aux difficultés qu'elles peuvent 
rencontrer dans ce domaine réside dans la réforme des finances 
locales, Selon le projet qui a été déposé au cours de la précé- 
dente législature par le groupe communiste à l’Assemblée 
nationale, les communes auraient eu des ressources suffisantes 
pour faire face à ces dépenses. Seulement la réforme des 
linances locales est en sommeii et c'est en réalité par des pal- 
liatifs comme celui que vous proposez que vous voulez atté- 
pe les difficultés sans cesse accrues pour les collectivités 
ocales. 

Il nous faut craindre que les sommes résultant de l’allo- 
cation scolaire ne viennent pas s'ajouter longtemps aux cré- 
dits volés pour les collectivités locales et que, à la faveur 
de cette loi, il soit possible par la suite de faire supprimer 
des budgets des communes les dépenses d'entretien et d’équi- 
pement des bâtiments scolaires qui doivent légalement y être 
lisctites. J'ajoute qu'il nous paraît impossible de voir les asso- 
cations de parents d'élèves déterminer, concurremment avec 
les municipalités, l'entretien, l’aménagement et l'équipement 
des bâtiments scolaires en fonction des ressources dont elles 
pourront disposer. 

Compte tenu de ces trois observations, et nous référant aux 
difficultés qu'éprouvent les familles pour l'entretien de leurs 
enfants d'âge scolaire en raison du coût élevé de la vie, 
achat de vêtements, de tabliers, de galoches, payement des 
frais d'études surveillées, bien souvent frais de transport el 
aussi, ne l'oubliez pas, règlement total ou partiel des fourni- 
tures scolaires quand les caisses des écoles n'existent pas 
ou lorsqu'elles sont défaillantes, nous avons déposé notre 
amendement, afin que les chefs de famille puissent disposer 
de l'allocation scolaire. 

St vous le repoussiez, vous confirmeriez que votre souci 
s'aider les familles, toutes les familles ayant des enfants d'âge 
scolaire, n’est qu’un paravent destiné à faire adopter une propo- 


sition de loi visant seulement à subventionner les écoles confes- 
Slonnelles. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission 2 





M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 


M. le président. Personne ne demande la parole ?..… 
Je mets l'amendement aux voix, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 22) MM. Dari?, 
Namvy, Mmes Girault, Mireille Dumont et les membres du groupe 
communiste et apparentés proposent de remplacer La dernu 
phrase du troisième alinéa, à partir de « l’autre fraction seri 
employée », elc., par le texte suivant: « Cette 
pourra déléguer aux œuvres péri et postscolaires Rhiques u 
partie, qui ne doit pas excéder 50 p, 100, des somines allri- 
uées à ja caisse de celle association. » 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


issoctation 


Mile Mireille Dumont. Je crois que nous n'avons pas encore 
connaissance du résultat du vote sur l'amendement similaire 
présenté par M. Canivez et l2 groupe socialiste. 

Dans notre amendement il s'agit de déléguer aux œuvres 
laïques la part, qui est maintenant de 10 p. 100, il me semble, 
et non plus de 25 p. 106, qui peut être prise sur l'ensemble 
de l'allocation pour les œuvres éducatives; mon amendement 
rejoint done un peu l'amendement socialiste, et je erois qu'il 
serait bon d'attendre le résultat du vote intervenu sur ce der- 
nier. 


M. le président. L'amendement de M, Canivez, pour lequel il 
est procédé actuellement à un pointage, proposait, apres les 
os: « aux œuvres éducatives », d'insérer les mots: de 
l'enseignement public ». Votre amendement tend à remplacer 
le texte de la commission, à partir de: « l'autre fraction sera 
employée, elc. » par le texte suivant : « Cette association pourra 
déléguer aux œuvres péri et postscolaires laïques une partie 
qui ne doit pas excéder 30 p. 100 des sommes attribuées à la 
caisse de celte association ». 


Mile Mireille Dumont. La rédaction n'est pas Ja même 
pourcentage non plus, mais l'esprit reste {e même. Je m 
lens mon amendement. 

M. le président. Voulez-vous que le vole en soil réservé ? 


Mille Mireille Dumont. C'est ce que je voulais vou 
mensieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 33 de Mile Mireille Dun 
€cst donc reservé. 

Par voie d'amendement {n° 12), M. Bertaud propose d'ajout 
à la fin du troisième alinéa de cet article, les inots suiva 


« et ruise à cet effet à la disposition de la commu 
La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Cet amendement a été présenté par le groupe 
du rassemblement du peuple français à la demande de noin- 
bieux administtateurs communaux. Je pense que l'es 

motifs est suffisamment chir pour que je n'aie pas be: 

le développer. I répond, d'ailleurs, aux préoccupations ue 
certains orateurs qui ont défendu d'autres amendements tout 
à l'heure, puisqu'il supprime Ja dualité d'attributions et de 
responsabilités, en maticre d'entretien des bâtiments scolii- 
res, entre les associations de parents d'élèves et jes 
dualité qui serait inadmissible... 


M. le président. Voulez-vous me permettre de vous inter 
roimpie, saonsieur Bertaud ? 


M, Bertaud. Je vous en prie. 


M. le président. L'amendement Ge Mlle Mireille Dument 
élant réseivé, je suis obligé üe réserver également le vôtre 
qui vise la fin du troisieme alinéa, celui -de Mile Mireilie 
umont visant la dernière phrase de ce troisième alinéa. Vous 
proposez une addition à ua texte que l'amendement de Mlle 
Mireille Dumont peut remplacer. Je suis done obl'sé, je le ré- 
pète, de réserver votre amendement. Etes-vous d'accord sur ce 
point. 


M. Bertaud. Oui, monsieur le président. 


M. le president. L'amendement de M. Bertaud (n° 12) est 
réservé. 

Par voie d'amendement (n° 34), MM. Primet, Marrane, Sou- 
quière, Mlle Mireille Dumoni et les membres du groupe com- 
muniste el apparentés, proposent de compléter le 3° alinéa de 
cet article par le texte suivant: 

« Ces fonds s'ajouteront sous forme de subvention aux 
communes aux crédits qu'elles inscrivent, nécessairement, à 
leur budget pour l'entretien et l'équipement des Ccoles com- 
inunales ‘». 

La situation est la même, cet amendement tendant à com 
pléter le trosième alinéa de l’article. 


1 doit donc être également réservé, 


{ 
1} e lé 
\{ 1 
Le 111 


communes, 
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Par voie d'amendement (n° 35), MM. David, Dupie, Mlle Mireilie 
Dumont et les membres du groupe communiste et apparentés, 
proposent de supprimer le 4° alinéa de cet artiele. 

La parole est à M. David. 

M. Léon David. Les amendements que j'ai déposés et que 
je défends au nom du groupe communiste tendent à la dis- 
jonction des alinéas 4 et 5 de l’article 1®, Mon intervention 
portera sur ces deux amendements, Les alinéas 4 et 5, notam- 
ment le 4, rélablissent, en fait, les subventions aux écoles 
libres. Tout ce qu'ont pu dire l'Assemblée nationale et ici Jes 
défenseurs de la proposition de loi, le ministre de l'éducation 
nationale compris, ne pourra masquer ce fait évident, quoi 
qu’en dise également M. Maroger qui prétend, lui, que ce texte 
favorise l’école laïque, Nous nous opposons à ce retour au passé 
pour les raisons déjà invoquées à l'Assemblée nationale et ici 
par les adversaires du projet et notamment par mes collègues 
communistes, 

Je puis voue assurer que l'émotion qui s'empare de tous les 
républicains laïques Jde nos villes et de nos campagnes est 
immense. Dans nos populations du Midi, si profondément atta- 
chées à ces vieux principes républicains, la protestation est 
unanime et une profonde unité se forge entre tous ïes laïcs 
des différentes tendances poitiques. 

Voici, parmi tant d’autres, une résolulion que nous avons 
reçue : « Le vote par l’Assemblée nationale d’une loi accordant 
des bourses d'études dans les écoles privées, la discussion dans 
la même Assemblée d’un texte qui permettrait aux écoles pri- 
vées de bénéficier de subventions publiques, ont profondément 
ému les 600 membres de notre association. C’est pour que 
vous connaissiez l’état d'esprit de ces populations républicai- 
nes, dévoutes depuis toujours à l’école laïque, que le conseil 
d'administration où siègent des laïcs de toutes nuances polili- 
ques à décidé de vous adresser la protestation suivante, qu'il a 
votée dans sa séance du 7 septembre : 

« Considérant qu'au cours d2 la dernière campagne électo- 
rale tous les partis ont mis l'accent sur l’état défectueux de 
la situation financière du pays et préconisé des économies, que 
le manque d'argent ou de crédits a toujours été opposé par 
le ministre des finances aux demandes de construction d’écoles 
et à.la création de postes de professeurs ou d’instituteurs, 
regrelte qu'une majorité ait pu se constituer à lAssemblée 
nationale pour accorder des milliards aux écoles privées, sans 
rencontrer l’opposition traditionnelle du ministre des finances. 

« J} émet le vœu que les partis laïques unis par le même idéal 
n'acceptent pas plus longtemps ce retour à la législation ce 
Vichy et, sans contester au père de famille le droit reconnu 
d'envoyer son enfant à l’école de son choix, il se sent d’accord 
avec le bon sens populaire qui veut que, avec l'argent demandé 
à tous, on ne puisse subventionner que des écoles ouvertes à 
tous. 

Les laïcs qui nous cnt envoyé cetle protestation regrettent 
qu'une majorité ait pu se former à l’Assemblée nationale pour 
le vole de ces lois. Is savent bien que c’est grâce au truquage 
électoral, que c'est grâce aux apparentemenis et à l’investi- 
ture accordée à M. Pleven que cela a pu se réaliser, 

Peut-être le Gouvernement espère-t-il obtenir un double 
avantage: d’une part, saper les bases de la République en 
violant la laïcité, d’autre part, séparer les travaïleurs non 
laïques des travailleurs laïques ? 

Qu'il se détrompe. II obtiendra probablement le premier 
mais pas le deuxième: les travailleurs s’uniront toujours plue ; 
ils le montrent tous les jours Les travailleurs catholiques 
savent que le fait d’avoir leurs enfants assis sur les bancs de 
l’école communale ne gène en rien leurs convictions religieuses 
et la possibilité de donner, par ailleurs. l’éducation religieuse 
à leurs enfants. Dans nos régions du Midi, il y a dans chaque 
quartier de vile et dans chaque village une société d'amis 
de l'instruction laïque. IL n’est pas rare que les enfants £es 
catholiques et parfois leurs parents participent à toutes les 
manifestations enfantines données par ces sociétés, . 

Vous voulez soulever de vieilles haines endormies. Votre 
proposition de loi n’a rien à voir avec l'éducation; elle cst 
politique. (Applaudissements à l'exirême gauche.) 

J'ai écouté les orateurs qui défendent avec chaleur la pro- 
position de loi 

Vous avez beaucoup parlé, mesdames, messieurs, de l'unité 
de Ja nation, d'égalité pour tous les pères de famille. Pour- 
quoi alors applaudissez-vous le Gouvernement et ses soutiens 
directs ou indirects qui prétendent exclure les millions de tra- 
Vailleurs organisés au sein de la C. G. T. des discussions offi- 
cielles sur les problèmes qui les intéressent ? Heureusement, les 
travaiileurs, et notamment les cheminots, ne vous écoutent pas. 
Cela a été annonçé à la radiodiffusion, aujourd’hui: les adhé- 
rents de la C. G. T., de la C. F. T. C., les autonomes et les 
cadres viennent en commun de protester contre les insuffisances 
de salaires et de formuler leurs revendications dans l'unité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Pourquoi prétendez-vous défendre le droit des travailleurs 
catholiques en soutenant cette proposition, a°0rs que rien ne 
menace l’éducation de leurs enfants ? Jusqu'à maintenant, vous 
avez répondu aux appels des ministres qui diminuaient les cré« 
dits pour l’éducation nationale et aujourd’hui vous vous faites 
en paroles, les défenseurs de l’école, des écoliers et des parents 4 
Nous comprenons le mobile qui vous anime: vous voulez avoir 
beaucoup plus de facilité auprès du pays pour faire accepter 
les subventions à l’école libre. 

Pourquoi prétendez-vous défendre sur cette question les inté- 
rêts des parents catholiques, alors que vous êtes farouchement 
hostiles à tout ce qui pourrait améliorer leurs conditions d’exis- 
tence ? Pourquoi prétendez-vous défendre leurs intérêts de 
pères, alors que vous préparez des cercueils pour leurs fils, en 
soutenant la politique de guerre du Gouvernement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Exclamations à gauche, au 
centre et à droite.) 


M, Clavier. Nous y voilà! 


M. Léon David. Pourquoi prétendez-vous défendre leurs droits 
de citoyens, alors que vous les accablez de charges et que 

etit à petit, vous essayez d’étrangler les lois républicaines e 
es libertés démocratiques ? 

Vous voyez bien que votre projet a un caractère politique, 
Vous vous déclarez les amis de l’école publique alors que vous 
en êtes les adversaires acharnés. Nous voue avons déjà vus à 
l'œuvre... 


M. le président. Je vous en prie, ne recommencez pas Ja dis 


cussion générale, monsieur David, 

M. Léon David. J'ai terminé, monsieur le président. 

Nous vous avons déjà vus à i’œuvre en maintes circonstances, 
lorsqu’il s’est agi des revendications des travailleurs. Nous vous 
y verrons encore dans quelques en lorsqu'il s’agira de 
l'échelle mobile, de l'augmentation des salaires ou de l'abatte, 
ment des zones, toutes dispositions qui intéresseront les pères 
de familles catholiques, aussi bien que les autres. Nous sommes 
sûrs que, la plupart d’entre vous, vous voterez dans quelques 
jours contre ces revendications si légitimes. 

Quant à nous, nous défendons avec acharnement Ja laïcité et 
toutes les’ lois républicaines, Nous appelons tous les travailleurs 
avec nous, y compris les catholiques. (Erclamations au centre 
et à droite.) 

Nous les appelons tous à s'unir pour faire échec à vos manœt: 
vres antirépublicaines, à vos manœuvres de division et nous 
invitons tous ceux qui veulent défendre la laïcité à voter 
notre amendement, pour lequel nous demandons un scrutins 
A notre avis, ces quatrième et-cinquième alinéas de l’article 1® 
posent neement le principe des subventions aux écoles Jibress 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 

E. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le group4 
communiste. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. -- MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrulini 


Nombre de: vothnié:...: 000 te 226 
Majorité absolue ........e..seossocssrs 114 
Pour l'adoption ........... &1 
CAR tn os her ssh 145 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Je donne maintenant connaissance au Conseil des résultats 
du pointage du scrutin sur l'amendement n° 22 de M. Canivez, 


Nombre de votants. ..........csccscsoose 286 
Majorité absolue.;.....dsoséssreseesestete 14 


Pour l'adoption........... 137 
CMS sos ets. Voter CO 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


» 
En conséquence, mademoiselle Dumont, votre amendement 
n° 33 devient sans objet ? 


Mile Mireille Dumont, Je regrette que le Conseil ait repou 
l'amendement de notre collègue M. Canivez; d'autant plus qu 
le nôtre allait exactement dans le même sens. La majorité, tr 
faible d'ailleurs, qui s’est dégagée vour voter contre Fame 
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dement vient de donner la preuve de son espoir que les 
œuvres catholiques bénéficieront non seulement de l'argent 
attribué aux élèves des écoles confessionnelles, mais aussi 
d’une partie des crédits qui iront aux élèves de l’enseignement 
public. 


M. Lelant. Et pourquoi pas ? 


r', le président, Je vous en prie; il n’y a pas de débat, puisque 
’amendement de Mlle Mireille Dumont est retiré. 

L'amendement n° 12, présenté par M. Bertaud, a été précé- 
demment soutenu par son auteur, - 


M. Bertaud. En effet, monsieur le président, j'ai à peu près 
tout dit pour défendre cet amendement avant même que vous 
m'ayez donné la parole. (Sourires.) 

Je n'insiste pas davantage; je ne dépose même pas une 
demande de scrutin public et je vous prie de bien vouloir appe- 
ler l’Assemblée à statuer sur mon amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La solution préconisée par l’amendement 
est une de celles que la commission avait écartées. Elle vous 
prie, en conséquence, de bien vouloir repousser l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement, repoussé par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je rappelle que j'ai été saisi d’un amende- 
ment (n° 34) présenté par MM. Primet, Marrane, Souquière, 
Mlie Mireille Dumont et les membres du groupe communiste et 
apparentés tendant à templéter le 3° alinéa de l’article 1® par 
le texte suivant: 

« Ces fonds s’ajouteront sous forme de subvention aux com- 
munes aux crédits qu’elles inscrivent, nécessairement, à Jeur 
ra pour l'entretien et l'équipement des écoles commu- 
nales ». 


La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Certains orateurs qui sont des enne- 
mis de l’école publique ont dit que ces fonds viendraient juste- 
ment aider notre école publique, qu'ils serviraient en grande 
ire y l'équipement et la construction de nos écoles com- 
munales. 

Nous ‘opus de retrouver cet argument lorsqu'il s’agira de 
discuter le budget de 1952 et qu’alors on nous dise: « Assez de 
sommes inscrites pour les bâtiments scolaires ! » et que l’on nous 
objecte que déjà des milliards, à travers cette allocation, vont 
venir en aide aux conseils généraux et aux communes pour 
l'entretien et l’équipement de nos bâtiments scolaires, Aussi 
nous voulons que l’on complète le troisième alinéa de cet 
article en précisant que toutes les communes ont des devoirs 
envers nos écoles publiques et que cet argent, qui proviendra 


e Rem doit être une subvention absolument supplé- 
entalre. 


M. le président. Quel est j’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commiss:on n’a pas eu à examiner cet 
amendement. Elle s’en remet à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Personne ne demande la parole 2. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, le Conseil repousse, par assis et levé, 
l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
troisième alinéa ? s 

Je le mets aux voix. 

(Le troisième alinéa est adopté.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance ? (Assentiment.) 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, je désire simplement 
«= à votre haute Assemblée qu'ayant été je crois, jusqu'ici, 
rfaitement assidu, je désirerais ne pas l'être pendant une 
ouh ou deux ce soir. Je serai en effet dans l'obligation d’aller 

ant l’autre Assemblée où le texte gouvernemental sur le 
Pet Scolaire reviendra vraisemblablement en discussion. 
+ gt collègue M. Duchet qui me remplacera dans la dis- 
2 Le la suite de l'article 1®, et si, comme je le pense, 
is ssemblée devait aborder également l’article 2, ce sont 


es collègnes MM. Cou Î i vi i 
du Pas hors rant et Pinay qui viendraient au banc 








M. le président. Quelle heure proposez-vous, m£nsieur le rape 
porteur, pour la reprise de la séance ? 

M. le rapporteur. Vingt-deux heures. 

M. le président. M. le rapporteur propose que la séance soit 
suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

Jl n'y a pas d'opposition ?... | 

La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq, est reprise à vinl- 
deux heures dix minutes sous la présidence de Mme Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 


Dress 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL POUR 
LA DISSUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE 


LOI! 
Adoption d’une proposition de résolution. 


Hme le président. J'ai été saisie par M. Jacques Bordeneuve 
et les membres de la commission de l'éducation nationale, des 


beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, de là pro- 
position de résolution suivante : 


« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Consti- 
tution, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
nationale de prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui lui 
est imparti pour formuler son avis sur la proposition de Jo, 


adoptée par l’Assemblée nationale, relative au transfert au 
Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vincent (n° %45, 
année 1951). » 

Conformément à l’article 79 du règlement, celle proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix la résolution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


dés Te 
SERVICE MILITAIRE ACTIF DES MINEURS DE FOND 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de lol. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que la commission de la défense nationale a demandé la dis- 
cussion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, complétant l’article 7 de la loi n° 50-1478 du 


30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif (n° 680, année 1951). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 


à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de ;a défense natio- 
nale : 

M. Dupuy, conseiller technique. 

Acte est donné de celte communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le 
de la commission de la défense nationale. 


rapporteur 


M. Michel Madelin, rapporteur de la commission de la défensd 
nationale. Mes chers collègues, la commission de la défensa 
nationale s'excuse de ne pas avoir eu le temps matériel d'éta- 
blir un rapport écrit intéressant le projet de loi qui vous es 
présenté. À vrai dire, il est utile de donner quelques explica- 
tions sur ce texte, légèrement ésotérique, qui est proposé par 
le Gouvernement et nous est transmis sans grandes modifica- 
tions par l’Assemblée nationale. 

La loi du 30 novembre 1950, portant à dix-huit mois la duréé 
du service militaire actif, dispose en son article 7 que la classe 
peut être divisee en deux ou plusieurs fractions, mais seule- 
ment par dates de naissance. 


si. 
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La date de naissance se trouvait donc être le seul critère de 
fractionnement du contingent. Or on pouvait envisager d'autres 
critères et d’autres, d'ailleurs, ont été envisagés dans cette 
A=semblée, qui peuvent être le critère géographique ou le cri- 
tère professiongel, et c'est ce dernier qui intervient dans le 
vrojet qui vous est présenté. ns 

Le critère professionnel avait, je crois, été déjà soulevé ici 
à propos des agriculteurs, Certains demandaient que les agri- 
culteurs ne soient appelés que dans le contingéht d'octobre à 
seule fin de ne passer qu'un seul été sous les armes. 

Nous avons cru comprendre — et je demande à M. le ministre 
de bien vouloir confirmer ou infirmer la chose — nous avons 
donc cru comprendre que l’on désirait incorporer les mineurs 
de fond en avril prochain pour accélérer la production minière 
dans la période d'hiver, étant donné qu'en avril prochain, nous 
aurons sans doute plus de facilités, par l'organisation du fret 
notamment, pour trouver du charbon. 

Votre commission x eu le souci de se renseigner sur le 
nombre d'hommes que la chose intéressait et il S’agit, je crois, 
de 3.600 hommes, ce qui est donc de peu d'importance. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande de voter le projet de loi qui vous est proposé 


Mme le président. La parole est à M. le ministre adjoint à la 
défense nationale. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre adjoint à la défense 
nationale. Je ne peux qu'approuver ce que vient de dire 
M. le rapporteur. Les études de sa commission correspondent 
effectivement aux intentions du Gouvernement. L'appel du 
contingent au mois d'octobre 1951, s’il s'’appliquait également 
aux mineurs de fond, aurait pour conséquence, et c'est l'avis 
son seulement de M. le ministre de la production industrielle, 
mais de tous ceux qui connaissent la question, en particulier 
les commissions intéressées, une diminution de plus de 100.000 
tonnes de la production de charbon. 

C'est pourquoi nous demandons, non pas que ces mineurs 
mn 5 Sa au service militaire, mais qu'ils ne soient pas 
appelés à la date normalement prévue. Ceci intéresse environ 
2.600 hommes, dont 2.190 appartiennent au contingent normal, 
les autres étant des éléments naturalisés qui sont également 
assujettis au service militaire. 

La demande que fait le Gouvernement ne tend pas à rompre 
le rm de l'égalité devant le service militaire, mais à 
changer la date d'appel de ces 3.600 hommes. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
Giscussion de l'article unique du projet de loi. 

‘Le’ Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — L'article 7 de la loi n° 50-1478 du 
30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Lorsque la nécessité d'assurer les productions indispen- 
sables aux besoins de la défense nationale l'exige, le Gouver- 
nement est autorisé, en ce qui concerne les mineurs du fond, 
à déroger, suivant la même procédure, à la règle de fraction- 
nement par date de naissance prévue au premier alinéa du 
présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


RE 8 — 
INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 
Suite de la discussion d’un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la discussion de la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à insti- 
_ un compte spécial du Trésor (n° 668, 676 et 677, année 

51). 

Dans l'examen de l'article 4*, nous en sommes arrivés À 
l'amendement n° 18 de M. Chevalier, qui tend, au quatrième 
alinéa de cet article, après les mots: « cette allocation », à 
insérer les mots: « destinée à son fonctionnement ». 


La parole est à M. Estève pour soutenir l'amendement, 





M. Estève. Cet amendement tend à répondre au désir de 
certains sénateurs, qui éprouvent &es craintes à qe les écoles 
privées emploient les fo qui seront mis à la disposition des 
associations à construire de nouvelles écoles. En insérant ces 
mots, nous estimons que les écoles privées devront employer 
les fonds qui leur seront destinés uniquement au fonctionne- 
ment, c’est-à-dire au payement des professeurs. C'est pourquoi 
je vous demande de voler l'amendement. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a 2” eu à connaître de 
cet amendement et elle s’en remet à la sagesse du Conseil. 


Mme le Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je n’ai plus d’amendement sur le 4° alinéa 
de l’article 1*. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le 4° alinéa, modifié par l'amendement de 
M. Chevalier. 

(Le 4° alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Je suis saisie de deux amendements pouvant 
donner lieu à une discussion commune. 

Le premier (n°16) présenté par M. Pierre Boudet et les mem- 
bres du mouvement républicain populaire, le second (n° 36) 
par MM. David, Dupie, Mile Mireille Dumont et les membres 
du groupe commueiste et apparentés, Ils proposent tous deux 
de supprimer le 5° alinéa de l'article 1°. 

La parole est à M. Pierre Boudet, pour défendre son amen- 
dement. 

M. Pierre Boudet. Etant donné les votes intervenus précédem- 
ment, mon amendement n’a plus d'objet et je le retire, 

Mme le président. L’amendement n° 16 est retiré. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, pour soutenir son amen- 


demeat. 
Mile Mireille Dumont. M. David a donné dans son premier 


amendement sur l'alinéa 4, des explications valables pour l'ali- 
néa 5. Je ne les reprends pas, mais je maintiens mon amende- 


ment. 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le raporteur. 11 me semble que le Conseil a statué puisqu'il 
a accepfé une modification au quatrième alinéa en adoptant 
l'amendement de M. Chevalier, La commission repousse donc 
cet amendement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 49), M. de Mon- 
talembert propose, au début du 5° alinéa de cet article, de rem- 
placer le mot: « devra », par le mot: « pourra ». 

La parole est à M. Debré pour soutenir l'amendement. 

M. Michel Debré. Cet amendement est identique à celui qui à 
été adopté au troisième alinéa. IL a pour but, comme M. de 
Montalembert l'a expliqué dans le cas précédent, de donner à 
la délégation un caractère facultatif au lieu de lui donner un 
caractère obligatoire. Nous pensons qu'il est préférable de Jais- 
ser une possibliité de délégation; or le texte prévoit une obli- 
gation. 

Cette argumentation a été acceptée par le Conseil de la Répu- 
blique pour le troisième alinéa. Elle doit être acceptée, me sem- 
ble-t-il, dans le cas présent. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 52), M. Boivin« 
Champeaux propose, à la 3° jigne du 5° alinéa, de remplacer 
« 25 p. 100 » par « 10 p. 100 ». 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champéaux. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'#l 
dit tout à l'heure. Je demande que l'on remplace « 25 p. 4 
par « 10 p: 100 », selon le vote intervenu sur le troisième para- 

e 


ne demande qu'il en soit de même pour le cinquième 
alinéa. 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission 
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M. le rapporteur. Cette position est logique, et la commission 
accepte l’amendement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’amendement, aecepté par la commission. 


amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° 13), M. Jean 
Guiter propose, à la fin du cinquième alinéa de cet article, de 
remplacer les mots: « à la caisse de cette association », par les 
mots: « à la caisse de l'association ». 


La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter, 11 ne s’agit là que d’un amendement de pure 
forme. Il avait été décidé en effet à la commission de faire 
coïncider le texte du cinquième alinéa avec celui du troisième. 
Mais il y à eu une erreur de rédaction et nous nous sommes 
aperçus, lors d’une réunion ultérieure de la commission, que le 
texte des deux alinéas n'était pas exactement semblable. H a 
alors été décidé, à ce moment-là, d’occord avec la commission, 
de le modifier et de remplacer le mot « cette » par le mot 
« la ». 


Mme le président. Quel est l'avis d: la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’amendement, accepté par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° 28), 
M. Lamousse et les membres du groupe socialiste proposent de 
compléter le cinquième alinéa de cet article par les dispositions 
suivantes : 

« Le montant de cette allocation est affecté par priorilé à la 
tevalorisation du traitement des maitres des établissements pri- 
vés jusqu'à concurrence de l'égalité pour chaque grade et 
chaque échelon avec les traitements de l’enseignement public ». 

La parole est à M. Louis Laflorgue, pour soutenir l’amende- 
ment. 


M. Louis Lafforgue. Mes chers collègues, j'ai l'impression que 
ma tâche sera considérablement simplifiée par les déclarations 
faites à cette tribune par les défenseurs de l’école libre. Tous, 
en effet, ont remarqué l’état lamentable dans lequel se trouve 
Je prolétariat enseignant des écoles libres. 

C'est pourquoi, tout naturellement, le groupe socialiste 
estime de son devoir et de son rôle de vous inviter à compléter 
l'alinéa 5 de l’article 1* de Ja proposition de loi. Cette disposi- 
tion reportera par priorité sur le personnel enseignant des 
écol ; libres l’essentiel des subventions qui lui seront allouées. 

Sur cet amendement, le groupe socialiste demande un seru- 
tin public. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission. 


M. le rapporteur. La commission, n'ayant pas eu à connaître 
de cet amendement, s’en rapporte au Conseil. 


Mme le président. Mainlenez-vous votre demande de scrulin, 
monsieur Lafforgue ? 


M. Louis Lafforgue. Non, madame le président, 


Mme le président, Personne ne demande plus la paro'e ?.… 
de mets aux voix l'amendement. 


(lue première épreuve à main levée est déclarée douieuse par 
le bureau.) 


M Boivin-Champeaux. Nous demandons le scrutin public. 


M. le président de la commission. La commission deman je 
êgalenent le scrutin. 


Mme le président. Je suis saisie de deux demandes de serutin 
ppheniée l'une par le groupe des républicains indépendanis, 
autre par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font ie 
dépouillement) 


le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre de votants ....................... 263 
Majueité abe0ied 5." ur 


Pour l'adoption .......... 200 
RL AL hhbrnimasièens 


Le Conseil de Ja République a adopté. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. Je me permets de faire une pelile remar- 
que: dans ce que nous venons de voter il y a des précisions à 
apporter. Il me semble que dans Fintention de M. Lafforgue — 
il me dira si je me trompe — c'est après le quatrième alinéa 
qu'aurait dù être ajouté son amendement. 

M. Louis Lafforgue. Peu importe, pourvu que ce soit dans ia 
loi. (/tres.) 


M. le rapporteur. Mais alors c'est sur le pourcentage que vous 
intervenez, sur les 10 p. 100; c’est illogique. Je tenais à attirer 
l'attention du Conseil; nous risquons d'aboutir à un texte un 
peu incohérent. 

Mme le président. Je me permets de faire une suggestion. Vous 
pourriez peut-être, monsieur Lafforgue, envisager ce complé- 
ment au cinquième alinéa comme un alinéa nouveau. 


A gauche. Pourquoi ? 


Mme le président. Parce que le cinquième alinéa commence 
ar les mots « Cette association », ces mots se rapportant à 

alinéa précédent. Vous pourriez modifier votre rédaclion en 
disant: « Le montant de l'allocation. la phrase constituart 
un alinéa nouveau. 

C’est une suggestion que je me permets de vous faire, pour la 
forme seutement, 

M. Louis Lafforgue. Je retiens votre suggestion, madame le 
président; je crois que ceci n’est qu'une question de rédaction. 
Quant au pr'ncpe, il est acquis et, puisque la parole m'est don- 
née de nouveau, je remercie le Conseil de la République d’avoir 
fait preuve de générosilé à l'égard du prolétariat de l'enseigne- 
ment privé. 

M. le rapporteur. Il ne s’agit que d’une question de rédaction, 

Mme le président. Etes-vous d'accord sur cette suggestion 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Oui, madame le président. 

Mme le président. Vous acceplez donc que le texte qui vient 

être adopté constitue un alinéa nouveau commencant par 
d’ lopt til 
les mots: « Le montant de l'allocation », au lieu de: « Le mon- 
tant de cette allocation » ? 


M. le rapporteur. Parfaitement! 


Mme le président. I! n’y à pas d’opposilion ?.… 
Celle partie de l'article 1° sera ainsi rédigée. 
Je n'ai plus d’amendement sur le 5° alinéa. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le 5° alinéa modifié par les amendements 
qui viennent d'être adoptés. 

(Le 5° alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° 24), M. Pic 
et les membres du groupe socialiste proposent d'insérer entre 
le cinquième et le sixième alinéa de l'article 1% un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Le receveur municipal sera obligatoirement le trésorier des 
a:sacialions des parents d'élèves de la commune, » 

La parole est à M. Canivez pour souleuir l'amendement. 

M. Canivez. Les caisses des associations de parents d'élèves 
comme la caisse des écoles recevront des fonds publics et par 
assimilation nous demandons qu2 le trésorier des associahi ns 
de parents d'élèves de la commune soit obligatoirement Île 
receveur municipal. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne peut pas admettre cet 
amendement; il est impossible de faire du receveur municipal 
le trésorier obligatoire de toutes les associations à venir. 

M. Georges Pernot. Il faut d’abord faire partie d’une associa- 
tion pour en être le trésorier. 

M. le rapporteur. 11 faudrait d'abord, comme le remarque 
justement notre collègue, qu'il fit partie de l’association pour 
en être le trésorier. 

M. Chazette. Les percepleurs vous remercient de la confiance 
que vous leur témoignez. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis Saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueullis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
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Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre la séance pendant 
celle opéralion. (Assentiment.) 

Par voie d'amendement (n° 37), MM. Primet, Namy, Mme 
Suzasune Girault et Jes membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de compléter le sixième alinéa de cet 
article par le texte suivant: 

« Ces allocations seront versées ultérieurement aux associa- 
tions de parents d'élèves des écoles publiques qui n'auraient 
pas été constituées à la date prévue. » 

La parole est à Mlle Dumont, pour soutenir l'amendement. 


Mile Mireille Dumont. Puisque les associations de parents 
d'éièves sont maintenant les organismes auxquels doivent être 
mandatés les fonds, nous demandons que les associations qui 
se constitueront ultérieurement à la promulgation de la loi 
uissent bénéficier normalement du montant de ces allocations. 
La est le sens de notre amendement. 


Mme le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'en a pas délibéré, mais il 
Jui semble en tout cas impossible d'accepter un tel texte. Il fau- 
drait au moins qu’une date limite soit fixée. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à Mile Dumont. 
_ Mile Mireille Dumont. D'après le texte, autour de chaque écols 
il doii y avoir maintenant une association de parents d'élèves. 
Je fais remarquer que, dans le texte de l’Assemblée nationale, 
il était parlé d'une caisse départementale scolaire gérée par le 
conseil général, caisse qui n'existe pas et on nous répondait : 
« elle sera constituée ». Le texte du Conseil de la République 
demande que l'allocation soit mandatée aux associations de 
parents d'élèves. Si certaines n'existent pas encore, elles doi- 
vent maintenant se conslituer afin de pouvoir remplir leur rôle. 

Mme le président. 1! n'y à pas d'autre observation ?.… 

J+ mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

L'amendement n'est pars adopté.) 

Mme le président. Je n'ai plus d'amendement sur le 6° alinéa. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le 6° alinéa dans le texte de la commission. 

Le 6° alinéa est adopté. 

Mme le président. Le seplième alinéa n'est pas contesté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je je mets aux voix. 

Le 7 alinéa est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 25), M. Pic et 
les menibres du groupe socialiste proposent, au dernier alinéa 
de et article, à la dernière ligne, après les mots: « les moda- 
ités du contrôle de l'attribution » d'insérer les mots: « et de 
l'emploi ». 

Li parole est à M. Canivez, pour soutenir l'amendement. 

M. Canivez, Cet amendement se défend tout seul, madame 


> à rl quand on donne de l'argent, il faut en contrôler 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporieur. La commission a précisé l'emploi des som- 
mes dans son texte. Dans ces conditions, elle laisse le Conseil 
juge de sa décision. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
Mme le président. [2 parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je m'étonne, madame le président, de la voie 
dans laquelle nous engage ce texte. Quelle liberté restera-t-il 
à ces malheureuses associations auxquelles on va donner un 
financement extrémement réduit ? Il faut tout de même que 
nous soyons sérieux les uns et les autres. (Apmlaudissements à 
droile et sur certains bancs à gauche. — Exclamations sur les 
bancs socialistes.) 


M. Pujol. Nous sommes sérieux, monsieur Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, Si d'un certain côté on ne cherche que le 
moyen de saboter la loi, qu’on le dise. (Nouvelles erclamations.) 


M. Chazette, Elle se sabote toute seule. 
Mme le président. Je vais consulter le Conseil. 





M. Canivez. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


Mme le président. La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. M. Abel-Durand a l'air de dire que nous sommes 
en train de saboter la loi. Je tiens à dire que nous n'avons pas 
du tout cette intention. 


M. Boisrond. C'est encore plus grave ! Vous le faites incons- 
ciemment. 


M. Canivez. Nous sommes aussi conscients que vous ! 
M. Abel-Durand. Mais vous êtes très conscients, c’est certain! 


M. Canivez. IL me semble, monsieur Abel-Durand, que, lors- 
que l'Etat donne de l'argent, il doit en contrôler l'emploi. 


M. Méric. C’est normal ! 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Par voie d'amendement (n° 5), M. Jean 
Biatarana propose de compléter le dernier alinéa de cet article 
par les mots: « et de sa répartition par les conseils géné- 
raux ». 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n’ai pas à le mettre 
aux Voix. 

Par voie d'amendement (n° 26) M. Lamousse et les membres 
du groupe socialiste proposent de compléter cet article par les 
dispositions suivantes : 

« Les établissements privés qui recevront des fonds provenant 
de l'allocation scolaire seront soumis au même contrôle que 
les établissements de l’enseignement public ». 

La parole est à M. Canivez pour soutenir l'amendement. 


M. Canivez. Je rappelle que, dans le dernier débat sur les 
boursiers nationaux, le Conseil de la République s’est prononcé 
pour le contrôle des établissements du second degré qui rece- 
vraient des boursiers nationaux. 11 me paraît normal, et pour les 
mêmes raisons, de vous proposer aujourd'hui ce contrôle, 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je fais remarquer simplement, puisque 
M. Canivez a pris l'exemple du précédent projet de loi et de 
l'amendement qui a été voté à cette occasion, que le contrôle 
était alors indiqué comme devant figurer dans un règlement 
d'administration publique, alors qu'il semble, d’après la rédac- 
tion proposée aujourd'hui, qu'il doive figurer dans le texte 
même de la loi. Je erois qu'il serait peut-être sage de laisser 
au règlement d'administration publique le soin d'établir ou non 
ce contrôle. 

Mme le président. Avant de mettre l'amendement aux voix, 
je donne la parole à M. Jaouen, pour expliquer son vole. 

M. Yves Jaouen. Si j'étais enclin à approuver cet amende- 
ment, je commencerais par dire à ses auteurs qu'ils ont com- 
mis une erreur, à mon avis grave, en écrivant: « Les établis- 
sements privés qui recevront des fonds... » I-ne peut être 
question, ici, d'établissements privés ou d'établissements publies 
puisqu'il s’agit, comme vous le savez, de l'association des 
parents d'élèves en ce qui concerne l’enseignement privé et du 
conseil général en ce qui concerne l’enseignement public. 


M. Lelant. Très bien! 
Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je voterai, moi aussi, contre un pareil amen- 
dement. Nous sommes en présence d’un texte provisoire. Or, on 
veut organiser un contrôle nouveau des établissements d'en 
gnement privé. Ce serait donner à cette loi provisoire une portée 
qu'elle ne peut pas avoir. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présenté par le 3roupe 
socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il Y 
lieu de procéder au pointage des votes. ; 

Li y a donc lieu de suswendre la séance. 
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— 9 — 
CANDIDATURES A DES COMMISSIONS 


Mme le président. J'informe le Conseil de la République que 
le groupe du rassemblement des pers républicaines et de 
la gauche démocratique a fait connaître à la présidence les nôms 
des candidats qu'il propose pour siéger : 

A la commission des aflaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales, en remplacement de M. Cassa- 
gne, démissionnaire ; 

Et à la commission du travail et de la sécurité sociale, en rem- 
ere de M. Saint-Cyr, démissionnaire et de M. Breton, 

écédé. 

Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura lieu 
conformément à l’article 16 du règlement. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinquante-cinq 
minules, est reprise à vingt-trois heures trente-cinqg minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 


BR pie 


INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 
Suite de la discussion d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la discussion de la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à ins- 
tituer un compte spécial du Trésor (n°* 668 et 76, année 1951, 
et n° 677, année 1951). s 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du serutin 
sur l'amendement (n° 24) de M. Pic: . 


Nombre de votants .......s...sscoscsces 285 
MOTS. SOIR ..-. coomatnonoosancsen 30 
Pour l'adoption .......... 131 
Onntse: 54. 55, sebedse seit 1888 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du seru- 
tio sur l'amendement (n° 26) de M. Lamousse : 


Nombre de votants......... Mod ad PMR: 
Majorité absolue ....... cmsssssosssessesss  Î44 
Pour l'adoption .......... 132 
7 RÉ er . 155 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je n'ai plus d'amendement sur le 8° alinéa, 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le 8° alinéa dans le texte de la commission. 
(Le & alinéa est adopté.) 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 1*, je donne lecture de cet article tel qu’il résulte des 
diflérents votes qui viennent d’être émis par le Conseil : 
«Art, 19°, — JT est institué un compte spécial du Trésor chargé 
de mettre à la disposition de tout chef de famille, ayant des 
ns recevant l’enseignement du premier degré, une alloca- 


tion dont le montant est de 1.000 francs par enfant et par tri- 
Mestre de scolarité. : 


« Pour les enfants fréquentant un établissement public d’en- 
seignement du premier degré, celte allocation est mandatée 
mnt à l'association des parents d'élèves de l’établisse- 
éd Cette associatiqn por déléguer aux œuvres éducatives 
Da rip par les chefs de famille intéressés une partie qui 
de rar pes excéder 10 p. 100 des sommes attribuées à la caisse 
cation, l’autre fraction sera employée à l’aménage- 
del: à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires 
enseignement publie du premier degré et mise à cet effet 
position de la commune. 


“ Pour les enfants fréquentant un établissement privé d’en- 
pn.… ent, celte allocation destinée à son fonctionnement est 
’élab! 


atée directem à l’ iati s 

l'étab nd ent à l'association des parents d'élèves de 

«* Cette association Î 
SOCi pourra déléguer aux œuvres éducatives 

denées par les chefs de famille intéressés une partie qui ne 


excéder 10 p. j j 
de l'association. p. 100 des sommes attribuées à la caisse 





« Le montant de l'allocation est affecté par priorité à la 
revalorisation du traitement des maitres des établissements pri- 
vés jusqu'à concurrence de l'égalité pour chaque grade et cha- 
que échelon avec les traitements de l’enseignement public. 

« Les allocations du premier trimestre de l’année scolaire 
1951-1952 seront mandatées avant le 15 octobre 194. 

« L'application des “pce à du présent article est subor- 
donnée à l'autorisation du chef de famille qui devra produire 
un certificat de scolarité. 

« Un règlement d'administration publique, pris dans le délai 
d’un mois après la promulgation de la présente loi, déterminera 
les modalités du contrôle de l'attribution de l'allocation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1% ainsi rédigé: 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants ..............s.s... 292 
Majorité absolue ........................ 147 
Pour l'adoption .......... 171 
0 L APPART PNA VOTE 121 


Le Conseil de la République a adopté. 

« Art. 2. — Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévn 
à l’article 1*, il est institué, à compiler du 1‘ octobre 1951, une 
cotisation additionnelle de 0,30 p. 100 aux tarifs de Ja taxe à la 
Léa ge prévus par les paragraphes 1° et 2° de l'article 255 

u code général des impôts. 

« Ladite cotisation sera établie et recouvrée sur les mêmes 
bases, selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que 
la taxe à la production. » 

Sur cet article, la parole est à M. Walker, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Maurice Walker, rapporteur pour avis de la commission 
des finances, Mesdames, messieurs, votre commission des finan- 
ces a examiné très longuement sur le financement de la propo- 
sition qui vous est soumise, Au cours de cet examen, elle à 
dégagé un certain nombre de principes, que je me permets de 
rappeler à cette tribune. 

Le premier principe auquel est attaché votre commission des 
finances est de s'opposer à toute augmentation des impôts. 

Pour ce faire, elle a plusieurs raisons. D'abord elle juge que 
c'est une mauvaise politique d'augmenter le taux des 1mpots 
en cours d’une année budgétaire. En effet, la plupart des 
contrats, des relations économiques sont réglés, en général, 
sur un exercice couvrant les douze mois d'une année. Certains 
contrats se trouveraient alors profondément modifiés à la base 
si, au cours même d’un exercice, on moditiait le taux des 
impôts, si bien que votre commission à écarté d'emblée la 
solution qui censisterait à financer un tel projet par l'augmen- 
tation d’une taxe en cours d'exercice. 

Dans la conjoncture économique présente, votre commission 
des finances veut attirer votre attention sur l'extrème sensi- 
bilité de notre économie, Les éléments inflationnistes sont 
dominants, l'offre est à peu près rigide, du fait de la rareté 
de notre main-d'œuvre qualifiée, du fait que nous ne di<po- 
sons pas d’un outillage très perfectionné dans ce pays et du 
fait que notre richesse en matières premières est fort réduite, 

Nous nous trouvons donc dans l'état économique suivant: 
l'offre est à peu près rigide, constante même et, si elle s’ac- 
croit, ce n'est que d’un ordre de grandeur qui est facilement 
absorbé par l'excédent de demandes que crée l'augmentation 
de la population, aussi bien que par l'augmentation des nais- 
sances et par la prolongation de la vie humaine. De sorte que 
l'offre totale de marchandises et de biens, qui n’augmente que 
lentement, se trouve en face d’une demande qui croît, Ce qui 
me permet de dire que l'offre diminue mème relativement À 
la demande. 

Si ên face de cette offre quasi rigide, vous modifiez les fac- 
teurs qui influent sur la demande, si vous prenez une mesure, 
si petite soit-elle, en faveur de l'accroissement de Ja demande, 
d’une augmentation des prix, vous risquez de rompre l'équi- 
libre et de: déclencher un phénomène inflationniste dont peut- 
être, demain, vous me serez pas maîtres. Or, l'augmentation 
de la taxe à la production qui est présentée dans la proso- 
sition de loi de l'Assemblée nationale est précisément le t\re 
de taxe qui contribue directement à l'augmentation des prix, 
j'oserais presque dire que la tâxe à la production se fait sen- 
tr en cascades et que, sur le prix final, une légère moditiea- 
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tion du faux de la taxe à la production à la base peut avoir 
des consequences très importantes sur le volume même des 
prix et ainsi concourir à accentuer ce déséquilibre dont je 
vous ai expliqué très rudimentairement le mécanisme. 

Ainsi, pour toutes ces raisons et pour bien d’autres encore, 

voire commission s'oppose à un système de financement qui 
serait basé sur une augmentation des impôts. Mais nous som- 
mes dans l'obligation de financer et, pour cela, nous devons 
tenir compte de la somme qui est à financer et du délai pen- 
dant lequel il faut prévoir le 1inancement. 
D'abord pour ce qui est de la somme, les statistiques des 
cutrces scolaires l’année dernière ont montré qu'il se présen- 
tait, pour l’enseignemnt primaire environ 5.300.000 enfants. En 
tenant compte de l'augmentation de la population, il n’est pas 
exagéré de penser que le coût de la proposition examinée, tel 
qu'il décou'e de l'articie.{®", va représenter quelque 6. milliards 
pour le premier trimestre scolaire 1951-1952, c'est-à-dire pour 
la fin de l’année. 

Comme la majorité de votre commission estime que ce finan- 
cement n'a à être prévu que jusqu'au 3 décembre, comme cette 
woposition doit être suivie d’une réforme plus profonde pour 
La un financement doit être trouvé par le budget général 
de la nation, done par une inscription budgétaire l'année pro- 
chaine, le problème qui se pose devant nous était de trouver 
G milliards pour les quatre derniers mois de l’année 1951. 

Nous nous refusons, d'autre part, à voter une augmentation 
d'impôts. Nous sommes forcés, alors de voir si par un moyen 
d'économie où par un moyen de dégagement de crédits sur les 
opérations de trésorerie, nous ne pouvons pas trouver 6 mil- 
liards. 

Je crois, mesdames, messieurs, que vous serez d'accord avec 
moi pour admettre qu'il doit être possible sur un budget de 
l'importance de celui de la France de faire des économies. Des 
économies ont déjà été effectuées. 

J'ai fait moi-même partie de la commission nationale des 
économies qui, après des travaux fort iongs, a quand même 
ahouti à des résu.tats, Nous avons dégagé un certain nombre 
d'économies, mais je puis dire, c'est mon opinion et M. Ber- 
thoin ne me contredira pas, que nous avons eu l'impression 
que nous pouvions poursuivre cet effort d'économies, et réali- 
ser d'autres économies. 

Les travaux de la commission chargée d'apprécier le coût et 
le rendement des fonctions pub'iques, vous donnent des indi- 
calions dans le même sens. 

Je ne prétends pas que ces économies possibles sont mas- 
sives, qu'on peut dégager des centaines de milliards immédia- 
tement, Mais il est certain qu'une politique d'économies pour- 
suivie avec courage doit donner des résultats. 

Or, je me demande si dans ce domaine tout a élé fait, tant 
sur le pian par:ementaire que sur le plan du Gouvernement. 

Les par'ementaires eux-mêmes ont souvent manqué de cou- 
rage dans cette affaire, Je me souviens d’ure discussion que 
nous avons eue ici au sujet d’un p'an de 25 milliards d’écono- 
mnies que nous n'avons pas pu dégager. Nous n'avons pas eu 
le courage de les voter. Nous en avons seu:ement voté 17 mil- 
lards. Du côté du Gouvernement, je sais que des efforts sont 
faits sur les administrations. Je me demande si ces eflorts sont 
suffisants et s'ils ne peuvent pas être accentués en quelque 
sorte en face de cette masse de milliards que représente le 
budget proprement dit, soit sur ceux prêtés aux entreprises 
nalionalisées, on ne peut pas dégager un certain nombre 
de crédits par voie d'économies. Je crois que cela est possible. 
Dans le fonctionnement même des comptes normaux du bud- 
get, on s'est bien apercu dernièrement qu'on pouvait dégager 
un certain nombre de milliards, 

Est-ce que nous n'avons pas été saisis ici d’un certain nom- 
bre de projets de financement qui, précisément, étaient assu- 
rés par des dégagements de crédits qui se trouvaient sur les 
comptes spéciaux, par exemple ? 

Lorsque nous avons examiné l'exonération de la taxe à 
l'achat sur le blé, ne nous sommes-nous pas servis pour balan- 
cer les 500 millions qui manquaient au Trésor d'un reliquat de 
coraple spécial, dans lequel on à trouvé cette somme ? 

La semaine dernière, n’avons-nous pas trouvé dans le budget 
de l'éducation nationale 850 millions de francs disponibles pou” 
permettre de financer un autre projet de loi ? 

\'est-il pas possible — et je me retourne ici vers le Gouver- 
nement — en examinant le détail des comptes, de trouver des 
crédits qui ne sont pas épuisés en fin d'exercice et de faire 
bénélicier la proposition de loi qui nous est soumise de cette 
opération de trésorerie ? Vous pourriez le faire avec les dispo- 
nihilités des crédits qui n'ont pas été ntilisés, Sans entrer toul 
: suile dans le détail, je crois que l'opération doit être pos- 
sible, 


C'est la position’ qu'avait prise la majorité de la commission 
des finances, se disant: la position est rasonnable, le tout est 
de savoir s’il est véritablement possible, si nous ne pouvons 
pas trouver, de donner nous-mêmes au Gouvernement des-indi. 
cations sur un certain nombre de chapitres de budget sur les- 

uels le Gouvernement peut trouver les disponibilités que nous 
cherchons. c 

C'est ainsi que nous avons élé amenés, au nom de la com- 
mission des finances, à vous présenter un amendement — que 
je ne défends pas en ce moment, car Je parle sur l'article — 
qui sera défendu par M. Pellenc. Par cet amendement nous indi- 
quons précisément au Gouvernement un certain nombre de cha- 
pitres formant une masse qui, paraît-il, est de l'ordre de 
186 milliards, sur lesquels nous lui demandons d'examiner s’il 
ne serait pas possible de dégager les 6 milliards dont nous 
avons besoin pour financer la proposition de loi. 


M. Pellenc nous assure qu'il peut faire la preuvé matérielle 
qu'il est possible de trouver dans ces chapitres les milliards 
que nous cherchons. Le Gouvernement aura évidemment à 
prendre position sur ce problème. 

Quant à moi, je voudrais simplement conclure que, si l'effort 
n'est pas fait, nous serons forcés de nous rabattre sur un autre 
mode de financement: l'appel à l'impôt, comme l’a fait l’As- 
semblée nationale. Alors je vous dis: messieurs, faites bien 
attention, car vous risqueriez de déclencher un phénomène 
d'inflation dont, plus tard, vous ne seriez plus maîtres. (Apylau- 
dissements sur diters bamñcs à gauche, au centre et à droite et 
sur les bancs du rassemblement du peuple français. 


Mme le président. La parole est à M. Debû-Bridel 
M. Jacques Debû-Bridel. Je renonce à la parole. 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 8), M. Walker 
au nom de la commission des finances, propose de rédiga 
comme suit cet article : 

« Jusqu'au 31 décembre 1951, le compte spécial du Trésor 
prévu à l’article 1 sera alimenté par les ressources rendues 
disponibles par une annulation de crédit de 6 milliards de 
francs que le Gouvernement devra, dans un délai d’un mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, répartir entre 
les chapitres suivants : 











on ne À 
CHAPITRES SERVICES 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
2010 Subvention au centre national de la cinémalographie, 
H)10 Subvention à la caisse de compensalion des combus- 
tibles minéraux solides. 
2080 Participation de la métropole au déficit des houil- 
lères du Sud-Oranais 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
[ —Services des travaux publics, transports 
el tourisme. 
2120 Subvention exceplionnelle à la régie autonome des 
- transports parisiens (loi n° 48-506 du 21 mars 1948). 
5110 Subvention d'équilibre à la Sociélé nationale des 
chemins de fer français (application de la conven- 
tion du 31 août 1957). 
II, — Avidlion civile et commerciale. 
2010 Subvention pour la couverture du déficit des lignes 
d'intérêt général exploitées par la Compagnie Air- 
France el les entreprises associées. 
BUDGEr ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 
29317 Matériel de transports civils. 
INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 
510 (ligne 1) | Prêts aux Charbonnages de France et houillères d* 
ssin 
9510 (ligne 2% | Prêts à Electricité de France. 
9540 (ligne 4) | Prêts à la Compagnie nationale du Rhône. 
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M. Pellenc. Mes chers collègues, je suis chargé de défendre 
devant vous l’amendement adopté par la commission des finan- 


ces. 

Tout d’abord, je voudrais, si vous m’en donnez l'autorisalion, 
préciser ma position au regard de la proposition de loi que 
nous examinons. 4e 

Vous comprendrez aisément que si le débat qui s'institue 
devant nous a pris, à tort ou à raison, un caractère politique 
et si, comme certains esprits avisés le prétendent, les textes en 
discussion peuvent avoir, pour l'avenir, un certain nombre de 
répercussions insoupçonnées, ma pensée ne puisse se séparer 
de celle des hommes qui, depuis presque un demi-siècle, dans 
mon parti et dans mon département, défendent les principes 
fondamentaux sur iesquels reposént les institutions républi- 
caines. (Mouvements divers.) 

J'ajouterai même que, tel qu'elle nous à été présentée venant 
de l'Assemblée nationale, en raison des charges nouvelles 
qu'elle prétend faire peser sur l’économie de ce pays, je trouve 

ersonnellement, dans sa rédaction actuelle, cette proposition 
mauvaise, et que je ne lui ai point, de ce fait, donné mon adhé- 
sion. : 

Mais, comme je l’ai exposé à mes collègues de la commission 
des finances, une fois la question de principe tranchée par un 
vote de la majorité, il est du devoir, à la fois de ceux qui esti- 
ment que la proposition est bonne et de ceux qui, à tort ou à 
raison, peuvent jl'estimer mauvaise, d'apporter leur concours 
Joyal pour essayer de perfectionner le texte afin que ses moda- 
lités d'application soient le plus conforme aux intérêts de Ja 
nation. 

C'est dans cet esprit et dans ce dessein que, répondant à Ja 
demande de mes collègues, je me suis efforcé d'apporter mon 
concours pour substituer à un mode de financement que la 
commission quasi unanime a trouvé néfaste, du point de vue 
économique, aux intérêts du pays, un mode de financement 
nouveau, amorçant les réformes qu'il va bien falloir entrepren- 
dre dans ce pays, si l’on veut vraiment répondre au désir @e 
la nation dont le Conseil de Ja République s'est fait en vain 
l'écho, ici à cette tribune, depuis bientôt trois années. 

La proposition, telle qu'elle nous vient de l’Assemblée natia- 
nale, institue sur la production une nouvelle surcharge de 
0,30 p. 100 faisant paser la taxe à 13,10 p. 100. 

Ainsi, le premier acte de la nouglle Assembiée, nommée de 
l'esprit de toute la nation pour en finir avec les pratiques an- 
ciennes, pour réformer les méthodes, remettre de l’ordre dans 
les affaires publiques, alléger, enfin, les charges de toute nature 
qui pèsent sur le pays, tendrait à démontrer, au contraire, 

u'elle s'est laissée gagner tout de suite par la contagion de 
l'hyperfiscalité. 

Et, qui plus est, on pourrait presque dire qu'il s'agit d’une 
poussée aiguë qui n'aurait peut-être même pas frappé au même 
degré sa devanciere car, si l'on procède à l'étude approfondie 
du texte, on constate que, pour couvrir une dépense de carac- 
tère provisoire et de montant fixe, on institue un impôt de 
caractère définitif et d’un règement progressif, hélas, en raison 
de . hausse ininterrompue des prix. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

En définitive, ce serait, encore une fois, les caisses publiques 
qui en lireraient avantage puisqu'elles seraient appelées à 
bénéficier à la fois de la permanence et de la plus-value de cet 
impôt nouveau. De même qu'à la commission des finances il 
ny à eu personne pour l'admettre, je ne pense pas que l'on 
puisse y soustrire dans cette assemblée, et puisque c'est Ja 
première fois, depuis la nouvelle législature, que l’occasion 
hous est fournie de préciser, en matière de dépenses publiques 
el de fiscalité, la positior constante du Conseil de la Répu- 
blique, je crois pouvoir dire, au nom de mes collègues, de 
la majorité de mes collègues, au Gouvernement, à titre d’aver- 
tissement pour le budget de 1952 que, fidèles à la position que 
ous avons toujours affirmée et confirmée dans cette assemblée, 
ge ae Peu à accepter pour le pays des 

harges fisc: elles, avant que n'ait été effectué l'assai- 
Missement des secteurs administratifs et industriels de l'Etat, 
ainsi que les économies corrélatives dont chacun parle depuis 
none sans que l’on ait jamais rien tenté jusqu'ici pour 
Fe d'abinse que ce n'est pas là une position pure- 
ms er c'est en quelque sorte, si je puis m'exprimer 
&l'he posilion de « salut public ». Le pays meurt, en effet, 

Morragie continue des finances publiques et les transfu- 
dre que l'on opére des caisses privées dans les 
nl Pre re évidemment guérir le mal tant que 
simplement on Elles aboutissent en définitive à affaiblir 
éhcore saine de cr jour un peu plus, la partie qui demeure 

Ainsi, la prod “ re économie. À 
somme’ im ea mr ion est.étouffée et l’on a beau consacrer une 

” sine! des $ << investissements, développer l'outillage, 
produeti possibilités d'accroissement de Ja produetion, 
L on, comme le montrent les statistiques, n’en reste 





pas moins stationnaire parce que la machine fonchjonne au 
ralenti, parce que cette machine a à supporter une chargé trop 
pesante. Mais, ce qui est plus grave encore, c’est que des 
éléments de jour en jour plus nombreux de notre produelion 
se désagrègent et disparaissent sous le poids qui les accable. 
ll n’en est, pour s'en rendre compte, qu à se référer à la pro- 
gress.on alarmante. des faillites et des cessations d'industries, 

La superfiscalité, mes chers collègues, devient ainsi l'arme 
la plus efficace pour le processus de collectivisation occulte et 
continue auquel nous sommes soumis depuis la Libération. 

M. Méric. Evidemment! 

M. Pellenc. Voilà les raisons essentielles — et il en est bien 
d'autres — pour lesquelles le Conseil ne peut accepter à aucun 
prix, comme il l’a fait d'ailleurs au début de l’année pour les 
crédits de la défense ñationale, de financer des dépenses nou- 
velles en imposant au pays des charges nouvelles, el il ne man- 
quera pas en toute occasion de rappeler au respect des pro- 
messes électorales les partis et les hommes qui, pour être cius, 
ont pris des engagemenst d'honneur vis-à-vis de leurs électeurs, 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

Renoncant à recourir à des impôts nouveaux pour financer les 
dépenses entraînées par la présente loi, on aurait pu ne pas 
prévoir pour l'instant, dans ce projet, de facon formelle, le 
fisancement des 5 ou 6 milliards nécessaires, se réservant d'y 
pourvoir par les mêmes moyens que ceux qu'il faudra employer 
pour combler le trou de plusieurs centaines de milliards qui 
existe à l'heure actuelle dans le budget de l'année présente. 

Cela pose d'ailleurs un problème qu'il faudra bien que lon 
évoque un jour devant le Parlement, à moins que, pour éiuder 
toute discussion, on continue à vivre d’expédients, et que lon 
nous Soumelte ce problème dans un an, comme on la fait il y 
a quelques jours, pour apurer les comptes du budget de l'annes 
1950, On avouera alors à ce moment-là le déficit qu'à lheura 
actuelle on cherche encore à nous masquer. 

La commission des finances ne peut pas évidemment con- 
sciller que, pour faire face à une dépense supplémentaire, on 
reste muet sur son financement, Elie se borne à constater que, 
cependant, cela ne constituerait pas un précédent, car il y à 
eu des exemples nombreux où l'on a agi ainsi, et encore ue 
tout récents, pour des sommes hélas! bien plus importantes 

C’est ainsi, par exemple, comme échantillon, que l'on n'a pas 
hésilé à ouvrir, pour 13 milliards, un comple du Trésor atia 
de financer des constructions aéronautiques que fon a renoncé 
à poursuivre ou à utiliser; mais les 15 milliards ont été dépen- 
sés et il n'est évidemment pas question de les rembourser, 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de La droite et sur divers bancs au centre el à droite.) 

C'est ainsi que l'on a consenti, pour plusieurs dizaines de 
milliards, vous vous en souvenez, mes chers collègues, des 
avances de trésorerie à la Société nationale des chemins de fer 
français, une avance de trésorerie à la sécurité sociale, et je 
crois que personne parmi vous n'aura la candeur de croire que 
ces avances puissent être un jour remboursées. 

A gauche. vasque ? 

M. Pellenc. Le retour rigoureux à la saine orthôodoxie financicre 
(Erclamalions à qauche.), l'intransigeance que le Gouvernement 
a mème mis à défendre cette orthodoxie financière à loccasion 
de ce projet particulier à l'égard de propositions qui ont été 
faites par. un certain nombre de nos collègues de l'autre assein- 
blée, le sort spécial que l’on veut faire à cette dépense de 5 à 
6 milliards dans les dépassements énormes de plusieurs cen- 
taines de milliards des crédits budgétaires de l’année en cours, 
doneraient à penser, voyez-vous, qu’on à vouiu, pour l'opi- 
nion, attacher à cette loi d'allocation scolaire, excusez l'expres- 
sion, le grelot d’un impôt supplémentaire. 

J'ai dit ma position sur le fond même du problème, je n'en 
suis que plus libre. pour dire que si tel était le cas ce procédé 
serait peu élégant et, en tout cas, peu digne de notre assem- 
blée. 

Quoi qu'il en soit, puisqu'avec cette proposition de loi nous 
semblons rentrer désormais dans la règle, jusque là à éclipse, 
de la bonne gestion financière, si nous écartons, en matière de 
financement, tout impôt nouveau, il nous faut, dès à présent, 
sans attendre un vaste programme d'économie, annoncé par la 
plupart des candidats pendant la période électora'e, nous adre=- 
ser à un programme plus limité qui en soit en quelque sorte la 
préface. 

Alors se pose la question que m'ont posée un certain nombre 
de nos collègues : des économies sont-elles possibles sur le bud- 
get en cours ? Peut-on les pratiquer d'ici la tin de l'année ? 

Je crois pouvoir répondré, étant donné Ja modicité de la 


. Somme, d’une manière affirmative, quoi qu'en pense d'ailleurs 


l'un de nos collègues, membre éminent de cette Assembiée, qui 
a déclaré dans son intervention que ce projet de tinancement 
par des économies était absurde et que précisément parce qu'il 
élait hostile à la loi que nous discutons, il voterait pour cette 
absurdité. 

Outre que c'est un singulier Jangage à l'égard d'une commis- 
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sion qui a pris celte décision par 18 voix de majorité contre 2, 
de la part"d'un collègue qui est lui-même président d'une com- 
Inission importante, je ferai remarquer que, du simple point de 
vue parlementaire, faire une politique qui consiste à rendre un 
texte absurde pour qu’il ne soit pas appliqué, bouleverse cer- 
tainement les conceptions que les électeurs peuvent se faire sur 
ceux qui sont chargés de le représenter. (Applaudissements Sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

M. Courrière. Peut-on savoir, monsieur Pellenc, quel est le 
président de commission qui a tenu ce langage ? 

M. Pellenc. Mon cher collègue, vous vous référerez à l'ana- 
lylique de ce jour, pour satisfaire votre légitime curiosité. Mais 
je ne veux pas avoir l’inélégance de dévoiler ce nom au pays 
par l'intermédiaire au Journal officiel. Je vous laisse le soin 
de le faire si vous le voulez, (Exclamalions à gauche.) 

M. Léonetti, Vous mellez en cause quelqu'un sans le nom- 
ner ! 

M. Pellenc. Mes chers collègues, il s'agit maintenant d’exami- 
ner si ces économies sont possibles et dans quelle mesure elles 
sont posibles. e 

Dans une étude que j'ai publiée il y a quelques semaines, 
et qui est peut-être tombée sous les veux de quelques-uns 
d'entre vous, je démontrais que le budget de 1950 que l'on nous 
a demandé de clore il y a quelques jours à peine, comme je 
l'ai dit, par une rallonge d’une centaine de milliards de francs, 
aurait permis, si les pouvoirs publics avaient réussi à mettre 
de l'ordre dans les affaires de l'Etat et à gérer comme il se doit 
les fonds publics, de réaliser une économie de plus de 300 mii- 
liards de à nes. 

Quant au budget de 1951, sur lequel, au départ, l’Assemblée 
défunte n'a pas voulu, malgré notre vole au début de l'année, 
en janvier dernier, effectuer ;es abattements nécessaires — Ce 
qui a contribué à financer et à encourager les abus, les gaspil- 
lages, parfois méêrme les pillages des deniers publics rencontrés 
dans la gestion des affaires de l'Etat, du secteur nationalisé ou 
de la sécurité sociale, ce budget, dis-je, compot le encore une 
partie malsaine d'importance à peu prés équivalente, et je suis 
prél à affronter avec n'importe qui la discussion sur ce sujet. 
lres bien! tres bien! au centre, — Erclamations à qauche.) 

Calmez-vous, je ne crois pas que quelqu'un se manifeste pour 
chtamer la discussion, car je suis armé, (Mouvements divers.) 

Evidemment, des réductions importantes de dépenses ne peu- 
veut être brutalement effectuées, surtout lorsqu'il s’agit de per- 
sonnels pléthoriques, parce qu'il exisfé toujours un temps 
mort entre le moment où l'on prend une mesure et le momen 
où celle mesure à produit ses effets. 

Je dois mème vous dire, Imes chers collègues, que c'est d’ail- 
leurs sur ce lemps mort que spéculent, depuis des années, ceux 
qui se disent d'accord pour réaliser des économies, chaque fois 
qu'ils demandent le vole d'impôts nouveaux, qui déposent 
méme, comme gages de Jeurs bonnes intentiens, des projets 
de loi créant des commissions réformant sur certains points 
particuliers certains éléments du secteur nationalisé, et qui, 
ensuite, lorsqu'ils ont emporté l'adhésion du Parlement et qu'ils 
ont leurs crédits, laissent régulièrement tomber dans l'oubli les 
textes qu'ils ont ainsi déposés. 

Mais quand on sait, par exemple, que les charges accessoires 
des salaires dépassent 80 p. 400 dans tout le secteur nationa- 
lisé sans exceplion, pour atteindre le niveau record de 92 p. 100 
à la Société nationale des chemins de fer français, on peut se 
reudre compte qu'il n’est peut-être pas tout à fait nécessaire 
d'aliendre une réorganisation générale du secteur nationalisé 
pour commencer à les alléger. 

Quand on <e rend comple que d’une manière générale plus 
de x) milliards de commandes de travaux ou de imatériel sont 
passés par les activités relevant de l'Etat, que, comme le signa- 
lent toutes les commissions d’enquêle sans exception, et 
mème parfois la cour des comptes, une bonne part de ces çom- 
landes est passée sans une réglementation précise, sans préoc- 
cupation d'économies, on voit qu'il existe 1à encore un domaine 
ou, par une simple réglementation, des abattements substan- 
lieis peuvent être immediatement Gpérés. 

Fccemment encore, dans un autre domaine — j'en appelle 
à vos souvenirs — un journal du soir a signalé que l'un des 
secteurs nalionalisés, celui des houillères, avait pu financer 
lui-même ces opérations, en 1950, à concurrence de 4 xmijl- 
liards supplémentaires et qu'il avait, de ce fait, dégagé à due 
concurrence des crédits qui avaient été initialement prévus sur 
le plan d'investissement, Si cette affirmation est exacte, il y 
a là un exemple qu'il convient d'encourager et dont il n’est 
peut-être pas illusoire de penser qu’il peut être imité. 

Lutin, le Gouvernement, une fois de plus — j'en appelle à 
M. le ministre des travaux publics et des transports — s’est 


décidé à déposer un nouveau projet de réforme de la Société 
halionale des chemins de fer français, 

M. Pierre Boudet, C’est bien, cela! 

M. Pellenc. Je pense bien que, grâce à lui, le Gouvernement 
est décidé à mettre enfin un terme à l'hémorragie de 150 mil- 
liards rien que pour l'an dernier, et du même ordre cette 








année, qui contribue à la ruine du pays. Si ce projet n'avait 
pas cet eflet, ce ne serait une fois de plus qu'un trompel'œil 
destiné à amuser le Parlement et l'opinion, sans rien modifier, 

Alors, je pense que l'urgence qu'il y a à résoudre ce problème 
doit conduire à des mesures immédiates, faisant suite à une 
discussion d'urgence _s’il le faut, mais à des mesures qui pro- 
duiront leurs premiers effets avant la fin même de l'année et 
qui pourront ainsi contribuer à alimenter ce compte spécial du 
Trésor, ouvert par la présente loi, et dont le mécanisme finan. 
cier doit justement permettre d'attendre les rentrées de fonds 
qui pourront l'apurer. 

Je pourrais citer bien d'autres exemples si je ne craignais, 
à celte heure tardive, d'abuser de l'attention de l'assemblée, 

Ce sont ces ceasidérations, mes chers collègues, et non des 
formules plus ou moins « magiques », pour reprendre l’expres- 
sion de notre execeilent collègue M. Courrière, qui ont déter- 
miné la position de la commission des finances. 

Pour répondre à certaines observations qui ont éké présen- 
tées à cette tribune, j'ajouterai que nous aurions pu, certes, 
effectuer nous-mêmes, sur les divers chapitres du budget inté- 
ressé, les abattement qui nous auraient apparu possibles et Je 
déciare que nous n’aurions pas été emibarrassés, que nous 
serions + rivés d'ailleurs à un total bien plus élevé que le cré- 
dit nécessité par la mesure envisagée. 

Mais nos collègues de la commission des finances ont pensé 
que nous serions alors sorlis de notre rôle en nous substituant 
à l'exécutif. I faut en eflet nous rendre compte que l’Assem- 
blée nationale nouvelle, si tant est qu'on en dégage un jour, 
comme je l'espère, la véritable majorité réformatrice, doit pro- 
céder, comme cela a été promis au pays, à la réforme de nos 
institutions et, en particulier, à celle du secteur nationalisé. 

Il faut nous rendre compte aussi que le Gouvernement qui 
est l'émanation de cette Assemblée, doit en préparer le plan 
selon les possibilités du moment, selon l'opportunité, les cir- 
conslances, amorcer dans tel ou tel secteur, dont 1 est le meil- 
leur juge, les réformes qui, évidemment, ne pourront se déve- 
lopper que progressivement et par pa.iers. 

Eh bien, c'est cette possibilité, ce choix, que nous avons 
voulu lui laisser afin que sa tâche soit facilitée, C'est pourquoi 
nous avons rassemblé, dans le texte qui vous est présenté par 
la commission des finances, tous les chapitres sans exception 
qui définissent les connexions de l'ensemble du secteur natio- 
nalisé avec le budget de l'Etat et qui mettent en jeu des cré- 
dits budgétaires de l’ordre de 200 milliards de francs, laissant 
au Gouvernement la possiblité d'apprécier par où il faluit com- 
mencer. 

Certains de nos collègues ont prétendu que c'était un leurre, 
d'autres que c'était une tâche difficile, Aux preruiers je répon- 
drai que si, pour eux, les économies sont un leurre, c’est peult- 
être qu'ils ont Fiutention de ne jamais en exiger. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs au centre el à droite.) Aux seconds 
je 1épondrai qu'à l'heure actuelle rien n'est facile, surtout pas 
pour le contribuable. Le rôe des chefs n’est pas de fuir, mais 
de s'attaquer aux difficultés. J'ajouterai que, selon moi, €3 
serait faire injure aux parlementaires qui, acceptant, parfois à 
leur corps défendant, Ja fonction ministérielle, ont accepté de ce 
fait de se dévouer à ia chose publique, que de les croire <apa- 
bies d’avoir accepté cette charge avee le sentiment qu'ils s'en- 
gageraient dans la voie de la facilité, qu'ils trouveraient unique- 
ment matière à flatter leur amour-propre, à réco:ter honneurs et 
considérations et à se manifester seulement dans des réceptions 
à l'étranger ou des discours dominicaux, auxquels nous sommes 
habitués. 

C'est précisément parce que, à cause de la difficulté, jamais 
personne ne s'est attaqué au mal, au cours de la précédente 
législature, s'attachant au contraire à le nier et à le camoufler 
pour n'avoir point à le rélor:ner, que le Gouvernement actuel, 
le premier de la nouvelle législature, doit saisir l'occasion qui 
lui est offerte pour montrer qu'il y a vraiment quelque chose 
de changé. 

Ce que l’on semble avoir oublié et qu'il n'est peut-être pas 
inutile de rappeler, c’est que l’Assemblée précédente a vue Sa 
durée écourtée parce qu'il était nécessaire — a-t-on dit avec 
raison — et urgent qu'un changement radical intervint. (Sous 
rires.) à ; 

Ce ne serait pas si mal que ça, si vous interprétiez « radical » 
au profit du parti que Le l'honneur de représenter, 

M. Méric. On l’a vu à l’œuüvre ! "rte 

M. Pellenc. Si cela, au milieu de discussions parfois bien lon- 
gues et bien confuses, est perdu de vue, le pays, lui, ne l'a pas 
oublié. 3 

Il a été, faut-il le dire, tout d’abord quelque peu déçu de voir 
les partis et les hommes recommencer à s’adonner pendant des 
semaines aux jeux de la politique pour essayer de OS 
un maÿjcrité plus ou moins précaire et artificielle, au gra 
dommage de nos intérêts les plus immédiats, tant sur le plan 
intérieur que sur le plan international. 


Il commence à se lasser et à manifester quelque impatience 
. de voir enfin le Parlment se consacrer à la solution des problès 
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mes les plus essentieis pour la vie nationale qui, notamment 
sur le plan économique et financier, ne peuvent plus attendre, 
si l’on veut limiter les dégâts accomplis par la politique insen- 
sée que nous avons suivie depuis la Libération. 

Alors, qu’on prenne garde à sa colère s’il s'aperçoit que les 
glections n’ont rien changé et qu'en définitive il a été joué. 

Quelle que soit l'opinion, mes chers collègues, que l’on puisse 
avoir sur le problème certes important de l’école, les autres 
problèmes qui pèsent jour après jour plus lourdement sur la 
vie nationale ne doivent pas pour autant être perdus de vue 
et leur solution différée. 

L'article 2 que vous propose votre commission des finances 
nous y ramène. S’opposant, comme nous l’avons toujours fait, 
à la création de nouveaux impôts, il marque notre volonté de 
voir amorcer de façon encore modeste certes, mais immédia- 
tement, le programme de réformes et d'économies que l’on a 
promis d’effectuer et qu’il faudra-bien Pen eg dans le pro- 
chain budget, si nous ne voulons pas assister à l'effondrement 
de notre économie générale, de nos finances et de notre mor- 
nale. 

Au Conseil de la République, les sénateurs se sont déjà orga- 
nisés dans ce but en un groupement d’action réformatrice, qui 
représente maintenant la majorité de l’Assemblée. Cet article 2, 
s’il est adopté, permettra à ceux qui, à l’Assemblée nationale, 
sont dans les mêmes dispositions d’esprit, de s'affirmer, en 
attendant de pouvoir eux-mêmes s'organiser, et pour le pays 
qui suit avec attention et avec vigilance nos travaux, cela 
constituera en définitive Ja pierre de touche de la volonté 
réformatrice des partis et des Assemblées. 

Quant à nous, mes chers collègues, nous resterons fidèles à 
notre règle de conduite constante; notre volonté de réforme 
ne s’est nullement relâchée, et le pays peut nous continuer Ja 
confiance qu'il nous a constamment témoignée. (Applaudisse- 
ments sur les bancs du rassemblement du peuple français, de 
la droite et sur quelques bañcs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, jé Vais vous faire 
une confidence (Sourires): je n'appartiens pas au groupe d’ac- 
tion réformatrice qui à juré fidélité aux thèses de M. Pellenc ! 

M. Jacques Debü-Bridel. Ça viendra ! 

M. Pierre Boudet. C’est peut-être un tort, mais c'est, en tout 
cas, pour le moment, une singulière liberté d’esprit. 

M. Jacques Debü-Bridel. Cela dépend des circonstances. 

M. Pierre Boudet, M. Pellenc disait tout à lheure qu'un 
collègue, dont d’ailleurs je ne veux pas connaître le nom, avait 
qualifié d’absurde ce projet et avait dit que, précisément, dans 
la mesure où il était absurde, il le voterait. 

M. Lelant. C'est M. Pinton, voyons ! Pourquoi le cacher ? 

M. Pierre Boudet. Je ne veux pas connaître son nom. Mais, 
ee que je ne voudrais pas, par contre, moi qui suis partisan 
de ce projet — oh ! pas dans la forme où il semble ressortir 
que le votera Cette assemblée — qui suis partisan de venir à 
ha fois en aide à l’école laïque et à l’école privée, je ne vou- 
drais pas que le mode de financement soit, lui, un peu dou- 
teux — je ne veux pas empioyer le mot absurde, Je dis 
financement un peu douteux, car, si je m'en rapporte au texte 
de l’article 2, qui est l'amendement même de la commission 
des finances, eh bien ! je considère que la majorité de cette 
commission à fait preuve d’une singulière confiance et d'une 
confiance que je trouve trop large en l'espèce, aux membres 
du Gouvernement pour tinancer ce projet, qu'elle-même n'a 
pas eu je courage de rinancer elle-même. 

M. Courrière, Très bien ! 

M. Pierre Boudet. En effet, proposer au vote de cette asseim- 
blée un article 2 disant: « Jusqu'au 31 décembre 1951, le 
compte spécial du Trésor prévu à l’article premier sera alimenté 
Par les ressources rendues disponibles par une annulation de 
crédit de 6 milliards de francs que le Gouvernement devra, 
dans un délai d’un mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, répartir entre les chapitres suivants » — suit l’enu- 
Mmération des chapitres — et se garder par contre de dire sur 
quels gs on veut faire porter l'abattement le plus impor- 
lant, que est le volume même des chapitres envisagés, 1e 
volume des réductions de crédits que l’on veut demander au 

Ouvernement de faire lui-même. 
le nreaues Debü-Bridel, Voià quelque chose du ressort de 

M. Pics. mon cher collègue. 

û -s Des Boudet. cela me paraît, quoique vous en pensiez, 

À me Debû-Bridel, une singulière marque de confiance 
défini € la majorité de la commission des finances qui, par 

lon, ne fait pas confiance au Gouvernement. 

Lu due apporté à la tribune autant d'armes que M. Pel 
Mais. ai ar excuse; je n’en ai d'ailleurs pas autant que lui. 

M” ne 2 tout de même d'apporter quelques chiffres. 

ispeit 4 ps tout à l'heure, dans son intervention, qu'il 
Émile su de roue die ; oté der ee 

oi . de crédits votés. de l'ordre 
de 200 milliards, 





Effectivement, les chapitres sur lesquels la commission deg 
finances veut faire porter l'abattement de 6 milliards représen- 
taient à l’origine des crédits s'élevant à peu près à 200 mil 
liards — j'ai fait l'addition très rapidement. Seulement, il se 
trowve que nous sommes à la fin de septembre 1951 et qu'uns 
très grande partie de ces crédits est épuisée. 

Sur les chapitres 5040, 5070 et 5080 les services du budget, que 
j'ai interrogés, m'ont fait connaître qu'il n'y avait plus aucune 
disponibilité. Par conséquent, sur ces chapitres là, 1] me paraii 
difficile de faire des économies ; on ne fait pas d'économie sur la 
néant ! 

Sur le chapitre 5120 concernant la régie autonome des irans- 

orts parisiens, il reste des crédits pour une somme de 490 mil 
rh Tout le monde sait quelle est la situation de la régie auto- 
nome des transports parisiens ; tout le monde eait qu'il y a quel- 
que temps, elle a été dans l'obligation d'augmenter ses tarifs, 
et je me demande si ce serait un excellent moyen de diminuer 
les tarifs du métro que de supprimer les 490 millions qui res- 
tent encore à verser à la régie autonome des transports part- 
siens. 

M. Dulin. Cela ferait plaisir aux usagers! Vous oubliez que 
les tarifs viennent d’être augmentés! 

M. Pierre Boudet. Les tarifs viennent d'être augmentes, Je 
l'ai dit; ce n'est donc pas le moment de supprimer la sub 
vention. 

Reste alors le chapitre 5140, subvention à Ja Société nalio- 
nale des chemins de fer français. Je sais qu'on ne chatouille 
pas impunément M. Pellenc sur la Société nationale des che- 
inins de fer français. I a décelé dans le fonctionnement di 
cette société nationale certains abus, peut-être pas toujours 
aussi graves qu’on veut bien le dire, mais Je sais que M. Pel- 
lenc s’est fait une spécialité de réformer les abus de la Société 
nationale des chemins de fer français el, mon Dieu, vou:oir 
réformer les abus, c’est une intention louable! 

Sur les 75 milliards de crédits votés au budget, il reste à 
l'heure actuelle à mandater à la Société nationale des chemins 
de fer français 18.750 millions. Je rappelle que nous sommes 
au mois de septembre, qu’il y a encore, pour arriver à Ja fin 
de 1951, un peu plus de trois mois, et que le volume des som- 
mes disponibles par rapport à l'ensemble des crédits votés pour 
l’année budgétaire correspond à peu près aux trois douzièmes 
des crédits. Est-il possible, mesdames, messieurs, de prendre 
sur ces crédits 6 milliards ? Je vous pose la question, Pout 
ma part, je ne le crois pas. 

Enfin, il reste 470 millions sur le chapitre 3317 qui sont des 
linés aux constructions aéronautiques, Si l’on supprimait ce 
crédit, cela aurait pour résultat de mettre en difficulté Ja 
Société du Sud-Ouest qui attend le payement d'un certain nom 
bre de fabrications. Quant aux Charbonnages de France, sur 
un crédit total de 28 milliards, il reste 6 milliards au titre du 
budget des investissements. 

Pour Electricité de France, les crédits ont été versés. Quant 
à la Compagnie nationale du Rhône, il reste 3 milliards à ver- 
ser sur les 10 milliards votés. Je tiens simplement à signaler 
que les 6 milliards destinés à Charbonnages de France, que 
les 3 milliards de la Compagnie nationale du Rhône sont des- 
tinés à financer des travaux des entreprises nationales, dont 
le montant ge a mur à des autorisations d'investissement 
données par le Parlement et que, de toute façon, ces travaux 
ayant été engagés, il faudra bien les payer. 

Voilà les queiques observations que je voulais faire sur le 
mode de financement qui avait été envisagé par la majorité 
de la commission des finances. 

Sans vouloir prolonger outre mesure ce débat, et sans — je 
le répète — avoir apporté ici de très nombreux dossiers, je me 
permets de vous livrer une dernière observation, Dans cette 
Assemblée, une majorité s'est dégagée en faveur du texte qui 
nous est proposé. Je n’entendais pas sans intérêt, cet après- 
midi, notre collègue Biatarana rendre hommage à la majorité 
de l’Assemblée nationale qui, voulant voter le texte qui nous 
est soumis, n'avait pas hésité à braver l'impopularité et à ins- 
lituer des impôts nouveaux... 

M. Dulin, Ilalle aux impôts! 

M. Pierre Boudet. ..… parce que celte majorité estimait que la 
loi qu’elle était désireuse de voter justifiait des sacrifices nou- 
veaux. Aussi je voudrais meltre en garde M. Dulin comme les 
autres. 

M. Dulin. Notre parti lui, n'a pas voté l'échelle mobile que 
vous avez volée tout à l'heure à l’Assemblée nationale et qui 
va provoquer l'inflation dans le pays et saboter notre monnaie. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre. 
— Mouvements divers.) 

M. Pierre Boudet. Je me permets de répondre à M. Dulin — 
cela n’étonnera personne, puisqu'il est président de la commis- 
sion de l’agriculture — qu’il met la charrue devant les bœufs. 
Nous n'avons pas encore eu à connaître, dans cette Assemblée, 
du projet relatif à l’échelle mobile, Vous voudrez donc bien 
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attendre, monsieur Dulin, pour juger, de connaître la position 
que je pourrai prendre ici! ; 

Ceci dit, je répète qu'il est certainement plus courageux, 
quand on veut réaliser une réforme de justice comme çglle 
qui est proposée à votre Assemblée par le projet que nous 
discutons. de prendre des risques et voire même des risques 
d’impopularité, que de proposer des modes de financement qui, 
d'abord, sont illnsoires et qui, en plus, par l'incidence écono- 
mique qu'ils auront, par l'arrêt de certains travaux dans nos 
entreprises nationales, auraient pour résultat de faire croire 
à la classe laborieuse de ce pays que l’on veut financer les 
réformes de l’enseignement et l’aide à l’enseignement libre sur 
le dos de ceux qui travaillent. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 

Mes amis prendront toutes leurs responsabilités. Pour ma 
part, je pense que le courage consiste à voter les dépenses, 
certes, mais aussi à voter les recel'es. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs, et sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

M. Pierre Courant, ministre du budgel. Je demande la 
parole. 

Mme le président, La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement est obligé d'opposer à l'amendement l'article 47 du 
règlement du Conseil de la République, mais pour le faire, il 
se doit de fournir quelques explications. 

Le texte soumis au Conseil de la République n'est pas privé 
d'un apparent équilibre, mais l'équilibre proposé est faux, il 
est trompeur et les ressources correspondantes ne sont pas et 
ne peuvent pas être dégagées, comme le prétend le tee que 
wous discutons. 

Je voudrais tout d'abord répondre à quelques observalions 
de M. le sénateur Pellene quant à l'attitude du Gouvernement. 
H à en effet reproché au Gouvernement d’avoir manqué de 
logique. 11 me paraît nécessaire, à ce sujet, de rappeler deux 
phrases de la déclaration ministérielle qui permettent de 
constater, tout au contraire, que l'attitude du Gouvernement, 
au cours de ce débat, a été parfaitement cohérente et parfai- 
tement conforme aux engagements qui ont été pris lors de la 
déclaration d'investiture. 

M. le président du conseil avait, à ce moment-là, déclaré à 
l'Assemblée nationale qu'il accepterait l'un des deux systèmes 
préparés par MM. Maurice-Petsche et René Mayer lors des décla- 
ralions d'investiture précédentes et il ajoutait ceci: « Ces 
deux systèmes avaient la caractéristique commune de ne pas 
metlre en cause directement les finances de l'Etat, les charges 
qu'ils entrainaient devant être couvertes par de légères mA j0- 
ralions des cotisations de sécurité sociale ou des a:locations 
familiales ». ù 

Si ces propositions n'ont pas reçu l’assenliment d’une majo- 


rité constitutionneLe, elles ont été approuvées par de nombreux 
députes. Elles fixaient, quant au principe, aux charges finan- 
cières ou aux méthodes de financement, un certain cadre et 
une limite. 


« Le Gouvernement que je présiderais, continuait le président 
Pleven, ne s’opposerait pas à des propositions parlementaires 


qui s'inscriraient dans le cadre de l'une ou de l'autre proposi- 
tion et resteraient dans leurs limites en ce qui concerne les 
charges et le financement ». 


Voici ce qui avait été déclaré et, bien entendu, le Gouver- 
nement n'a pas eu à prendre l'initiative en ce qui concerne 
le financement de la proposition de loi qui est maintenant 
soumise au Conseil de la République. Ce m’est pas lui qui a 
proposé le financement par une augfnentation de la taxe à la 
production. C'est une imtiative qui a été prise — si mes sou- 
venirs sont exacts — par la conimission des finances de l’As- 
semblée nationale qui a assuré ainsi le respect de Farticle 4° 
de la loi de finances. Je dois rappeler au Conseil de la Répu- 
blique, qui partage certainement les mêmes sentiments, que 
la commission des finances de l’Assemblée nationale était, à 
jusie titre, vigilante et qu'elle n’admettait pas qu'un texte 
non financé soit soumis à ses débats. 

Ceci étant précisé, ce rappel étant fait de Forigine du texte, 
je dois dire que le Gouvernement n’a cependant pas refusé 
que le financement fût prévu par des impôts mouveaux, alors 
qu'il avait semblé, à l’origine, envisager volontiers un finan- 
cement par une cotisation d'allocations familiales. Mais, main- 
tenant, devant le Conseil, on propose un amendement qui, 
reprenant une idée qui avait été exprimée à l’Assemblée natio- 
nale, réclame non pas une recette nouvelle, maïs des économies 
budgétaires. 

Mon devoir est de rechercher si les économies proposées 
sont réelles, si elles sont possibles. si elles sont sérieuses, 

Je dois constater que, si M. le sénateur Pellenc à dit à pro- 
pos des économies en général une quantité de fort bonnes 
choses auxquelles Je ministre du budget, aussi épris que Jui 
d'économies qui faciliteront sa tâche, applaudit de tout son 
cœur, il n'a donné aucun renseignement au Conseil ni sur les 


économies précises à opérer ni sur les postes budgétaires 
qu’elles concernent. 

Toute la question soulevée à propos de l’article 47 va être de 
rechercher le volune encore disponible des crédits budgétaires 
désignés par M. le sénateur Peltenc et d'envisager s’il est pos- 
sible ainsi de dégiger 6 milliards d'éconornies. Je suis certain 
connaissant la Sagesse de cette assemblée, qu'après avoir pris 
connaissance des renseignements qui lui seroet fournis sur ce 
point, vous conviendrez que ce dégagement au moment où 
nous sommes, c’est-à-dire en septembre 1951, à trois mois de 
l'achèvement de l'exécution du budget de 1951, est impossible 
et qu'en tout cas il s'agirait d’écoromies trompeuses, d’écono- 
mies irréalisAbles, 

Quels sont les postes d'économies suggérés ? Je ne m’expli- 
querai pas longuement sur les différents chapitres mentionnés, 
parce que MM. les ministres des travaux putbiies et de l’in- 


dustrie, qui sont spécialement en cause — puisque toutes les 
lignes visées s'appliquent à leurs budgets — sont ici à mes 


côtés et vont, d’une manière beaucoup plus précise que je ne 
pourrais le faire, vous renseigner sur l’évolution des dépenses 
afférentes à ces chapitres et vous indiquer l’état actuel des 
différents comptes visés par M. le sénateur Pellenc et la com- 
mission des finances. 

Je crois pouvoir résumer la situation de la facon suivante: 
E y à, pour certains de ces comptes, épuisement total des cré- 
dits votés; pour d’autres, ils sont engagés. La Compagnie natio- 
nale du Rhône a émis des traites qui ont été signées, qui ne 
seront pas payées si les crédits sont réduits. Pour la Régie 
autonome des transports parisiens, on vous à fait observer il 
y à un instant que, si la subvention inscrite au budget n'était 
pas pavée, il faudrait sans tarder augmenter les tarifs — ce à 
quoi personne, bien entendu, ne pense. 

Voici comment la question se pose à propos de l'article 47. 
Lorsque le Conseil aura entendu les explications des ministres 
intéressés, je demanderai à M. le président de 6a commission 
des finances de juger si, sur le vu des renseignement techniques 
ainsi donnés, l’article 47 n’est pas à lévidence applicable. Je 
demanderais alors au Conseil de se prononcer par scrutin sur 
ce point. 

Cependant, je ne doute pas que la commission des finances 
reconnaisse l'impossibilité de réaliser les milliards d'économies 
proposées par M. Pellene. 

Mme le président. Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur le ministre, que le Conseil ne peut pas être consulté 
sur l'application de Fartiele 47. Seule la commission des finances 
est qualifiée pour en juger. 

M. le ministre du budget. Je ne le crois pas, madame le pré- 
sident, car je me permets de vous signaler que s’il est indiqué 
dans l’article 47 que la commission des finances peut recon- 
naître son application d'office et sans vote, cela n'implique pas 
l'interdiction pour le Gouvernement de soumettre la question 
au Conseil de la République qui tranche en dernier ressort. 

M. Jacques Debü-Bridel. Ce serait une innovation. 

M. Dulin. C'eæt une erreur. Nous n'avons jamais procédé 
ainsi. 

Mme le président, Je crois, monsieur le ministre, qu'une 
autre procédure devrait être employée par vous: vous pourriez 
opposer la question préalable à l'amendement et le Conseil de 
la République seraii consulté sur ce point. . 

Mais notre règlement ne prévoit pas du tout que le Conseil 
doive être consulté sur le point de savoir si l'article 47 est 
applicable ou non. Ce serait en effet un précédent regrettable, 
car c'est seulement la commission des finances, par la voix de 
son président, de son rapporteur général ou du rapporteur 
spécial compétent, qui peut dire si l’article 47 est applicable 
ou non. 

Plusieurs sénateurs. C’est exact! : 

M. le ministre du budget. J'attendrai donc de connaître l'avis 
de la commission des finances; je verrai alors si elle constate, 
après les explications données, que l’article 47 est opposalble. 

Mme le président, J'ai tenu ésimplement, monsieur Île 
ministre ,… À 

M. le ministre du budget. Je vous en remercie. 

Mme le président. à vous indiquer immédiatement que 
notre règlement ne prévoit pas du tout la consultation 
l'Assemblée sur le point de savoir si l’article 47 est applicable 
ou non. L : 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Je demande la parole. 


Mme le La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et de l’énergie. 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Mesdames, mes- 


sieurs, je voudrais confirmer par quelques précisions les affir- 
mations de M. le ministre du budget et vous dire qu'en ce qui 
concerne les chapitres relevant de mon département pare ve 
tériel, il serait vain de penser pouvoir dégager des économi 
quelconques sur lés dotations 





Ok sub 
” Quels sont ces chapitres ? Chapitre 5040: il concerne la « 
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vention au centre national de la cinémalographie ». Sur ce 
chapitre, lé budget de 1951 prévoyait un crédit de 70.673.000 
francs; la loi d'économies du 23 mai a réduit ces. crédits à 
42.674.000 francs. Il restait donc pour l'exercice en cours un 
crédit définitif de 27.999.000 francs. Ce crédit, qui comme vous 
le voyez est déjà très réduit, a été pour cette année complète- 
ment engagé et ordonnancé. * 

Chapitre 5070: « subvention à Ja caisse de compensation des 
combustibles minérapx solides »; je vous ai fourni sur ce cha- 
pitre de larges explications au cours des débats budgétaires. 

Je n'insisierai pas. ce crédit se montait au budget de 1951 à 
Ja somme de 3.724.998.000 francs. La loi d'économies du 23 mai 
l'a réduit de 3 milliards, de sorte que la dotation définitive se 
limitait à 724.998.000 francs. Ce crédit lui aussi a été engagé et 
ordannancé en totalité. 
Chapitre 5080: « Participation de la métropole au déficit des 
houillères du Sud oranais ». Vous savez qu’il s’agit là de l'ap- 
lication d'un accord intervenu entre l'Algérie et la métropole. 
2 crédit prévu au budget de 1951, de 275 millions de francs, 
a été comme le précédent engagé et ordonnancé en totalité. 
Ainsi que sur les trois premiers chapitres qui figurent à la 
page 12 du rapport de M. Walker, il est impossible de Jegager 
une économie quelconque, si minime soit-elle. 

Quant aux autres chapitres visés par l’amendemept de la 
commission des finances et qui dépendent de mon départe- 
ment ministériel, ils concernent les investissements écono- 
miques et sociaux : chapitre 95140 « Prêts aux Charbon- 
nages de France et houïllères de bassin, prêts à Electricité de 
France, prêts à la Compagnie nationale du Rhône, » Ces prêts 
s'élèvent respectivement à 28 milliards, 63.500 millions et 
10 milliards, soit un total de 101 milliards de francs. 

Ces prêts étaient destinés, comme vous le savez, à financer 
les travaux d'équipement de nos entreprises nationales, soit 
principalement pour la construction de barrages ou de cen- 
lrales thermiques en ce qui concerne Electricité Ce France, soit 
pour l'aménagement de nouveaux puits ou la construction de 
grands ensembles en ce qui concerne Charbonnages de France, 
soit en ce qui concerne la Compagnie nationale du Rhône, pour 
l'achèvement des travaux de Génissiat ou la continuation de 
Donzère-Mondragon. 

Tous ces travaux publics s'effectuent en majeure partie pen- 
dant la belle saison. C’est vous dire que maïntenant la cam- 
pagne d'été étant pratiquement terminée, les crédits sont en 
grande partie à Miees . 

L'aunulation de crédits sur ces chapitres me paraît, en sorte, 
impossible, une telle annulation n'aurait d’autre conséquence 
que de remettre à l’an prochain les payements aux entreprises 
adjudicataires, ce qui, pour certaines d’entre elles, les met- 
trait certainement dans de graves difficultés. 

Bref, mesdames, messieurs, je ne vois pas la possibihté 
d'annuler une partie si faible soit-elle des crédits consentis 1ors 
du vote" du budget, soit parce que les crédits sont engagés et 
erdonnancés, soït parce qu'il s’agit de travaux qu'il n'est pas 
possible d'arrêter ou âes payements qu'il n'est pas possible de 
différer. 

C’est pourquoi, en ce qui concerne le département ministé- 
riel dont j’ai la charge, je suis au regret de dire à M. le sena- 
teur Pellenc que ce serait un leurre de pouvoir compter réaliser 
une économie quelconque sur les chapitres auxquels l'amende- 
ment de la commission des finances faït allusion. 

Mme le président. 1a parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
orts et Œu tourisme. Je ne vous dirai pas, comme il l'a été 
ait tout à l'heure, qu’il serait absurde d'envisager des écono- 
lies. Je dois déclarer, au contraire, que je suis le premier 
à demander à M. Pellene de nou- donner sa collaboration pour 
effectuer la recherche d'économies et d'économies réelles. 

M, Dulin. Très bien! 

M. le ministre des travaux publics. Il est incontestable que 
les subventions qui sont données, soit à la Régie autonome 
des transports parisiens, soit à la Société nationale des chemins 
de fer français, soit à la compagnie Air France, le sont en vertu 
de conventions qui n’ont pas fixé les subventions sans raisons 
profondes et sérieuses. 

.Fn ce qui concerne la Régie autonome des transports pari- 
Sens, une loi du 21 mars 1948 a prévu une subvention léqui- 

e à la charge de l'Etat et des collectivités Jocales, dont le 
lanx ne doit pas dépasser 45 p. 100 du montant des recettes. 
Cette subvention n’est pas une aide exceptionnelle donnée à 

Régie autonome. Elle est destinée à rembourser forfaitaire- 
n + le manque de recettes qui provient de l'application de 
: Dons de tarif qui sont dites « sociales ». 

+€SÙ ainsi qu'il est imposé À Ja Régie autonome de donrer 
à Carles heh£omadaires à prix réduit et de consentir des 
ne uclions pour les familles nombreuses, les mutilés et cer- 

nes autres catégories sociales. C’est ce remboursement qui 

At, en vertu de la loi, à la Régie autonome des transports 
lens par l'Etat et les collectivités locales, 





D'autre part, cette subvention est payée mensuel'ement. Le 
budget de la Régie autonome des transports parisiens étant 
établi au début de l’année en tenant compte de cetle sub 
vention, il est bien évident que si, au dernier trimestre, on 
venait tout à coup lui supprimer les trois dernières mensua- 
lités, on mettrait cette compagnie devant des difficultés de 
trésorerie telles qu'elle serait obligée de procéder immédine- 
ment à un relèvement de ses tarifs, alors que le Gouverne- 
ment s'est engagé, voici quelques jours, à n’envisager aucine 
augmentation nouvelle pour ne pas aggraver les difficultés 
sociales des salariés. 

En ce qui concerne Ja subvention d'équilibre à la Socit'é 
nationale des chemins de fer français, je sais que M. Pellenc 
se préoccupe beaucoup de la questiun si j'en juge par la volu- 
mineuse correspondance qui nous est adressée presque quoli- 
diennement. Mais je pense que je ne serais pas digne de Ja 
fonction qui m'a été confiée si des économ'es aussi simples 
et aussi {aciles que celles que l’on me demande de faire <ur-le- 
champ n'avaient pas été réalisées. 

Pour améliorer les conditions d'exploitation, des compres- 
sions de dépenses ant déjà été effectuées, Je signale qu'une 
augmentation considérable dn trafi: a été réalisée, alors que 
le personnel a diminué de 45.000 unilés depuis un an et derni. 
En outre, la Socièté nationale des chemins de fer francais 
a fermé certaines exploitations déficitaires, comme celle de 
Propriano dont j'ai eu l'honneur d'entretenir le Sénat à di- 
verses reprises. 

Si M. Pellenc voulait bien nous apporter la collaboration que 
je lui ai demandée à différentes reprises. 

M. Pellenc. Et que je n'ai jamais refusée, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le ministre des travaux publics. nou: pourrions peul- 
être trouve le inoyen d’eflectuer certaines économies. Je 
demande au Sénat de comprendre qu'il n'est pas possible d 
réaliser ces économies sur le champ, sans mettre en difficuité 
les différents services de Ja S. N. C. F. qui doit assurer en fin 
d'année des dépenses importantes ct qui, surtout, doit suppor- 
ter, sans relèvements équivalents de tarifs, tout à la fors les 
augmentations de salaires acvordées à deux reprises depuis le 
début de l’année et celle qui sera décidée ces jours-ci, La S, N. 
C. F. ne peut accepter les augmentations qui Jui sont imposé 
sur le Charbon, l'électricité, l'acier et toutes les fourmitures 
indispensables à l’exploitation et supporter, en même temp, 
une réduction de la subvention d'équilibre qui lui est donné. 
en vertu de la convention qui la lie à l'Ftat. 

En ce qui concerne Air France, je duis dire que cette entre 
prise à fait un effort considérable de compression de ses dé- 
penses. La subvention qui lui est due est versée par trimestre : 
es trois quarts de celle-ci ont donc déjà été versés. Au moment 
vü l’on impose à Air France l’emploi d'appareils nationaux, 
airs que cette compagnie se trouve en concumence avec les 
entreprises étrangères qui disposent d'appareils plus modernes, 
plus perfectionnés et d’un prix d'achat moins éievé, on ‘ui 
demanderait de renoncer à une subvention d'équilibre qui lui a 
été donnée pour assurer le trafic sw des lignes, dont certaines 
ne sont pas rentables, mais sur lesqueiles le pavillon français 
doit encore flotter ! 

Je demande au Conseil de la République de comprendre que 
ces improvisations d'économies seraient un jeurre et qu'il 
n'est pas possible de ’aisser penser au pays et au Parlement 
qu'il v à des gaspillages et des dépenses inuti'es aussi appa- 
rents et aussi flagrants qu'il puissent, en quelques jours, ê're 
chiffrés à quelque 6 miliiards de francs et réalisés afin de 
subventionner la proposition de loi en discussion 

Nous demandons donc au Conseil de la République de vou- 
loir hien renoncer à tout mode de financement par le système 
des économies ainsi proposé, au moins jusqu'au 1% janvier, 
et d'étudier, pour le buûget de 1952, la mesure des économies 
qui pourraient être effectivement :éalisées, e1 collaboration 
même avec les compagnies visées. . 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, comme 
Vous, jai écouté très attentivement les explications qui nous 
ont été données successivement par les ministres au sujet des 
différents chapitres sur lesquels nous entendons faire porter le 
total d'économies de 6 milliards de francs. Je dois äire que je 
ne suis pas tout à fait convaincu. L 

Je ne nie pas le fait que, dans les diverses entreprises dont 
il a été question, des eflorts importants ont été faits pour 
réduire les prix de revient et [3 dépenses par rapport aux 
recettes, donc pour réaliser un certam chiffre de véritables 
économies, 

Mais, voyez-vous, messieurs les ministres, notre thèse est la 
suivante: nous disons que, si l'effort consenti a déjà donné 
des résultats, il est possible de le poursuivre et de dégager, sur 
cet ensemble qui représente 200 milliards pour une année com 
piète, soit environ 50 milliards pour quatre mois, les 6 mil- 
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liards qui nous sont aujourd'hui nécessaires, (Applaudisse- comme moi; nous avons tous le même désir de servir l'Etat, 


snenis.) 

M. Jean Berthoin. Voulez-vous me permettre de vous iuter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Berthoin, avec l'aulori- 
sation de l'orateur. 

M. Jean Berthoin. Je suis obligé d'intervenir et je m'en 
excuse, Si je le fais, ce n'est pas comme rapporteur général, 
puisque c'est vous, monsieur Walker, qui parlez au nom de la 
commission des finances, Mais c'est pour moi une question de 
conscience, 

Vous venez de dire qu'il restait 50 milliards... 

M. le rapporteur pour avis. Le n'est pas ce que j'ai dit! 

M. Jean Berthoin. C'est bien ce que vous avez dit. Vous avez 
dit que sur un volume annuel de 200 milliards il en restait 50 

‘air qualre mois. 

lermeltez-moi de répéler à mon tour que nous nous trou- 
vons, à l'heure actuelle, à trois mois de la fin de l'année. Il 
I de disponible les ministres nous l'ont dit, M. Boudet 
l'a dit également tout à l'heure et je confirme ses chiffres que 
] 

A 


‘ai personnellement vérifiés — une somme de 29.700 millions. 


Nous avons là-dessus à verser, au titre de la subvention d’équi- 
libre de 75 milliards à Ja $S. N. C. F., une mensualité de 6.250 
millions, C'est un engagement qui a été pris par le Partement. 
Est-ce que vous pensez pouvoir — c'est le problème qui doit se 
poser prendre la décision de rompre un engagement formel 
souscrit à une autre époque ? C'est vous qui en déciderez. 

Pour le reste, 10 milliards. par conséquent, si vous admettez 
que vous devez respecter l'engagement que le Parlement a 
souscrit par son vole... 


M. Pellenc. Ce n'est pas notre Assemlice qui en a décidé 
aliisi. 


M. Jean Berthoin. La Conslilulion est ; 
s'impose à vous comime à moi, elle s'impose à 


ce qu'elle est, la loi 


es 1 101, ele 
cell issemblece come à tous. \pplaudissements ü qauche.) 
1 faut ‘out de mème se rendre comple, monsieur Peilene, que, 
malgré l'opinion du Conseil de la Repubiique, il y a ia loi. 
J une que le premier devoir de tout parlementaire, lorsque 
cele-ci est votée, est de la respecter. 

M. Jacques Debü-Bridel. Qui est rapporteur ici? 

M. Jean Berthoin. J'interviens, je l'ai d't, en mon nom per- 
)IMmiCi 

Il lo lix milliards, Et vous pensez que, sur ces 
10 milliard il est possihle de réaliser un abattement de 

p. 100? Après les explications qui ont été données tout à 
l'heu ei que ] e mets pas en doute, j'estime que cela est 


J'ai l ln} (EL monsieur Pellenc, certaines choses qui 

“it profondément heurté, j'ai cru que vous indiquiez que 

s Iminisires paraissatent surtout désireux d'aller se pronie- 

au rs missions à l'étranger et que les hommes qui 

recherchaient pouvoir étaient peut-être plus intéressés par 
Jes bénéfices du pouvoir que par l'action el:e-même. 

M. Pellenc. J'ai dit exactement Je contraire ! 

M. Jean Berthoin. 1]! ne faut pas, tout de même, toujours 
liminuer ce qe peut rester, dans ce pays, l'autorité. Les véri- 
tables économies, permettez-moi de vous le dire. êe n'est pas 
par de teis moyens qu'elles seront réalisées. 

J'ai ja conviction profonde, et je me tonne aussi vers les 
nimistres, que c'est d'en haut que doit venir l’exempie. Je suis 
Convalncu que ce qui manque à ce pays, c’est peut-être de pren- 
ll niscience que ce sont d’abor 1 les hauts pouvoirs pubhes 
qui doivent réaliser en eux-mêmes et par e1x-mêmes des écono- 
mies et non pas seulement par des diminutions de crédits 
budgétaires, mais d'abord par une bonne tenue générale de 
l'Elat, Peul-être est-ii possible Je commencer à réaliser ces 
économies d'une façon très simple, qui consisterait, par exem- 
ple, — je le dis et cela n'a rien de démagog:que, soyez-en per- 
suadés lans la diminution du nombre des postes mimis- 
lérie:s ? 

IL est incontestable que, si l'on veut obtenir de ce pays 
l'effort necessaire pour sauver sa monnaie menacée. il fant 
que l'exemple vienne de très haut. et ce n’est nas en réduisant 
les crédits budgétaires de quelques miliiards que nous arrive- 
rons à un résultat efficace. 


1 
M. Jacques Debü-Bridel. Déposez un amendement! 
M. Jean Berthoin. Permettez-moi de le déclarer, je parle en 


ce moment avec le seul souci d'essayer de servir, un point c'est 
tout, 
M. Jacques Debü-Bridel. Il y a un rapporteur qui est désigné ! 


M. Jean Berthoin. J'ai dit tout à l'heure que je parlais en 
nom personnel; personne ne peut me contester ce droit. 


mon 


(Applaudissements à gauche.) Je voudrais bien qu'on le recon- 
nût! 

Il me semble que, si pratiquement nos avis diffèrent sur les 
procédés, nous sommes d'accord sur le fond. M. Pellenc a le 
meme souci 


que moi, que nous tous: il a été fonctionnaire 








mais nous n'avons pas foi dans les mêmes moyens pour y par- 
venir. Cela dit, je déclare — expliquant mon vote — et je le 
pense profondément, que le financement proposé n’est pas 
acceptable. 

J'ai le sentiment que j'avais le devoir de l'indiquer, mesda- 
mes, messieurs. C’est fait! (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Sans doute avez-vous Inal inter- 
prété ma pensée, monsieur .Berthoin, ou peut-être me suis-je 
Inal exprimé ? 

Ce que j'ai voulu dire, c'est que le Conseil estime que, sur 
une masse de dépenses de 200 milliards, dont le quart repré. 
sente environ 50 milliards, un effort persévérant d'économies 
doit pouvoir dégager 6 milliards. 

Je n'ai pas dit que 50 milliards étaient disponibles, puisque 
je me range à l'avis exprimé par M. le ministre; il n’y a pas 
FO milliards de disponibies, mais 5 milliards m'’apparaissent 
comme l'ordre de grandeur des économies qui peuvent être 
faites, non pas uniquement sur les crédits qui sont dispensés À 
travers ces chapitres, mais par des économies à l'intérieur même 
des entreprises qui sont ici visées. 

C'est la thèse de la commission des finances que je défends, 
monsieur le rapporteur général, Vous savez bien dans quelles 
conditions je parle ici... 

M. Jean Berthoin. Je le sais, monsieur Walker, avec beaucoup 
de courage et de loyauté, 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, vous avez 
fait un effort, vous devez continuer cet effort, Telle est l'opinion 
de la commission des finances. 

Je voudrais, avant de conclure, répondre directement à Ja 
question qui m'a été posée, c’est-à-dire au problème soulevé 
par M. Boudet. On a parlé de courage. Certes, 11 faut du courage 
pour voter des impôts, mais il faut aussi du courage pour faire 
des économies. (Applaudissements sur les bancs Supérieurs à 
gauche, au centre el à droite et sur quelques bancs au centre.) 

Il est peut-être plus difficile de faire des économies. 

M. Pierre Boudet. Sur le papier! 

M. le rapporteur pour avis. … en désignant les entreprises à 
atteindre que de voter des impôts que tout le monde payera 
et qui sembleront ainsi ne s'appliquer à personne. 

Or, dans l'argumentation que j'ai présentée tout à l'heure, 
À y avait deux choses. J'ai d’abord défendu la thèse de la com- 
mission des finances, en 4isant que nous pensions qu'un certain 
nombre d'économies étaient possibles. J'ai également développé 
un autre thème et j'ai notamment déclaré qu'il y avait dans la 
conjoncture actuélle une tendance inflationniste et que la 
mo'ndre perturbat'on dans la production pouvait être extrême- 
men! dangereuse. Je crois que nous sommes tous d'accord là- 
dessus. 

C'est pour ces raisons générales — elles ne sont que géné- 
rales, je le reconnais — que j'estime que l’article 47 n'est pas 
applicable. J'ajoute que nous allons émettre un vote; M. Ber- 
thoin a donné l'explication du sien, Chacun ici pourra voter 
selon sa conscience; c'est d’ailleurs toujours ainsi que l'on 
vote, eompte tenu des explications qui ont été données par les 
ministres. Certains jugeront que ces explications étaient 
convaincantes et volteront conure le texte de la commission des 
finances; d'autres estimeront, au contraire, qu'elles ne sont 
pas convaincantes et se prononceront pour l'adoption de ce 
texte. Je crois qu’il n'y a là aucune difficulté. En tout état de 
cause, la commission des finances demandera un seœæutin, esli- 
mant, je le répète, que l'article 47 n’est nullement applicable 
en l'espèce. Le scrulin Sur l'amendement nous départagera. 

M. le ministre de; travaux publics. Je demande la parole. 

Se le président. La parole est à M. le ministre des travaux 

ublics. 
M. le ministre des travaux publics. Je voudrais répondre d'un 
mot à M. le rapporteur pour avis et apporter une précision. 
M. le rapporteur pour avis nous dit: vous avez déjà procédé à 
des économies importantes; j'en” tire la conclusion que vous 
pouvez en faire de nouvelles. ‘ 

Il y a tout de mêmg des limites; je ne veux pas dire que la 
limite des économies, en ce qui concerne les entreprises dont 
j'ai la charge soit atteinte, bien loin de là. Malheureusement, 
c'est au moment où nous supportons une augmentation const 
dérable des prix de revient, au moment où nous allons devoir 
effectuer une augmentation des salaires, où nous subissons uné 
augmentation du charbon, du courant électrique, des matériels 
qui nous sont nécessaires, c'est-à-dire au moment où nou 
sommes obligés d’aflecter des sommes importantes pour payer 
ces suppléments de prix que vous nous demandez des éco- 
nomies. 


Or, si je vous dis qu'il est possible d'en faire et que nous 


sommes prêts à travailler avec vous pour en ile OT A 
:e ne crois pas quil SOIN I 
est possible, dans 


le temps de les réaliser! 3. 
laisser croire au Parlement et au pays qu'il 
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les trois mois à venir, de réaliser 6 milliards d'économies. Je 
dis, au contraire, que la conjoncture actuelle nous impose de 
rechercher des crédifs supplémentaires pour équilibrer les 
dépenses auxquelles nous avons à faire face Eh raison des 
évènements. 

M. de Montalembert. Voilà trois ans que cela dure! 

M. le président. L'amendement de la commission des finances 
étant complété par plusieurs sous-amendements, je ne pourrai 
mettre aux voix que sa première partie relative aux chapitres 
5040, 5070, 5080. 

Je donne la paroïe à M. Courrière pour expliquer son vote. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, la groupe éocialiste votera 
contre Famendement de la commission des finances pour les 
raisons que j'ai exposées hier à la tribune, pour les raisons 
que mon ami, M. Boudet, donnait tout à l'heure, et pour ce:les 
qui ont élé développées par M. le ministre et par M. Berthoin. 

Nous n'avons aucune raison de penser que le financement qui 
nous êst proposé par la commission des finances soit sérieux, 
et même qu'il existe. D'autre part, nous n'acceptons pas davan- 
{age le financement qui nous est proposé dans le texle qui 
nous vient de l’Assemblée nationale. 

C'est pour celle raison et devant le souci exprimé par chacun 
d'entre vous ici de trouver un mode de financement qui ne 
serait pas un impôt pesant sur le coût de là vie, que j'ai pensé 
à déposer un amendement — qui risquait d’ailleurs d'être sans 
objet dans la mesure où celui de M. Pellenc aurait été adopté — 
prévoyant le réläblissément de taxes existant autrefois. 

Mesdames, messieurs, On a dit que j'avais déposé cet amen- 
dement, tendant à rétabiir des taxes qui frappaicnt jusqu'à ces 
dernières années les communautés ou les associations rel- 
gieuses, simplement par esprit de sectarisme 

Si je l’ai fait, mesdames, messieurs, c’est d’abord parce que 
j'ai pensé qu'il serait agréable à chacun, ici, de réparer l'oubli 
re fait Je général de Gaulle jorequ'il à pris le per 

ans ce pays et qu il a supprimé les textes votés par le gou- 
vernement de Vichy. Or, l’abrogation des l&s qui, autrefois, 
imposaient les communautés religieuses résulte d’un texte de 
192 qui a toujours force de loi à l'heure actuelle, 

J'ai pensé que vous voudriez rétablir ja légalité républicaine 
et voler avec nous le rétablissement de ces taxes. 

D'autre part, vous vouiez les uns et les autres financer les 
mesures que vous préconisez en faveur des écoles ltbres, sans 
que le contribuable de ce pays se sente surchargé d'impôts. 
Ur ceux qui vont être frappés par la mesure qe je propose ne 
coneliltuént pas l’immense majorité des contribuables; ils sont 
en nombre excessivement réduit. 

Entin, les taxes qui existaient autrefois, et que je vous 
demande de rétablir, ne r'‘squent pas d’influer eur le coût de la 
vie. Certains me dirunt, bien sûr, que la Chartrewe et la Béné- 
dictine augmenteront de prix; mais il y a si peu de gens qui 
en boivent que- cela n'aura aucune répercussion sur le coût 
de la vie, ‘Sourires.) Aimsi, je vous donne la possibilité de 
financer votre mesure Sans que le contribuable ée sente 
écorché. 

J'ai entendu de tous côtés des paroles de sollicitude pronon- 
cées en faveur de l’école publique de ce pays. On nous a dit 

ue la France tout entière devait l’aider. Je vous donne, mes- 

ame<, messieur., qui siégez à droile, Ja possibilité de témoi- 
gner votre sollicitade à l’école publique en votant lumende- 
A que j'ai dépcsé, à supposer que ce texte vienne eg dis- 

En tout cas, je vous propose un mode de financernent qui, 
S' élait admis, vous permettrait de vous présenter devant les 
contribuables sans qu’ils vous fassent le reproche de les avoir 
Surchargés d'impôts pour une mesure partisane, (Applaudisse- 
ments & gauche.) 

Mme le président. La paroie est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement est dans l’obli- 
gilion de constater que la mesure proposée ne produirait que 
Quelques centaines de millions et que cette somme ne serait 
écupérable qu’en 1952. Par conséquent, le texte proposé n’as- 
Sure pas l'équilibre ; aussi je suis obligé de lui opposer à nou- 
Veau l’article 47. 

Mme le président. Le Conseil délibère actuel‘ement sur 
l'amendement de la commission des finances et non sur celui 
pente. par M. Courrière. La confusion provient du fait que 

. Louriière à défendu son propre amendement au cours d’une 
€Xpscilion de vote. 

M. Souquière. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

Mme le président. La parole est à M. Souquière. 
Phi ere Mesdames, messieurs, je me permels de faire 
ie. ssemblée une très brève constatation, Je crois qu'au 

S de ce débat nous avons assisté ici à un jeu assez curieux. 


la mijorité de celle Assemblée qui entend faire adopter ce 


ele N'a pas maintenant Je courage d'en décider le lin: 
Menl. (Erclamations sur certai _akiÿe ; e linance- 
‘etre et à droite.) cerlains bancs à gauche, ainsi qu'au 


M: Pierre Boudet, Attendez la suite! 
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M. Souquière. Cela se comprend. En particuiier, Jes élus du 
rassemblement du peuple -français nous donnent un exempie 


très précis de leur démagogie halgtuele. 
M. Jacques Debü-Bridel. Vous pouyez en parler de la deéma- 


. gogie, vous! 


M. Souquière. Les élus du rassemblement du peuple franeais 
à l’Assemblée nationale cnt commis Ferreur de \oter lang 
mentation de la taxe à ja produetion. Aujourd'hui, le groupe du 
rassemblement du peup.e francais du Conseil de la République 
vouirait bien essaver de rattraper celte erreur en fai<a 


démonstration devant le paÿs qu'il est hostile aux impôts nou- 
veaux. Cela ne prend pre, messieurs les élus du rassemblement 
du peuple francais! 

Je voudrais faire une deuxième démonstration. M. Pellenc, 
tout à l'heure, a utilisé un mot qui n'est pas absolument 
juste et, pour une foi:, le groupe communiste sera d'accord 


avec le Gouvernement, je dis bien, pour une fois. (Sourires.) 

Monsieur Pellenc, vous avez proposé de réduire jes subven- 
tions à la régie autonome des transporte parisiens. Or, il n'y 
à pas de subvention, il s'agit simplement du remhoursement 
intégral des pertes de recettes canééeutives aux tarifs réduils. 

Par coneéquent, en vou:ant réduire la participation de l'Etat 
visant à compenser les perles de receltes consécutives aux 
lits réduits, M. Pellenc, ‘ei, fait une proposition qu, ne tend 
pas à autre chose qu'à augmenter le prix du billet de ml 

Les propositions que les organisations syndicales toutes unes, 
C. G. T.. C. F. FT. C., Force ouvrière, ont faites à M. le m.nstlre 
des travaux pubiies visaient au contraire, à augmenter 1 part 
dun Gouvernement dans la participation aux pertes de recelles 
résultant des tarifs réduits, Le double jeu est ici démontré! 

Je voudrais maintenant profiter de cette occasion pour repon- 
dre à M. le rapporteur de la commission des financee. 

Je crois que, tout à l'heure, il a fait une pet 
déclarant : 

« Personne ne m'a répondu lorsque j'ai dit, au nom de Ja 
commiion des finances, que si nous n'acceptions pas l'ang- 
mentation de Ja taxe à Ja production il n'y avait pas d'autre 
moyen de financement. » 

Je me permets de vous dire, monsieur le rapporteur, que 
le groupe communiste, en déposant son eontreprojet, a fourni 
à rette Assemblée le moyen de financer la proposition de loi 
qui nous est soumise. Je ne veux pas défendre ici un amen- 
dent que nous avons déjà soutenu, mais je déclare que 
nous vous avons donné Ja possibilité, en fixant un impôt sup- 
plémentaire pour les sociétés avant déclaré plus de 5 millions 
de bénéfices, de trouver les recettes indispensables au finan- 
cement de cette proposition de loi, c’est-à-dire environ 6 mil- 
Eards de francs. 

Pour ces diverses raisons le groupe communiste votera contre 
l'amendement présenté par la comimission des finances. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. Mérie, pour expliquer 
son vole. 

M. Méric. En dehors des considérations techniques avancées 
par le Gouvernement, ee M. Berthoin et par mon ami M. Cour- 
rière, le groupe socialiste votera contre là proposition de Ja 
commission des finances, car chaque fois que l'on procède à 
dés économues sur le secteur nationalisé es travailleurs sont 
les victimes de l'opération. 

Je voudrais en Lurnir à l’Assemblée deux exemples bien 
précis. Lorsque le Parlement a discuté de la loi des économies 
du 23 mai 1951, la commission des finances de l’Assemblée 
nationale avait proposé une réduction de crédits sur les cons- 
linclions aéronautiques qui portait, en particulier, sur J’avion 
Armagnac SE 2000 fabriqué par la S. N. C. A. S. E. L'Assemblée 
nationale passant outre à l’avis de sa commission des finances, 
rétablit le crédit, et le Conseil de la République entérina cette 
décision. 

Mais les services administratifs sont plus puissants que le 
Parlement et que le Gouvernement puisque, sans décision nou- 
velle du Parlement, ils ont décidé arrête la construction de 
cet appareil alors que le Parlement avait voté les crédits des- 
tinés à poursuivre cette construction. 

Le résultat: l’arrêt de Ja fabrication est aussi coûteux que la 
réalisation de la construction et les membres du bureau d’étu- 
des ont été licenciés ou dispersés dans d’autres services de 
celle entreprise, L'aéronantique à ainsi perdu un moyen de 
travail important. 1 

Le deuxième exemple que je voudrais apporter à V'Assemblée 
pour démontrer l’inutilité des économies qui portent sur le 
personnel, c'est celui d'Air France, en ce qui concerne le centre 
de revision de Toulouse-Montaudran. 

L'année dernière, au mois de mars 1950, le conseil d'admi- 
nistralion d'Air France s'est aperçu que la compagnie devait 
faire face à un gros déficit. La première mesure pour y parer 
se traduisit par une compression des eflectifs du personnel. 
C'était sans doute pour remercier le centre de Toulouse d'avoir 
reussi à diminuer les heures de travail en ce qui concerne la 
evision des moteurs. La revision d’un moteur de DC 3, néces- 
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site 1.200 heures à Orly, contre 1.000 à Toulouse. On à donc 
licencié du personnel. ; 

Aujourd'hui, le conseil d'administration d'Air France, qui 
compte encore plus d'adVersaires déterminés du principe des 
nationalisations, a décidé de mettre fin à la vie de ce centre 
le 1% décembre 1951 et déjà 44 employés et ouvriers ont été 
licenciés sans tenir compte des services rendus, alors que les 
wix de revient de fabrication des pièces de rechange à Tou- 
Lu sont inférieurs aux prix de revient de l’industrie privée. 

Voilà comment on récompense ceux qui travaillent dans les 
entreprises nationalistes; quand il s'agit de réaliser des éco- 
nomies, c'est toujours le monde du travail qui en supporte les 
conséquences! Nous ne saurions tolérer l'application d'un 
mode de financement qui jetlcrait à la rue des milliers de 
travailleurs. 

lelles sont les raisons qui nous amèneront à voter contre la 
proposition de la commission des finances. (Applaudissements 
u gauche.) 

M. Clavier. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

Mme le président. La parole est M. Clavier. 

M. Clavier. Je ne suis convaincu ni par les interventions des 
ministres intéressés par les chapitres sur lesquels la commis- 
sion des finances proposait de faire des abattement, ni par les 
affirmations subséquentes de MM. Courrière et Mérie. 

Je voudrais en quelques mnots vous donner les raisons pour 
lesquelles je voterai l'amendement proposé par la commission 
des finances, Le projet qui nous occupe, nous en sommes tous 
hien d'accord, ne constitue qu'une mesure provisoire qui, mous 
l'espérons, sera suivie rapidement par un règlement d'ensemble 
de la question de l'enseignement et de l’école. Ce sont, par 
con-cquent, des mesures provisoires qu'il s'agit de financer et 
c'est le carartite provisoire de ce financement qui explique et 
justifie tout à la fois le procédé qui a été employé pour y par- 
Venir, € l'ouverture d'un compte spécial du Trésor. 

Je ne crois pas que ce soit faire injure à l'orthodoxie finan- 
cicre de dire que si ce projet avait été d'origine gouvernementale 


r, cest-à-die 


ce compte eût été créé « à découvert ». S'agissant, je le répète, 
d'une mesure provisoire et financée pour un délai relativement 
court — jusqu'au 31 décembre 1951 —. j'imagine que si le 
Gouvernemeut avait pris l'initiative de ce texte, 11 aurait, 


par une avance pure et simple du Trésor, fait face aux pre- 
lnières obligations de dépenses. 

Si nous devons aligner des recettes en face de la dépense c'est 
parce que le texte est d'origine parlementaire; c'est l'applica- 
on de la règle que vous connaissez bien suivant laquelle le 
Parlement ne peut proposer aucune dépense sans prévoir des 
recettes correspondantes. 

Partant de cette constatation, je suis amené à dire que le seul 
équilibre que l'on puisse exiger de nous, c'est un équilibre 
formel, (Mouvements divers.) Cet équilibre, nous y parvenons 
en annulant tout ou partie des crédits ouverts sur un certain 
nombre de chapitres et en les affectant à la couverture d'une 
nouvelle dépense que nous estimons présentement plus néces- 
saire que celles d'abord prévues, 

J'ajoute que ces annulations de œédits n'auront pas les effets 
désastreux sur lesquels les ministres intéressés ont appelé tout 
à l'heure notre attention. 

Rien ne s'opposera en effet à que le Gouvernement 
substitue aux crédits qui auront été ainsi, par votre voté, 
annulés, un autre mode de financement des opérations qu'il 
veut poursuivre : le mode, c'est le crédit bancaire. 

Ce ne sera pas la première fois que des crédits bancaires 
auront été ouverts de cette manière soit à Electricité, à Gaz 
de France ou à toutes les entreprises du secteur public. 

Mme le président. L'explication de vote dure cinq minutes, 
monsieur Clavier, 

M. Clavier. J'ajoute que si des économies ne sont pas faites, 
ou s’il est fait appel à des crédits bancaires pour que les entre- 
prises nationalisées puissent continuer leurs investissements, 
cela ne m'inquiète pas outre mesure. Que va-t-il se passer ? 
La dépense nouvelle étant engagée, les dépenses prévues pour 
le secteur nationalisé continuant à être exposées, nous allons 
nous trouver demain en présence d’un déficit budgétaire sur 
l'exercice 1951 qui sera de 6 milliards plus élevé qu'il ne devait 
l'être à priori. Ce déficit budgétaire, mais nous snmmes tout 
prêts à le prendre à bras le corps; nous aurons à examiner par 
quels moyens nous parviendrons à le combler. C'est prétisément 
eur ce point particulier que je veux appeler tout spécialement 
votre attention. 

Je me refuse pour ma part à me laisser imposer, à propos 
d'un engagement de dépense de l'ordre de 6 milliards, une 
0sition qui consiste, suivant les propositions qui nous sont 
aites, à voter immédiatement une augmentation d'impôt et tout 
particulièrement du taux de là taxe à la production. 

Mme le président. Monsieur Clavier, les explications de vote 
Gurent cinq miqutes et voilà déjà dix minutes que vous parlez. 


M. Clavier. Je vais terminer, J'estime que c'est une mauvaise 


d ; 


: Jde se laisser engager dans une voie déterminée à 





l'occasion d’une dépense de 6 milliards. Nous aurons à connai- 
tre du problème dans son ensemble, lorsque nous serons en 
présence des 200 milliards de déficit qui seront à couvrir, N 
nous appartiendra de prendre les mesures nécessaires, mais 
nous voulons d'ici là conserver notre totale liberté on gt 
tion. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite et sur les bancs du rassemblement du peuple 
français.) 

Mme le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de la commission des finances. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par le 
rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

(M. Gaston Monnerville remplace Mme Devaud au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants... 55. co sesconosecrasse 219 
Majorité :ADEDUR soccer soso se . 138 
Pour l'adoption ......... 101 
COR ni sson EPL SEE » 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par voie d’amendement (n° 46) M. Maroger propose de rédi- 
ger comme suit cet article: 

« Les ressources nécessaires à l’approvisionnement du compte 
spécial prévu à l'article 1% seront prélevées sur les intérêts 
dus à l'Etat par les entreprises, nationales ou privées, bénéf- 
ciaires de prêts du fonds de modernisation et d'équipement. 

« La loi de finances déterminera chaque année la quotité et 
les modalités de ce prélèvement. 

« Les ressources nécessaires à l'application de 12 loi, pour le 
dernier trimestre de l’année 1951, seront avancées par le Trésor 
et récupérées suivant fes modalités précédentes au cours du 
prochain exercice. » 

La parole est à M. Maroger. 

M. Jean Maroger, Par cet amendement, monsieur le président, 
j'ai cherché un moyen d'éviter au Conseil de la République de 
prendre dès maintenant position sur le mode définitif de finan- 
cement de l'opération. 

Nous créons une dépense supplémentaire. C’est une charge 
qu'il faut couvrir par des recettes supplémentaires. J1 m'a paru 
qu'il y avait une source de receites qui provenait des intérêts 
perçus par le Trésor en contrepartie des prêts que le fonds de 
modernisation et d'équipement effectuait. En effet, ce fonds 
prèle aux entreprises publiques et à des entreprises privées des 
sommes chaque année plus considérables, de telle sorte qu'il 
y à une masse de ces prêts qui, pour le moment, n'est pas 
encore entrée dans les recettes publiques. Le Parlement peut 
donc en disposer et réa les affecter sans être accusé de réduire 
les ressources actuelles dont dispose la nation. 

Il m'a semblé qu'il était, au fond, heureux de montrer que 
cet enrichissement qu'avait procuré à la nation le travail de 
tous les citoyens avait permis la création de barrages, l'amé- 
nagement de charbonnages, l'installation de nouvelles usines 
qui ont été financées par le pays. Il est heureux de faire ressor- 
tir Qu'il y a là une richesse réelle et un moyen, par const- 
quent, de trouver des ressources pour des dépenses nouvelles 
telles que celles qu'on est en train de voter pour l'enseigne- 
ment. Telle est la portée de l'amendement qui est maintenant 
soumis à la décision du Conseil. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, la proposition 
de M. le sénateur Maroger ne prévoit, me semble-t-il, aucun 
financement pour l'année 1951. Par conséquent, je suis obligé 
d'opposer à cet amendement, s’il se substitue au texte voté par 
l’Assemblée nationale, l’article 47 du règlement et l'article 1° 
de la loi de finances. ; nn. di 

Je donnerai cependant quelques explications sur l'applicabi- 
lité de ce texte pour ce qui est de l’année prochaine. L'inten- 
tion de M. le sénateur Maroger est intéressante, mais je Suis 
forcé de lui indiquer qu’elle déforme complètement la destina- 
tion de ces fonds. Il S’agit de fonds provenant de la contre- 
valeur de l’aide Marshall qui ont été mis au compte des inves 
tissements et qui doivent servir à financer les investissement 
français. Les intérêts ze par les bénéficiaires de ces frais _. 
un accessoire et la À ve e de droit c'est que l'accessoire & : : 
principal. 1f a, par conséquent, été convenu, au es à 
conversations internationales qui se sont nouées en : SE 
propos de ces prêts, que les intérêts à payer iraient au Le + 
de modernisation et d'équipement. Cela a été consacré pue tran- 
cle 12 de la loi du 21 mars 1948, votée par le Parlemen prêts 
çais, Cette loi a déclaré que les intérêts payés sur ces P°® 
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alimenteraient chaque année le fonds de modernisation et 
d'équipement, Chaque année, depuis 1948, d’ailleurs, les lois 
de finances ont rappelé que les intérêts de ces prêts iraient au 
fonds de modernisation et d'équipement. 

Je vous rappelle simplement ces choses. Est-il possible de 
contredire ce qui n’est RCE pas une convention interna- 
tionale, mais ce qui est le résultat de conversations internatio- 
hales, ce qui a été traduit immédiatement dans la loi française 
par un texte de 1948 ? Est-il possible de revenir sur quatre ou 
cinq textes légaux votés par le Parlement ? Est-il possible de 
le faire, surtout, à l'instant où nous sommes, hélas ! en train 
de nous demander comment le fonds de modernisation et d’équi- 
pement va être alimenté en 1952 ? Car, faute de l’aide améri- 
caine, ce fonds, qui a encore bien des tâches à poursuivre, va, 
me semble-t-il, se trouver devoir compter presque uniquement 
sur l'effort que pourra faire le contribuable français, et il est 
clair qu’en Farinée 1952 ce dernier aura beaucoup de tâches 
à accomplir et que, par conséquent, il n'aura pas de grandes 
possibilités de venir relayer l’aide américaine pour alimenter le 
fonds de modernisation et d'équipement. 

S'il reste quelques sommes qui puissent être rendues dispo- 
nibles par le payement de ces intérêts, je crois, messieurs, qu'il 
est sage de les laisser au fonds pour lui permettre de les 
employer. C’est presque une formule de loyauté. C'est, en tout 
cas, une formule de cohérence et de raison et c’est pourquoi, 
si je n'avais pas à opposer l’article 47, je demanderais à cette 
assemblée de repousser au fond l'amendement de M. Maroger. 

M. le président. Opposez-vous l'article 47, monsieur le minis- 
tre ? 

M. le ministie du budget. Formellement, monsieur le prési- 
dent, s’il n’y a pas de financement. 

M. le président. Si vous opposez l'article 47, l'usage veut que 
je consulle immédiatement la commission des finances sur son 
application. Si cette dernière se prononce aflirmativement, il 
uv a plus de débat. 

M. le ministre du budget. J'aimerais savoir si l'amendement 
de M. Maroger s'ajoute ou se substitue à l'article, C’est un scru- 
pule que j'ai. S'il se substitue à l’article, il est clair que le 
financement pour l’année 1951 n'est pas prévu et, par consé- 
quent, je me vois contraint d'opposer l’article 47 sans réserve. 

M. Jean Maroger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Maroger. 

M. Jean Maroger. Le texte que j'ai déposé se substilue à l’ar- 
ticle. C’est la nouvelle rédaction de l'article 2. J'ai enregistré 
avec plaisir, monsieur le ministre, votre déclaration dans 
Inquelle vous considérez que l’article 47 n’est pas applicable 
pour les années à partir de 1952. Vous l’opposez simplement 
pour les trois mois de l'exercice en cours parce qu’il n'est pas 
prévu, diies-vous, de recette spéciale. 

Dans ces conditions, je vous demande, si votre compte n'est 
pas en état de faire face à une avance de trois mois, pourquoi 
vous acceptez de créer un compte spécial du Trésor, lequel ne 
se comprend que s’il est capable de parer aux fluctuations de 
ses recettes et de ses dépenses pendant une période déterminée. 

Dans le texte qui vous est soumis, j'avais précisément prévu 
que vous pourriez prélever l'an prochain, sur les ressources 
que j'avais indiquées, les sommes indispensables pour amortir 
les dépenses de cette année. 

Ce n’est pas un trou que j'ouvre dans les caisses de l'Etat, 
Je demande au Trésor de faire une avance et je m'étonne qu'en 
cflet, parce que ce projet est d’initiative parlementaire, vous 
considériez votre trésorerie comme incapable d'un effort de 
3 où 4 milliards pour faire face aux dépenses de ce dernier exer- 
cice et que vous mettiez en cause un financement important et 
une décision qui vaudra sur plusieurs années parce que vous 
ne pourrez faire cette avance de trésorerie. 

Cependant, comme on vous l'a déjà dit tout à l'heure, vous 
avez consenti allègrement, pour d’autres besoins, des avances 
etil me semble que l'état de votre trésorerie, d'après vos pro- 
pres déclarations, lui permet de les supporter jusqu'à la fin 
de cette année. ° 

C'est pourquoi je vous demandé de ne pas maintenir votre 
demande d’appiication de l’article 47. Je ne crois pas que vous 
suyez fondé à le faire. 

M. le ministre. Je maintiens ma demande d'application de l'ar- 
licle 47 et de l’article {+ de la loi de finances. 

M. le président. Je consulte la commission des finances sur 
l'application de l’article 47. 


M. le rapporteur pour avis. La commission déclare que l'ar- 
Vele 47 est applicable. < 

M. Jean Maroger. La commission n’en a pas délibéré ! 

M. le président. Elle n’a pas à en délibérer C'est le rappor- 
leur on le président de la commission des finances qui est en 
sance qui dit si l'article 47 est applicable ou non. 

Je n'ai donc pas à mettre l'amendement aux voix. 

Par voie d'amendement (u° 17), M. Courrière et les membres 


* 





du groupe socialiste proposent de rédiger comme «uit l'ar- 
ticle 2: 

« Art. 2. — Le compte spécial prévu à l’article 1% est aimenté 
en receltes comme il'est dit ci-après : 

« 1 — Un droit d’accroissement est payé par toutes les con- 
grégations, communaulés, associations religieuses autorisées 
uu non autorisées. 

« Ce droit consiste en une taxe annuelle et obligatoire sur la 
valeur brute des biens meubles et immeubles possédés par les 
congrégations et communautés désignées dans l'alinéa qui pré- 
cède. 

« La taxe est fixée à 40 centimes pour cent. Le payement en 
est effectué pour l'angée écoulée, dans les trois premiers mois 
de l’année suivante, au bureau de l'enregistrement du siège 
social désigné à cet eflet, sur la remise d'une déclaration 
détaillée faisant connaître la consistance et la valeur des biens. 

« Les articles 38 et 39 de l'acte dit loi du 24 octobre 1942 sunt 
abrogés. 


« 1}. — Les congrégations, communautés et associations reli- 
gieuses autorisées ou non autorisées sont passibles de la taxe 
proportionnelle prévue à l'article 482 du code général des 
impôts. 


« Le revenu imposable est déterminé, dans ce cas, à raison 
de 5 p. 100 de la valeur brute des biens meubles et immeubles 
possédés où oceupés à moins qu'un revenu supérieur ne soit 
constaté, et la taxe est acquittée sur Ja remise d'une déclara- 
tion détaillée faisant connaître distinctement la consistance et 
la valeur de ces biens. » 

La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. J'ai développé les raisons que vous aviez de 
voler mon amendement, je voudrais vous en donner une sup- 
émentaire. Même si cet amendement n'arrivait pas à couvrir 
‘intégralité des recettes indispensables, il rétablit un droit qui 
a autrefois existé, celui de demander aux biens de main morte 
de payer une soinme correspond exactement à l'impôt de 
succession que vos enlants payeront lorsque vous aurez dis- 


paru. I me paraît normal de faire payer aux collectivités, qui 
ne le payent ns un droit que les particuliers pavent si 
lourdement à l'heure actuelle. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Sur cet amendement, la commission à pri 
la même position que sur les autres amendements concernant 
le financement — elle l'a expliqué aussi bien dans son rapport 
écrit que dans son rapport oral — celle de laisser le Conseil 
juge. Toutefois, je me permets, comme rapporteur, d'intervenir, 
non pas pour ure raison financière, mais pour dire qu'avant 
assisté aux longs échanges de vues qui ont eu lieu en com- 


< 


mission sur la proposition de loi, et ayant parfaitement pu 
faire le tour de la notion exacte de la daïicité qu'avarent les 
divers commissaires, notamment les commissaires socialistes, 
l'amendement de M. Courrière ne répond pas à l’idée de la lai- 
cité que se fait la majorité de la commission, étant donné qu'it 
aurait pour résultat, en pratique, de faire financer les écoles 
publiques par l'argent de l’église! En conséquence, la comm 
sion repousse l'amendement. 
M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 47, étant donné que la recette escomptée est de quelques 
centaines de millions et non pas de 6 milliards. 

Encore une fois, si cet amendement se substitue à l'amer 
dement inscrit au texte, il est insuffisant pour réaliser l'équi- 
libre. Par conséquent, je suis forcé de lui opposer l'article 47 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'ap 
cation de l’article 47 ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 47 est appiicable 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bride: pour un rappel 
au règlement. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je ne voudrais pas anticiper sur les 
votes qui interviendront, mais j'ai l'impression, et je crois 
que c’est celle de l’assemblée, que le vote sur la premicre 
partie de l’amendement de la commission des finances nous 

lace dans une situation quasi inextricable, car la majorité de 

a commission des finances qui s’est prononcé et qui repré- 
sentait la majorité de cette assemblée a écarté, pour le finan- 
cement du projet, tout impôt nouveau. 

Les expiications que nous avons entendues tout à l'heure de 

Maroger et de M. Clavier démontrent que, si le mode de 
financement retenu par la commission des finances n'a pas été 
voié, la volonté du Conseil demeure, malgré tout, de financer 
le projet actuel autrement que par un impôt. Je me demande 
si, pour gagner du temps, il ne serait pas plus simple de 
renvoyer l’article 2 devant les commissions saisies du texte, 


afin qu’elles puissent saisir à bref délai le Conseil a’un texte 
nouveau. Je le dis parce que, sans vouloir anticiper sur un 
vote à venir, je pense que le financement par l'impôt sera 
repoussé et nous nous trouverons tout à l'heure devant le 
néant. Ce serait de bonne méthode et cela ferait gagner du 
109 
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temps si le Conseil décidait de renvoyer V’article 2° devant la 
conumisson des tinunces, 

M. le président. !! ne s'agit pas à proprement parler d'un 
voopel au règlement. Je voudrais dire à M. DBebû-Bridel qu'il 
rese un amendement sur l'article 2 et qu'il vaudrait nreux 
Je discuter tout de suite. 

M, Pierre Boudet, ll resle le texte de la commission. 

M. le président. ce qui n'empèche pas la commission 
saisie au fond de demander, si elle le juge utile, le "envei 
d>vant elle pour tele ou telle ra‘son. 

\ctue!lement, je le répète, il resie un amendement sur eet 
arlive. Après qu'il aura été discuté, la esmmission verra ce 
quelle à à faire. 

M. Pierre Boudet, Je demande la parole pour un rappel au 
rez. ement. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. Mais parlez un 
peu du règlement, je vous en prie. 

M. Pierre Boudet. |1 me semble, monsieur le président, que 
le reglement de cette assemblée exige que l'on vote sur le 
texte de la commission qui est saisie aw fond quand les amenr- 
dements sont épuisés, Je ne comprends pas du tout la position 
de M. Debù-Bridel qui, mécontent d'um vote auquel il a été 
provédé ici, négiige délibérément le règlement. dans éon rappel 


au règlement, puisque ce règ'ement veut qne lon vote d’abord 
su" les amendements, puis sur le texte de la commission. : 
M, Jacques Debü-Bridet. Le règlement permet le reawoi devant 


Ja commission à n'importe quel moment. 

M. Pierre Boudet. À |l1 commission saisie au ‘end. 

M le président. Je vas vous mettre d'accord. 

IL reste un amendement, sur lequel vous &lez vous prononcer. 

D'autre part, je rappelle — puisqu'on fait des rappe:s au 
règlement que notre règlement prévoit le: renvoi du texte 
devant la commission saisie au fond qui, em l'espèce, n'est 
pa- la commission des finances. Mais nous avons lès. bien 
compris ce que vous avez voulu dire. 

Par voie d'amendement (n° 55), Mlle Mireil:e Dumont et les 
membre du groupe communiste et apparentés proposent de 
ré Eger comme suit l'article 2: 

Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu à Far- 
tie 17, l'impôt sur les sociétés dent sont passibles les sociétés 
ay uw déclaré plus de 5 millions d> bénéfices est porté de 34 
à 3: p. 106) » 

Li parole est à Mile Mireile Dument, 

Mite Mireille Dumont. le voudrais d'abord faire une renmsat- 
que. Lorsgne nous arrivons au financement du- projet, nous 
mou- trouvons devant d'immenses diffivultés. C'est sans doute 
parce qu'il est inopporlun de discuter une pareille proposition 
te loi, parce que le financement qui a été proposé à FAssem- 
biee nationale pèserait sur l'easemble de la population qui 
pe peut dejà plus supporter la hausse incessante du eoût de la 
vie et qui la supporterait d'autant moins volontiers que ee pro- 
jet est, vous le savez, très impopulaire parmi lez familles. 
C’est pour cela que vous vous trouvez devant une impasse. 

Or, ceux qui ont pris la responsabilité de voter langmenta- 
lion de la taxe à là production à F Assemblée nationale ne veu- 
lent pas la voter jei. Ce sont ces mêmes élus, e’est-à-dire les 
membres du rassemblement du peuple français, qai viennent 
d'ailleurs de voter, en soutenant l'amendement de M. Pellene, 
une augmentation du coût de la vie, une augmentation des 
tarifs du métro, des tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer francais, des licenciements dans l'industrie de Ta einéma- 
bigraphie, dans l'industrie aéronautique et ailleurs, qui pren- 
nent démagogiquement une autre attitude ici même. 

Nous, nous proposons un tout autre mode de firancement. 
Certes, nous sommes opposés à cette proposition de Joï qui ne 
Lous convient pas. Mais notre mode de financement serait 
juste : au Feu de faire paver les famiülles, il tendrait à pénali- 
ser légèrement eeux qui, justement, exploitent ces iles. Je 
vous er ai déjà entretenu lorsque j'at développé le contre- 
a du parti communiste. H y est dit qme les sociétés ayant 
réalisé plus de cinq millions de bénéfices verraient leurs impôts 
légèrement augmentés, puisque le taux en passerait de 34 à 
3% p. 108. 

Fai denné hier quelques chiffres qui montrent que l’on peut 
augmenter Fimpôt appliqué à ces sociétés puisqu'elles ont réa- 
lisé, pour un groupe d'entre elles, 800: milliards de bénéfices 
es 1950 contre 124 milliards en M7. Encore s'agit-il seulement 
de bénéfices avoués! Et nous savons là marge formidable qu'il 
y a entre les bénéfices avoués et les bénéfices réels, Par exem- 
ple, chez Saint Frères, quand on avoue 550 milltons de béné- 
fices, les bénéfices réels atteignent 3 milliards; à I SE M. 
€. A. il y à 1.508 millions camouflés en réserve! Je crois donc 
que l’on peut très facilement augmenter le taux de l'impôt et 
trouver là bien plus que les 6 milliards nécessaires. 

M. le président, Qnel est Favis de la commrissien ? 

M. le rapporteur. La commissien avait refusé de prendre en 
eonsidéralion :e contre-projet communiste dont cet amendement 
est extrait, Par conséquent, e:le repousse l’amendement, 





| 








M. le président. Je vais mettre aux voix Famendement de 
Me Mireille Dumont. 

Maintenez-vous votre demande de scrutin ? 

Vatre cantre-prejet a déjà été repoussé par serutin publie, 

Mile Mireille Dumont. Comme om se trouve devant une ime 
passe, peut-être certains auront. réfléchi. 

M. le président. Vous demandez un serulin public pour cha- 
ue alinéa d'un, contre-projet déjà repoussé dans son ensemble. 
L faudra bien un jour que la commission du règlement se 
saisisse de cette question. (Nombreuses marques d'approbation.) 

Mie Mireille Dumont. Ce que vous diles là n'est pas très 
démocratique. 

M. le président. En l’élat actuel, le règlement ne me donne 
aucune arme. contre de pareils procédés. Sans viser le groupe 
communiste, je dis an Conseil de: la République. que lorsqu'un 
contre-projet a: été discuté et repoussé par serutiw public dans 
une assemblée, on ne devrait pas pouvoir en reprendre toutes 
les phrases et demander sur chacune d'elles un scrutin. C'est 
de l'illogisme. (Applaudissements à qauche, au centre et à 
droite.) 

En ee moment, mademoiselle, le règlement ne vous. donne 
pas tort; je suis le prernier à le reconnaitre. Maïs le règlement 
est mal fait. I faudra qu'un jour on le refasse, On perd chaque 
fois dix miautes pour uw serutin public sur chaque partie 
d'un projet qui a été repoussé en b:oc hier. 

Voila pourquoi je vous adressais un agçel afin que ce scrutin 
n'ait pas lieu. Vous avez le droit de le maintenir, mais, je 
regrette que vous le fassiez. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à Mile Mireille Damont, 

Mie Mireille Dumont. |! peut se trouver, monsieur le prési- 
dent, que des élus modifient leur vete. 

M. le t. Pas en matière de eontre-projet. 

Muintenez-vous votre demande de serulin public ? 

Mlle Mireille Dumont. Oui, monsieur le président. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la eonmmnissionr. 

Je suis saisi d'une demande de 
groupe commamiste. 

ke scrutin est euvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. kes sccrèlaixes en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouitlement du scrutin: 


serutin petsentte par le 


Mobee de VO ie soda « 29; 
Majorité absolue ...... ... nd + set mme 148 
Pour l'adoption ...... “se st 
PONT ES TNT PIE 1% 


Le Conseil de la République n'a pas adapté. 

Par voix d'amendement, M. René DBepreux prapase: 

Le Dans le premier alinéa, après les mois « à compter du 
te oclobre 1954 », d'ajouter tes mots « jusqu'au 34 décembre 
1954 »; 

2 P'ajouter, à la fin de l'article, le texte suivant : 

« À parlir uu 17 janvier 1952, les ressourees néressaires à 
l'approvisionnement du compte spécial prévm à l'artiele 1 
seront. prélevées sur les intérêts dus à l'Etat par les entreprises, 
nationales ou privées, bénéficiaires de prèts du fonds de moder- 
nisafion et d'équipement. 

« La loi de finances déterminera chaque anmée la quotité et 
les modalités de ce prélèvement. » 

La parole est à M. Depreux. 

M, René Depreux. |L me semble que nous nous trouvons dans 
une impasse que le Canseil de la République, dans sa majorité, 
regrette. Nous sommes. amemés à faire supporter le financement 
de la loi par la taxe à la produetion, ce qui est absolument con- 
traire à lu velenté exprimée par le Conseil de kx République en 
de nombreuses circonstances. Notre Assemblée a, en effet, 
affirmé sa volonté de ne pas eréer, par des impôts nouveaux, 
une superfiscalité nuisible à la nation. (Très bien ?} 

Dans ces conditions, M. le ministre ayant opposé Fartiele 47 
à la proposition de M. Maroger, j'estime que nous sommes con- 
traints, pour trouver une solution positive, d'accepter le fiman- 
cement par la taxe à la production pendant trois mois, c’est-à- 
dire jusqu'à la fin de Fannée. Et puisque M. le ministre à bien 
voulu déclarer que l'amendement de M. Maroger serait receva- 
ble pour l’année chaine, je reprends le texte proposé par 
M. Maroger pour lexercice 1952. è juil 

Je regrette infiniment de me trouver dans la nécessité d'avoir 
recours à un artifice de ce genre, mais il m'a semblé qu'il était 
encore préférable de prendre cette position que de nous. laisser 
entrainer une fois de plus dans une superfisealité permanente. 
Le Conseil de F République, dans sa majorité, ne pourrait 
accepter une telle solntion. 

J'ajoute, mes chers collègues, que ceux qui sont absolument 
hostiles à l'augmentation de @ fr. 30 du taux de la taxe à la 
production risquent de voir ce mode de financement définitive 
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ment acquis s'ils ne sont pas disposés à l’accepter pendant 
trois mois. Je crois done avoir sauvé l'essentiel en soumettant 
cette proposition que je vous demande de voter. (Applaudisse- 
ments au centre et à droûe.) 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Boudel 

M. Pierre Boudet. C'est un argument d'ordre technique que 
je veux faire valoir à l'encontre de l'amendement de 
M. Depreux. Celui-ci nous dit, en somme: nous allons, pour 
trois mois, voter la surtaxe de 0,30 p. 100 à la production et, 
pour. l’année prochaine, nous financerons le compte spécial du 
Trésor par les intérêts des prêts consentis aux entreprises 
nationaies. , 

Je tiens à faire remarquer à M. Depreux que, de toute façon, 
la taxe additionnelle de 0,30 p. 100 à la production ne sera 
valable que jusqu’au 31 décembre 1951 et qu'il faudra attendre 
I: vote de la loi de finances de 1952 pour savoir si, dans les 
dispositions concernant les voies et moyens, eile prévoit ou 
non la reconduction des taxes en vigueur en vertu des lois de 
telle et telle date. 

M. Jean Berthoin. Parfaitemen!! : 

M. Jean Maroger. Et les douzièmes provisoires ! 

M. Pierre Boudet. M. le rapporteur général confirme ce que 
je viens de dire. IL est incontestable que toutes les taxes qui 
auront élé instiluées en 1951 doivent faire l’objet de disposi- 
tions financières dans la loi de finances de l'année suivante, 
Elles peuvent èlre renouveilées on abrogées. Je dis done À 
M. Depreux que l'objet de son amendement est uniquement 
de voter la taxe additionnelie à Ja production jusqu'au 
51 décembre 1951. ‘ 

Pour l’année prochaine, il faudra attendre le vote de li 
prochaine loi de finances, 

M. Jean Maroger. Etes-vous sûr que vous n'aurez pas de dou- 
zivtmes provisoires ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Depreux ? 

M. le rapporteur. La commission pense qu'on pourrait voter 
cet amendement par division. Il comporte en effet deux para- 
graphes distincts. (Protestations à. droite.) 

M. René Depreux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. René Depreux. Si la loi des voies el moyens élail présen- 
ice en temps utile au Pariement, il est bien évident qu'i n'y 
aurait pas de difficultés puisque cette loi serait volée pour le 
31 décembre. 

Je veux invoquer un précédent qui remonte à l'année der- 
niere. Nous avions voté une taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile. qui était valable jusqu'à une certaine date, le Gori- 
ve:nement s’engageant à proposer un autre moyen de finance- 
ment à partir de la date en question. Le projct n'avant pas été 
déposé à temps, le projet provisoire a été prorogé jusqu'à ce 
que le nouveau texte de loi intervienne. 

Nous nous trouvons ici dans la même situation. Si le budgei 
du prochain exercice n'était pas voté en temps utile, il y aurait 
des douzièmes provisoires et, automatiquement, la taxe d'en- 
couragement sera prorogée d'autant. Donc, monsieur Boudet, 1l 
ÿ à un précédent. 

M. Pierre Boudet. Mais non ! 

M. René Depreux. Etant donné la tournure prise par le débat, 
e M. le ministre ayant réclamé l'application de l'article 47 con 
ue les amendements precédents, nous devons nécessairemens 
improviser, mais je me réfère à un précédent en ayant cité ie 
cas de la taxe d’encouragement à la production textile. 

_ Au cas où le budget ne serait pas voté en temps utile, je vous 
‘demande si, au moyen des douzièmes provisoires ou par d’au- 
tres moyens, on Continuerait à percevoir les fonds néceséaires 
al financement de la loi par la surtaxe de 0,30 p. 100. 

M. le ministre du budget. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre du budget. L'amendement, si j'ai bien com- 
Pris, car je n’ai aucun texte sous les yeux... 

M. le président, Je vais le relire: 

#. 1° Ajouter après les mots : « à compter du 1° octobre 1951 », 
es Inots « jusqu’au 31 décembre 1951 ». 

.« 2° A Ja fin de l’article, ajouter les mots: « A partir du 
{" janvier 1952, les ressources nécessaires à l'approvisionne- 
ment du compte spécial prévu à l'article 1* seront prélevées 
sur les intérêts dus à l'Etat par les entreprises nationales ou 
privées, bénéficiaires de prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement, 

« La loi de finances déterminera chaque année la quotité et 
les modalités de ce prélèvement. » 

Tel est bien le texte de votre amendement, 
Depreux ? 

- René Depreux. Exactement, monsieur le président. 
sde sé ministre du budget. Je vous remercie, monsieur le pré- 
Slacnt, et je m'excuse d’avoir dû recourir à votre habituelle 


monsieur 





courtoisie pour connaître, d'une façon précise, le texte de 
l'amendement. 

J'ai déjà fourni les explications quant à l'utilisation des cré- 
dits du fonds de modernisation et d'équipement à propos de 
l'amendement de M. Maroger. J'ai déjà indiqué à la suite de 
quelies conversations internationales la loi de 1948 avait été 


préparée, loi bientôt suivie de quatre textes, à raison d'un 
par année. 
J'ai aussi fait remarquer à cette Assemblée qu'en votant 


l'amendement de M. Depreux, qui ressemble à celui de M. Maro- 
ser, elle donnerait aux intérêts de fonds qui ont été versés a 
fonds de modernisation et d'équipement une affectation nou- 
velle et que, par conséquent, elle détournerait ces fonds de 
leur affectation primitive, provoquant un appauvrissement du 
fonds de modernisation et d'équipement où 11 ne restera pus 
grand chose l’année prochaine. 

Je laisse au Conseil le soin de prendre ses responsabilités, 
mais Je ne crois pas que l'opération proposée Jui paraisse 
admissible. Elle contredit toutes les lois existantes et elle est 
de nalure à soulever de sévères critiques contre ceux qui 
empioieraient ainsi ces intérêts hors de leur destination propre, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Courrière. Le groupe socialiste votera contre l'amendement 
de M. Depreux, car c'est un retour pur et simple au texte 
l'Assemblée nationale. Que veut M. Depreux ? Que pendant trois 
mois on perçoive la surtaxe prévue par le texte de l’Assembice 
nalionale, et qu'à partir du 4% janvier, le mode de financement 
préconisé par M. Maroger vienne alimenter le compte spécial 
du Trésor. 

Mais dans la réalité des choses, la situation sera toujours la 
même. Les fonds que vous allez affecter pour alimenter Je 
comple spécial du Trésor à partir du {4% janvier 1952, seront 
relirés du budget général, et il vous faudra trouver autre chose 
pour équilibrer votre budget. 

Ainsi, s'il vous faut 20 milliards pour alimenter votr mple 
spécial, et si vous trouvez ces 20 milliards grâce aux prévisions 
de M. Marvger, vous les aurez en moins dans le budget général, 
et pour l'équilibrer, il vous faudra des impôts nouveaux. Le 
résultat pour le contribuahie étant le même, le groupe sorti 
liste votera contre l'amendement, (Applaudissements à gauche 

M. le président. 

M. Debré. 


M. Michel Debré. 


1e 


[ 


Pour explication de vote \ | est à 


fout à l'heure, M. le ministre du bud 


répondant à M. Maroger, a jugé sévèrement cette affectat À 
un autre objet de fonds pour lesquels, comme sui 

versations internationales, le Gouvernement aurait dé é u 
affectation déterminée. Il vient de reprendre cet argument 


tre l'amendement de M. Depreux. Mais je voudrais fair 

quer qu'il y a que'ques jours, nous avons examiné un projet 
contresigné par le ministre du budget qui avait trait 
avance à la sécurité sociale de 20 milliards. Not eu 
surprise, en commission des finances, comme devant le Conseil 


de voir, sous la signature des membres du Gouver lt 
l'affectation à la Sécurité sociale d'une contribution américaine 
prévue à des fins tout-à-fait différentes et ceci non « tu de 


conversations, mais de conventions. 
Donc ce qui est reproché ici à des parlementair. i 
le silence et l’abstention du Gouvernement, cherchent une \1< 


tion, le Gouvernement lui-même et pour des somm plus 
importantes, l'a décidé il y a quelques jou \pplaudisse- 
ments sur les bancs du rassemblement du peuple franca et 


sur divers bancs au centre et à droile. 

M. le ministre du budget. Je demande la parok 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je regrette que l’éminent sénateur 
soit si mal informé, Il s'agissait en effet, l’autre jour, d'un 
découvert qui avait été aulorisé par la loi, en attendait 


x 
venue de l’aide américaine, Ge découvert était devenu , 
Il s'agissait de ne pas aller à l'encontre de l’article 1° de Ja lob 
de finances au moment où on a pris une décision pour qu ; 
caisses de la sécurité sociale ne ferment pas. Je le déclare en 
passant, le Gouvernement avait à ce moment-là le devo ) 
présenter un texte dans ce sens. 

Nous avons donc proposé, constatant que ce découvert n'était 
plus utile et, restant dans le cadre de l'artiele 4% de la loi de 
linances, de remplacer ce découvert autorisé par un autre 
découvert en faveur de la sécurité sociale. Mais, monsieur 
Debré, il ne s'agissait pas du tout de la même chose. Jei, ik 
s’agit d'utiliser des fonds qui ont été prêtés à la France par 


E 
l'Amérique et qui portent intérêt. Ces sommes vont au fonds de 
modernisation et d'équipement. 

Le découvert dont ii s’est agi à une séance récente était un 
découvert autorisé par le Parlement français au Gouvernemrvut 
français et qui, par conséquent, était une opération interne sur 


laquelle personne ne pouvait formuler de critique. C'était una 




















2530 


= — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 








opéraïon de trésorerie préalab:e au versement des fonds dont 
nous parlons maintenant. 

M. Jean Maroger. Je demande la parole. 

: M. le président. La puro'e est à M. Maroger, pour répondre à 
M. le maistre. 

M. Jean Maroger. Monsieur le ministre, les ressources du 
fonds de modemisation et do sont loin de venir en 
lolalité de l’aide américaine. (Tres bien! très bien! à droite.) 

Le montant de l'aide américaine est iofiniment moindre que 
le montant des prêts totaux que fait le fonds de modernisation 
et d'équipement. Il n'en a jamais représenté qu’une fraction, 
si tant est que ce soit autre chose qu'un artifice budgétaire 
d'affecter spéciaiement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment la contre-valeur de l’aide américaine. 

La vraie solution e% la vraie formule, si vous voulez tenir 
compte de la part incontestable que l’aide américaine apporte 
au dév-loppement économique du pays, vous la déterminerez 
en prenant la masse des dépenses d'investissement et d’équipe- 
ment faites par le pays soit au titre de la reconstruction, soit au 
titre du fonds de modernisation. Faites le total, vous trouverez 
Suu milliards de francs. A aueune époque l’aide américaine n'a 
dépassé 250, milliards et le fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, au moment où il était le plus largement doté par l’aide 
américaine, était de 400 milliards. 

Je ne méconnais en rien l'apport du plan Marshall, je sais 
combien l'aide éméricaine a été utile à ce pays, mais tout de 
lnéme ne lui laissez pas croire — et vous, Gouvernement, vous 
ha avez pas le droit de lui laisser croire — que l’aide américaine 
a tout fait. C'est par son propre eflort et par son propre travail 
que ce pays est arrivé à se reconstituer et à s'’équiper. C'est son 
mériles Je vous en prie, vous, Gouvernement, ne ïe lui enlevez 
pas. 

Par conséquent, quand vous venez nous dire: je n'ai pas le 
droit de toucher à cela, je crois utile de vous rappeler qu'il 
s agit d'un revenu. Je ne vous demande pas de prendre le capi- 
tal, mais l'iglérêt. 

Il n'est pas de meilleure règle: voilà des revenus acquis à 
l'Etat français. Ces revenus vont s'accroître, d'ici l’année pro- 
chaine, de quelques 15 milliards qui sont en effet ie résultat 
du travail des Français. Ces 135 milliards, vons pouvez les affec- 
ler à Lel travail, à telle opération que vous jugez utiles. En quoi 
est-ce critiquable ? Ce serait plutôt le contraire. 

Bien sûr, ainsi que l'a dit M. Courière, nous savons bien que 
ces 15 milliards, si nous ne les avions employés ainsi, seraient 
rentrés dans les ressources générales: il faudra trouver autre 
chose l’année prochaine, mais nous n'aurons pas à improviser 
un financement. Vous aurez alors à reprendre tout le problème 
de ce financement. 

Nous avons été frappés tout à l'heure par les arguments four- 
nis par M. le ministre au sujet des économies proposées par 
M. Pellenc, car, je l'avait dit à M. Pellence, il est peut-être dif- 
ficile actuellement de réaliser ces économies. Quand vous bâti- 
rez le programme de l’année prochaine, vous aurez à fixer le 
financement, à réorganiser les services publics comme 
demandait M. Berthoin, à ce moment-là, vous reprendrez Je 
problème dans son ensemble. J'espère que vous arriverez à 
diminuer le taux de la taxe à la production au lieu de l’aug- 
menter. 

Ce que nous voudrions — et je suis reconnaissant à M. De- 
preux d'en avoir trouvé le moyen — c'est bien montrer que 
cette augmentation de la taxe à la production est peut-être 
quelque chose qui, théoriquement, est indispensable, à raison 
des règles comptables, mais que ce n’est pas la solution sou- 
haitable. Nous désirons que le Gouvernement en trouve une 
‘utre et nous lui donnons le délai pour la trouver. Nous ne 
voulons pas qu'il improvise. Nous lui accordons cette ressource 
supplémentaire qui est tout de même une ressource raisonnable, 
réelle, indiscutable. Ne dédaignez pas ces efforts et profitez 
justement de ce délai pour arriver à un financement normal de 
l'opération. C’est pourquoi, je maïintiens l'amendement que j'ai 
déposé. (Applaudissements à droile et sur quelques bancs au 
centre.) 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
pre sidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mesdames, 
messieurs, M. le ministre du budget me permet de répondre 
sur ce point te à sa place. J'ai en eflet eu l’occasion, il y 
a trois ans, de m'occuper de cette question alors que j'étais 
aux affaires économiques. , 

Je dois dire à M. le sénateur Maroger que l'institution du plan 
de modernisation et d'équipement, opérée par une loi qui est 
en quelque sorte une Joi organique datant du mois de mars 
1948, consacre un accord internationa! cigné entre la France 
et les Etats-Unis et ratifié par le Parlement à cette énoque. 

M. le sénateur Maroger sc rappelle sans aucun doute que, 
pour assurer le financement de ses programmes d'investisse- 








ment, à la fin de 1947, Ja France a reçu pendant quelques mais 
une aide intérimaire des Etats-Unis. A celte aide, s’est substitué 
le plan Marshall proprement dit, 

Les conditions dans lesquelles les fonds du plan Marshal ont 
été attribués à la France ont été définies par un accord bilatéral 
entre la France et les Etats-Unis. Par cet accord, la France £'’est 
librement engagée à affecter les fonds provenant de la contre- 
partie en franes français uniquement à des travaux d’équipe- 
ment et d'investissements, Pour bien marquer cette affectation, 
le fonds de modernisation et d'équipement a été alors créé. 

Or, contrairement à ce que semble croire M. le sénateur 
Maroger, la plus grande partie des ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement provient de la contrepartie de 
l’aide américaine. J'indique — je regrette que cette question 
ait été soukevée de cette manière, sans cela j'aurais pu apporter 
des chiffres très exacts — que ja contrepartie en francs de l’aida 
américaine, depuis bientôt quatre ans, doit s'élever à une 
somme de l’ordre de 600 milliards. 

Mesdames, messieurs, si nous sommes d'accord pour recon- 
naître qu'en matière de capital la France peut faire une seule 
chose, qui est de suivre la parole donnée, il en est de 
mème pour les intérêts de ces fonds, car l'esprit de l’aecurd 
conclu entre la France et les Etats-Unis était, sans aucun doute, 
que l’ensemble de ces ressources et leur prolongation dans 
le temps devaient continuer à être affectés à des travaux d'équi- 
pement et de développement de l’économie française. 

Je me permets de dire que ce serait une mauvaise affaire 
volitique que d’avoir l'air de détourner d’un organisme qui 
jouit d'une large autonomie financière, qui a été constitué pré- 
cisément pour utiliser des fonds ayant une origine bien pré- 
cise, une partie de ses fonds, soit en capital, soit en intérêts, 
d'un usage auquel la France s’est engagée à les consacrer. 

Ce serait aussi une mauvaise politique que d’aflecter par 
avance, même si cela était possible — et je ne le crois pas 
dans ce cas précis — des fonds qui doivent gager en 1952 un 
ensemble de dépenses sur lequel le Parlement n’a pas eu à se 
prononcer. 

M. Jean Maroger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Maroger. 

M. Jean Maroger. Je voudrais élucider ce problème. Je n'étais 
pas dans cette enceinte en 1947 au moment de l'aide intérimaire, 
Je n'ai pas les chiffres présents à la mémoire, maïs je me 
souviens que Je premier budget que nous avons vu comportait, 
si je ne me trompe, une affectation de plus de 400 milliards au 
fonds de modernisation et d'équipement avec une prévision de 
recettes qui, je crois, n'a pas été remplie, de 250 milliards. 
Par conséquent, ce n’est tout de même pas la plus grosse part. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Maroger. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur 
le sénateur, je m'excuse de vous interrompre, mais si ma 
mémoire est bonne, en 1948; le total des dépenses d’investis- 
sements et de reconstruction devait se monter au chiffre que 
vous avez cité de 400 milliards. Sur ces 400 milliards, 200 sont 
allés à la caisse de reconstruction et non pas au fonds de 
modernisation et 200 autres étaient représentés par l’aide inté- 
rimaire et par le plan Marshall. 

M. Jean Maroger. Ce n'est pas exact, cela n’a jamais représenté 
qu'une part beaucoup plus faible, je vous l’assure. Faites véri- 
fier les chiffres. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. j 

M. Piêrre Boudet. Mesdames, messieurs, du point de vue de 
la procédure, j'insisterai très vivement pour que le texte de 
l'amendement soit voté par division. 

Au centre. Bien eûr. 

M. Pierre Boudet. Cet amendement prévoit, certes, le finan- 
cement pour le quatrième trimestre, mais il y à la suite. Nous 
arrivons ici au moment le plus difficile peut-être du débat, 
celui où il faut financer. (Sourires.) P 

Mes amis et moi-même nous tenons à Ja réforme et nous 
n'hésiterons pas à payer le prix qu’elle vaut, c'est-à-dire à la 
financer. Mais j'ajoute — et je veux insister sur ce point — 
qu’une taxe votée en 1951 n’est valable, c’est Ja stricte ortho- 
doxie budgétaire, que joue 31 décembre 1951. ù " 

‘année prochaine, il vous faudra voter une loi des voies vs 
moyens dans le genre de celle que j'ai sous les yeux et à 
vous Jirez des articles comme celui-ci: « La perception des 
impôts directs et indirects, des its et revenus, etc, 


continuera d’être opérée pendant l’année 1951, conformément 
aux lois et décrets en vigueur ». Si vous ne voulez pas 
voter, vous le direz à ce moment-là, mais, 
s’agit de voter une taxe qui n’a de valeur rée 
31 décembre 1951. 


l'instant, il 
que jusqu au 
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Quant à la proposition de M. Maroger, laissez-moi vous dire 
— l'argument a déjà été donné par M. Courrière — que, «i 
vous prenez sur les intérêts des prêts aux entreprises 20 mil- 
liards, ou bien vous les retirez aux investissements dans ces 
entreprises ou bien vous les retirez an budget. En réaiité, vous 
faites une opération qui ne change rien. 

Enfin, il y a un dernier argument. Vous reconduirez ou non 
la taxe additionnelle à !la production, Bon, maïs je suis de 
ceux qui voudraient que ce débat ne se renouvelle pas à 
l’occasion de chaque budget; je préférerais qu'il soit entendu, 
une bonne fois pour toutes, que nous n’aurons plus l’occasion 
de nous dresser les uns contre les autres, et de tout remettre 
en question lors de chaque vote budgétaire. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je désire faire une double observation, L'ac- 
croissement constant de la taxe à la production en France, 
depuis un certain nombre d'années a mis l’industrie francaise 
dans une situation très difficile par rapport à ses concurrents 
étrangers, Situation qu'à l'occasion du plan Schuman la com- 
mission de la production industrielle à eu le ioisir d'examiner 
très en détail. Nous en sommes arrivés à conclure à cette occa- 
sion que, même au taux actuel de la taxe à la production, ÿ 
nous Sera impossible, sur le marché unique que créée ledit 
plan, de nous présenter avec des prix compétitifs. Je répéterai 
donc une fois de plus à quel point il me paraît déraisommable 
de taxer systématiquement les producteurs industriels seuls. 

D'autre part, nous avons constaté également par expérience 
que chaque fois qu’on avait augmenté accidentellement pour 
une période provisoire la taxe à la production ou toute autre 
taxe, elle est maintenue passée ladite période: cu l'espèce, 
mème si Ja taxe actuellement prévue n’est pius utilisée en 1952, 
par simple reconduetion, à financer les œuvres scolaires, sa 
majoration actuelle de 0,30 p. 100 le sera à toutes fins utiles. 

Pour ces deux raisons il.est impossible d'augmenter la taxe 
à la produetion, dont d'ailleurs le caractère inflationniste a 
été souvent souligné. Ceci dit, comme ïil faut trouver des 
recettes, en l’absence d'économies, je pense que les commis- 
sions compétentes voudront bien demander le renvoi en com- 
mission pour l'examen rapide d’une autre solution. 

M. le président. La demande de vote par division est-elle 
maintenue ? 

M. Pierre Boudet. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Le vote par division étant demandé, il est 
de droit. 

Je fais maintenant une observation: si, au lieu de voter par 
division, on votait l’ensemble de l'amendement de M. Depreux 
et si, par hypothèse, il était adopté, celui de M. Clavier n'au- 
rait plus d’objet. 

Je me permets de rappeler que l'amendement de M. Clavier, 
qui vient fmmédiatement après et qui porte le auméro 45, pro- 
pose de compléter l’article 2 par les dispositions suivantes : 
« La cotisation additionnelle instituée comme il est dit ci-des- 
sus ne S’appliquera pas aux encaissements effectués sur les 
ventes faites, les prestations fournies et les travaux exécuriés 
et à la date de la mise en vigueur de la présente 

Où. » 

L'amendement de M. Clavier s'applique bien au texte de ha 
commission. If ne s’appliquait pas au texte de Famendement 
de M. Depreux, qui n'était pas connu, 

I faudrait donc, si la première partie de l’amendement de 
M. Depreux était votée, que nous abordions ensuite Ja diseus- 
sion le l'amendement de M. Clavier avant d'examiner Ja 

seconde partie de Famendement de M. Depreux. 

Monsieur Clavier, êtes-vous d'aceord sur celle inlerpréia- 
tion ? 

M. Clavier, Monsieur le président, je ne suis pas tout à fait 
d'accord. Excusez-m'’en, mais si j'ai bien compris le texte et 
la portée de l'amendement de M. Depreux, celui-ci prévoit ie 
finsncement pendant trois mois, c'est-à-dire jusqu’au 21 dé- 
cembre 1954, par la cotisation additionnelle à la îtaxe à la 
produetion. Par conséquent, dès l'instant où la taxe addition- 
nebe à Ja produetion existe, ne serait-ce que pour trois mois, 
mon amendement à son intérêt. 

M. le président. C'est exactement ce que je viens de dire. 
Je regrelte que vous n'ayez pas parfaitement compris. Je n’ai 
sans doute pas été assez clair. 

L'est justement pour cette raison qu’il vaut mieux qu2 votre 
amendement vienne immédiatement après le vote que Je 
Conseil va émettre sur la première partie de l'amendement de 
M. Depreux. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président, La paroe est à M. le ministr: du budget. 

M. le ministre du budget. Je suis obligé d'apporter une 
observation complémentaire. J'ai indiqué que nous demandions 
le rejet de l'amendement de M. Depreux pour des raisons de 
fond; mais si, d'aventure, il se trouvait que l’une des parties 
seulement de l'amendement de M. Depreux fût admise, je me 








trouverais en présence d'un financement incomplet et, par 
con<équent, tombant sous Je coup &@e l'articl: 47. (lires et 
erclamations sur divers bancs à droile.) Je suis obligé de l’in- 
diquer dès maintenant, 

M. de Montalembert. I] faut renvoyer ces amendements à la 
commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement pré- 
senté par M. eg mgrier 

Je suis saisi de trois demandes de scrutin présentées par le 
groupe du mouvement républicain populaire, le groupe com- 
muniste et le groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
un: 
Cm M CPR RP PEN EEE 283 
0 nm ie PK PO PSN E PT ERRRRNNRS 11 
Pour l'adoption ..... asinss. LA 
dre nee vanne e 15: 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Reste donc en discussion l'amendement de M. Clavier 10) 
qui peut s'appliquer au texte de la commission. 

La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Mesdames, JNessieurs, nous en SONIA ] \es, SI 
j'ai bien compris, à un point où l'amendement de M. De! | 
étant rejeté, il reste comme moyen de financement À 
dépense l'augmentation de 30 centimes du taux di À 


production. 
M. le président. Mes chers collègues, il conviendrait Lout de 


même de suivre les débats; c’est pourtant très simple! (res ) 
La commission propose ui texte ; à ce texte, monsieur ( \ Es 
vous proposez un amendement, Avant vous, M. Depreux en 
avait proposé un, qui vient d'être repoussé; le vôtre arri \ 
discussion. Est-il maintenu ? 
M. Clavier. Je m'excuse, monsieur le président, je n'ai p lu 


tout l'intention de le retirer, 


Mon amendement à pour objet d'empêcher qu'un effet 
1 


troaciif ne soit donné au texte de la commission de léd 1 
nationale, suivant lequel la dépense sera financée par la créa 
tion d’une cotisation additionnelle à la taxe à la pm 

Pour mieux me faire comprendre, je vais prendre un exemple 
très précis et très démonstratif, celui des entreprises de travaux 
publics ou particuliers, IL est bien connu que les ti IX eXÉ- 
cutés par les entreprises sont payés quelquefois un à IX-Huif 


mois et même deux ans après la date de leur exé 
Or, le fait générateur de ‘la taxe, par conséquent de la colisa- 


tion additionnelle, c'est l’encaissement du prix des travaux, Si 
bien que si vous ne votez pas mon amendement, ces entreprises 
vont être appelées à payer la cotisation additionnelle di En« 
times pour 100 sur des travaux qu'elles ont exécutés ïl y a un 
an, dix-huit mois ou deux ans dont elles encaisseront le prix 


ostérieurement à la date d'application de la loi, 
I p] 
C'est donner, je le répète, à cette disposition un effet rétroac- 


tif. Je connais trop la volonté que vous avez toujours manifestée 
d'interdire à toute loi fiscale de rétroagir pour ne pas croire que 
vous entrerez dans cette voie. J'espère, par conséquent, que 
vous voterez l'amendement que j'ai l'honneur de vous pré- 


senter. 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré 
l'amendement. 

M. Michel Debré. Je fais observer au Conseil que nous nous 
trouvons, me semble-t-il, dans une impasee. 

Le Conseil de la République vient de rejeter l'amendement 
de M. Depreux, qui prévoyait l'application de la taxe à la pro- 
duction pour une durée de trois mois. Nous restons en présence 
d’un texte qui la prévoit pour une durée beauc UP plus longue. 
It est donc probable que la majorité du Conseil de la Répu- 
blique se retrouvera dans le même sens. En vérilé, nous 
sommes en présence d'un texte qui va disparaitre. 

Je me permets, dans ces conditions, d'envisager la seule 
issue possible : renvoyer le texte devant la commission, et cela 
sans tarder. 

M. le président. Monsieur Debré, je n'interviens pas, bien sûr, 
sur le fond du débat, Mais vous savez que le président n'a 
aucune autorité pour renvoyer le texte en commission; je l'ai 
dit à plusieurs reprises, c'est à la commission qu’il appartient 
de demander le renvoi. 

M. Michel Debré. Je ne m'adressais pas à vous, monsieur 16 
président. (Rires.) 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, j'oppoea 
l’article 47 à. l'amendement de M. Clavier. Cette disposiion 
tend à réduire incontestablement des recettes qui, telies 
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qu'eiles résultent du vote de l’Assemb'ée nationale, étaient 
déjà tout juste suffisantes pour assurer l'équilibre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis. J'ai l'impression très nelte, si je 
comprends bien, que l'amendement de M. Clavier tend à com- 
pléter un artic'e que nous n'avons pas encore voté! 

I! faudrait commencer par le commencement, c'est-à-dire par 
voler le premier alinéa de l’articie 2; ensuite viendrait la die- 
cussion | l'amendement de M. Clavier. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. C'est précisément ce que nous 
faire remrirquer. Nous demandons que le Conseil se 
le texte de Ja commission, et cela par 


voulions 
prononce 
d'abord sur le scrutin 
publi 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix, pour lJ'articie 2, le texte proposé par Ja 
CornInhisS1or), 

Je «ui: 
ComIHISSION 

Le scrutin est ouvert 

(Lu s voles Sont rei uerllis. — - 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le 


l'une demande de ecrulin présentée par la 


sa.si 


MM. les secrétaires en font le 


résultat du dépouillement du sérutin: 


Nombre:de Von... cree nee: 248 
Majorité absqœue ..........s..sssssssssss 12 
Pour l'adoplion ...m.s.s.e s1 
CONTE ss issossosorss 164 

Le Conseil de la Répubiique n’a pas adopté. 

M. le rapporteur. Lans ces condilions, monsieur le président, 
nous nous \oyons obligés de demander une suspension de 
séa fin que la commission puisse se réunir immédiatement, 
et nous prions la commission des finances de bien vouloir se 
joindre à elle. 

M. le président. La commission demande que la proposition 


de loi lui soit renvoyée imméd'atement. 
1 l'ertréme gauche et sur divers autres bancs. Mardi! 
M, le président, Le renvoi est de droit: il est ordonné. 
A quel moment là commission sera-t-ele en mesure de rap- 
ler à nouveau ? 
M. le rapporteur. l)'ici une heure, vraisemblablement, mon- 
sieur Île prés dent. 


11 
REGLEMENTATION DE LA PROFESSION DE COURTIERS EN VINS 
Adoption d'un avis sur Lire proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée pa: l’Assemblée nationale, modifiant 
et comp'élant la loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949, réglemen- 
tant la profession de courtiers en vins, dite « courtiers de 
campagne (Nes 666 et 675, année 191.) 

Le rapport de M. Péridier a été distribué. 


Quelqu'un cemande-t-il Ja parole dans Ja discussion géné- 
rale 

je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposilion de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l’article uni- 
qui 

M. le président, Je donre lecture de l’article unique: 

trlicle unique, — L'article 2 de la loi n° 49-1652 du 31 dé- 

cembre 1949, réglementant la profession de courtiers en vins 
dits « courtiers de campagne » est compiété comme suit: 

« Les dispositions du paragraphe 5° du présent article ne 


sont pas applicables aux courtiers exerçant leur aclivité sur 
ke territoire de la région de Cognac délimitée par le décret du 
1° mai 199 et les textes sulxéquents ». 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


én Tlise 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de Joi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l’article 31 x du livre 1% du code du travail et 
introduisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation 
du montant des rentes viagères constituées entre particuliers. 
. proposition de loi sera imprimée sous le n° 687 et dis- 
rinuee. 


La commission des affaires économiques m'a fait ronnaître : 


gu'elle demandait à être saisie au fond, 








La parole est à M. le président de la commission du travail 
et de la sécurité socia.e. ) 

M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale, Au nom de la conunission du travail, je 
m'élève contre la prétention de la commissiez: des affaires 
économiques. IL me semble que cette question d'échelle 
mobile relève bien de la compétence de la commission du 
travai!. Je demande que le Conseil de la Répubiique se rallie 
à cet avis et maialienne Ja commission du travail dans ses 
prérogatives. (Applaudissements à gauche.) 

M. Rochereau, vice-président de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rochereau, vice-président 
de la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales. 

M. le vice-président de la commission des affaires écono- 
miques. S'il s'était agi uniquement de la question de l'article 
du code du travail, il est bien évident que la commission des 
affaires économiques n'’eût pas demandé à être saisie au fond 

Mais à la vérité il ne s’agit pas seulement de Ja modification 
d'un texte législatif. J1 s’agit pratiquement d’un problème qui 
s'appelle l'échelle mobile qui intéresse au premier chef l’éco- 
nomie nationale dans son ensemble. ‘ 

M. Lelant. Très bien! 

M. le vice-président de la commission des affaires économi- 
ques. 11 me parait difficile de régler ce problème sans pour 
autant tenir compte de ce qui concourt en pros: à l’écono- 
mie nationale, c’est-à-dire le capital national, le revenu nationa] 
d'un côté. D'autre part, il est difficile d'apprécier l'échelle 
mobile des salaires sans que 1’on tiénne compte de la structure 
du marché du travail, de la structure démographique, de Ja 
structure de l'Etat, comme agent de production et de dépense 
sans que l’on tienne comple aussi des raisons qui fant peser 
sur l'économie nationale l'hypothèque de l'inflation, causes 
d'ordre monétaire ou non monétaire. Mais il me paraît impos 
sible de régler la situation seulement en fonction de la com- 
mission du travail. Je suis persuadé que des commissions 
comme celles de l'agriculture et de Ja productian ipdustrielle 
sont également intéressées à la question 

C'est dans ces conditions que je demande que soit renvoyé 
pour l'examen au fond le problème de l'échelle mobile des 
salaires à la commission des affaires économiques, encore une 
fois en raison des incidences certaines que l'échelle mobile 
peut avoir sur l’ensemble de l’économie et également à raison 
des causes permanentes où non qui maintiennent l’économie 
nationale française dans un état de déséquilibre certain. 

Je demande au Conseil de vouloir bien se prononcer par 
scrutin public sur là question de savoir qui sera compétent au 
fond sur le problème de l'échelle mobile, (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le président. La commission des affaires économiques et 
la commission du #avail demandent done chacune d’être eai- 
sies du rapport au fond. Je vais consulter le Conseil, les deux 
demandes étant maintenues. 

M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Je demande la parole. 

M. je président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail. 

M. le président de la commission du travail et de la Sécurité 
sociale. Je me permets d'indiquer qu'à l'Assemblée nationale 
— c'est une simple référence — c'est la commissign du travail 
qui était saisie au fond, la commission des affaires écono- 
miques n'avait été saisie que pour avis 

Mme Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Je soudrais tout de même rappeler que le texte 
que nous sommes appelés à voter comporte essentiellement use 
modification de l’article 31 X du code du travail, Puis-je vous 
rappeler, mes chers collègues, que c'est bien la commission du 
lravail qui, en janvier 1950, rapporta Ja précédente rédaction 
de cet article —, et c'était là chose normale! La commission 
du travail ne nie certes pas les incidences économiques de ce 
texte et comprend parfaitement que la commission des affaires 
économiques désire s’en saisir, Mais, et c’est M. Rochereau lui- 
même qui nous a foueni cet argument, ia commission de l’agri- 
culture a, au même titre, Son not à dire et peut-être, d'autres 
commissions encore; qu'elles se saisissent donc pour avis de 
cette proposition. Mais il me paraît indiscutable qu'un projet 
modifiant un article du code du travail soit avant tout de la 
compétence de la commission du travail. C’est pourquoi j'in- 
vite le Conseil à décider que la commission du {ravail sera Sal- 
sie au fond du texte dont il est queetion — les autres commis- 
sions ayant toute latitude de s’en saisir pour avis. 3 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?… 

Je consulte le Conseii sur la proposition de Ja commission des 
arf économiques qui demande à être saisie du ravport au 
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Je suis. saisi d’une demande de serutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

L2 scrutin est ouvest, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en Jont le 
dépouillement ) 

M. le . MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder à l'opéralion du pointage des voles. 

Le Conseîl voudra sans doute continuer Texamen de la suite 
de l'ordre du jour, (Assentiment.) 


— #3 — 


AJDBRNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI! 


AVIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de lai, adoptée par l'Assemblée natiemale, tendant 
à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 47 amai 
1916 relative à la mationalisation des combustibles minéraux 
(no 384 et 646, année 1951, et n° 654, année 1951). 

” La parole est à M. Courrière, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 

M. Courrière, rapporleur pour avis de da commission des finan- 
ces. Mesdames, messieurs, la commission des finances wa être 
très vraisemblablement saisie du texte qui sortira de la com- 
mission de l'éducation nationale. 1 ne me paraît donc pas pos- 
sible de discuter à présent le projet de Toï sur les houillères. 

Ne serait-il pas pessible de renvoyer ce débat à aujous d'hui 
seize heures ? 

M. Dulin. À mardi ! 

"M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Je mi'oppose, quant à moi, à la propesition 
de M. Courrière. Nous savons tons qme c’est en raison d'une 
certaine tactique politique que l’on cherche à retarder ce débai. 
(Mouvements divers.) 

Disons les choses nettement — et pour l'instant il n'est pas 
question de la réunion de à commission des finances — la com- 
mission de l'éducation nationale se réunit. Elle peut, dans un 
délai assez bref, apporter un texte. 

Je demande que la séance continue par l'examen des projets 
qui sont en discussion et que l'on reprenne la suite de la dis- 
cussion sur Ja proposition de loi scolaire aussitôt que la coæ- 
mission de l'éducation nationale aura transmis son avis. 
{Apnlaudissements au centre et à droite.) 

M. 1e président. Monsieur Bondet, je ne crois pas avoir mal 
compris ce qu'a demandé M. Courrière. 

M. Courrière disaït simplement ceci: il se rend en ce moment 
à là commission des finances qui va examiner le projet de la 
proposition de oï scolaire et il me peut pas être en séance 
pour l'examen du projet sur les combustibles minéraux. 

M. Pierre Boudet. Je vous prie de m'excuser, monsieur le 
président, je croyais qu'il S'agicsait du projet sur les construc- 
tious scolaires. A cette heure, il est pardonnable de se tromper. 

M. le président. Vous savez que M. Courrière est rapporteur 
pour avis du projet eur les combustilles minéraux. 

M. Courrière propose de ne pas commencer immédiitement la 
discussion de ce projet. 

M. JeanÆric Bousch, rapporteur de la commission de la pro- 
duction industrielle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bousch 

M. le rapporteur. Si je comprends hien, il s'agit de renvoyer 
l'examen de ce projet à cet après-midi eeize heures ? C’est ce 
qui avait été convenu tout à l'heure avec M. Courrière et M. le 
Miuisire, afin de ne pas interrompre le débat en cours. 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposilion de 
MM. Bousch et Courrière de renvoyer à cet après-nidi, vendredi, 
à Seize heures, la discussion de la proposition de loi tepdant à 
compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1972 du 17 mai 
1916 relative à la nationalisation des combustibles minéraux, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


= — 
STATUT DES DEPORTES ET INTERNES DE LA RESISTANCE 


Adoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
compléter l’article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établis- 

Sant le statut définitif des déportés et internés de Ja Résistunoe 

1n°* 372 et 670, amnée 4951). 

à Commission donne un avis défavorable à la proposition 

nique. $ oppose, en conséquence, à la discussion de l'article 
Je mets aux voix les conclusions de la commission, 
{Les conclusions de la commission sont adoptées.) 


à 
f 


Î 


me | 





ni Qu 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE 
DE RESOLUTION 


PROPOS:TION 


M. te président. L'ordre du jour appellerait Ha discussion de 
la yroposition Ge résolution de M. Leccia et des membres du 
groupe du rassemblement du peuple français, tendant à inviter 
le Gouvernement à étemdre le bénéfice de l'article 4 de ha ! 
du ? août 1949 aux agents des poudreries nationales régis pat 
la loi du 14 avril 4924 sur le régime des pension, mais Je Conseil 
de la République sera sans doute d'accord pour renvoyer ceue 
discussion à la séance de cet après-midi. (Assentiment. 

IL reste donc le débat scolaire et la décision sur le renvor à 
la commission des affaires économiques où à la commission du 
travail de la proposition relative à l'échelle mobile. 

Quand pensez-vous que la séance puisse reprendre, monsieur 
le rapporteur pour avis ? 

M. Maurice Walker, rapporteur pour avis de la 
des finances. Dans une heure, monsieur le président 

M. le président. M. le rapporteur pour avis propose une sus- 
pension de séance d'une heure. 

ii à°y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 


[42 


Com IHISSION 


ee 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe du rassemblement des gauches républicaines el de la 
gauché démocratique a présenté des candidatures pour deux 
commissions générales. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 


expiré. A+ 
La présidence n'a reçn aucune opposition. 
En conséquence, je déclare ces candidatures validées et 36 


procla nie : 

M: Beis membre de la commission des 
des douanes et des conventions commer 
sion du travail et de da sécurité sociale, 

Et M. Marcel Plaisant membre ‘le la 
et de la sécurité sociale. 


affaires économiques, 
iales et de la commis- 


commission du travail 


IN 
CANDIBATURE A DES COMMISSIONS 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que le 
groupe communiste à fait connaître à la présidence ke nom du 
candidat qu'il propose pour siéger à la commission de la pro- 
ductien industrielle et à la commission du travail et de x 
sécurité sociale, «en remplacement de M. Henri Martel, dérmis- 
sionnaire. 


Cette candidature va être affichée et la nomination aura heu 
conformément à l'article 46 du réglement, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le vendredi 21 seplembre à trois heures 


trente-cinq minutes, est reprise à sir heures.) 
M. le président. la séance est reprise. 


dr Tien 


ECHELLE MOBILE DES SALAIRZS 


Résultat après pointage du sorutin sur une demande 
de renvoi au fond. 


M. le président. Voici, ipr'és potage, le résultat du & pou le 
lement du soruwtin sur la demande de renvoi au fond à la come 
mission des aflaires écovemmiques de la proposition de loi relas 
tive à l'échelle mobile des sdlatres : 


RS ONE. ms nonne von ee 287 
Majprilé absolue .......... ous-ee de ines 144 
Pour d'adoption ......... s 4129 
sta ou be a 148 


Le Conseil de la Répubhique n'a pas adopté. 

En conséquence, la proposition est renvoyée à la commission 
du travail. 

M. Oulin, président de la 
dernmande da parole. 

M. le président. L:r parole est à M. Puin. 

M. de président de la commission de l'agricwiture. | : 
mission de l’agriculture demande que cette proposition de 
Jui soit renvoyec pour avis. 


commission dre 


l'agri ulture. Je 
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M. Rochereau, vice-président de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. Je 
demande la parole. > 

M. le président. La parole est à M. Rocherean. 

M. le vice-président de la commission des affaires économi- 
ques. La commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales demande le renvoi pour avis de 
la proposition de loi. 

M. Armengaud, au nom de la commission de la production 
industrielle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. La commission de la production industrielle 
demande que la proposition de loi lui soit renvoyée pour avis. 

M. le président. La commission de l'agriculture, la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, la commission de Ja production industrielle 
demandent que leur soit renvoyée pour avis la proposition de 
Joi relative à l’échelle mobile des salaires, 

Il n'y à pas d'opposition ?.….. 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


ET pe 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe communiste a présenté une candidature pour rem- 
placer M. Henri Martel à la commission de la production indus- 
trielle et à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement 
est expiré. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M, Ulrici membre de la commission de la production 
industrielle et membre de la commission du travail et de la 
gétcurilé sociale. 


D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Delfortrie un rapport d'infor- 
malion fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle à la suite de ja mission d'enquête effectuée par une 
délégation de la commission sur les problèmes de l’exp:oitation 
manière de Ronchamp. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 685 et distribué. 

J'ai recu de M. de Maupeou un rapport supplémentaire ait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur 
groposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à instituer un comple Spécial du Trésor {n° 668, 676 et 677, 
année 1%). 


Le rapport sera imprimé Sous le n° 688 et distribué. 


at rise 
INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une prorosition de loi 


M. le président. Xoix: reprenons la discussion de la proposi- 
lion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à ins- 
lituer un comple spécial du Trésor. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, de Maupeou, rapporleur de la commission de l'éducation 
nalionale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. Mes chers collègues, votre commission de l'éducation 
nationale s'est réun'e pendant la suspension de séance. Elle 
élait assistée des membres de la commission des finances. 

Mise en face de plusieurs projets, elle a décidé de voter 
d'abord sur le principe des taxes ou sur celui des économies. 
Une importante majorité s’est prononcée contre Je principe des 
axes, tandis qu'une faible majorité s’est manifestée sur le 
principe des annulations de crédit, C'est done dans ce sens 
que votre commission s'est dirigée. 

Après un échange de vues assez long, la solution adoptée 
est celle qui se trouve concrélisée dans le nouvel article 2 bis 
dont je vous donne lecture : 

« Arf. 2 bis (nouveau), — Jusqu'au 31 décembre 1951, le 
compte spécial du Trésor, prévu à l'article premier, sera ali- 
menté par les ressources rendues disponibles par une annu- 
lalion de crédits de 6 milliards de francs que le Gouverne- 








ment devra, dans un délai d'un mois, à dater de la promul- 
gation de la présente loi, opérer sur les chapitres: 

Du budget des dépenses civiles de fonctionnement; (5° par- 
tie. — Matéri2l, 7° partie. — Subventions et charges économi- 
ques, 8° partie. — Dépenses diverses); 

Du budget d'équipement des services civils; 

Du budget des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement ; 

Et du budget des invesiissements économiques et sociaux. » 

Pour tenir compte des observations qui ont été formulées, 
ce nouvel article 2 a élargi considérablement le montant des 
crédits sur lesquels devraient porter les annulations néces- 
saires. Vous conslaterez, par comparaison avec l’amendement 
pres de la commission des finances, que les parties du 

Judget qui sont nommément désignées sont très étendues, 
Je peux vous indiquer que le chiffre total des crédits visés se 
monte à 1.480 milliards pour l’année, soit 350 milliards pour 
le trimestre. 

Le nouvel article, en somme, fait obligation au Gouverne- 
ment de trouver les 6 milliards d'économies nécessaires par 
le jeu de simples annulations de crédits et de virements pour 
les affecter au compte spécial du Tréser institué par la propo- 
sition de Joi. La commission vous demande de Voter ce texte. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre. 

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, je regrette 
d'être amené à opposer à l'amendement l’article 1e L la loi de 
finances de l'exercice 1951. 11 me paraît de toute évidence que 
cel article s'applique. 

Dans son dernier paragraphe, il prévoit en effet qu'il ne sau- 
rail être procédé à aucune dépense nouvelle avant qu'aient été 
dégagées en contrepartie, et pour un montant équivalent, des 
écoromies correspondant à la suppression d’une dépense anté- 
ricurement autorisée. 

S'u n'y avait que les mots « des économies », je dirais déjà 
que la règle instaurée par l’article 1° est l’antériorité de l'éco- 
nomie par rapport à la dépense, et cela se comprend, puisque on 
ne et pas déséquilibrer le budget. Mais il y a dans ce texte 
quelque chose de plus, une précision qui ne se comprend que 
si l’auteur du texte a eu l'intention d'éviter ce qui se passe 
aujourd'hui. On a pris la précaution de dire que, préalablement 
au vote d'une dépense, il faudrait avoir réalisé des économies 
« correspondant à la suppression d’une dépense antérieurement 
autcrisée ». 

Or, que voyons-nous, aujourd'hui ? Accessoirement à l’ouver- 
ture d'une dépense, il est proposé au Conseil de demander au 
Gouvernement de dégager ultérieurement — puisque c’est un 
mandat qui ne pourra s'exécuter que dans l'avenir — des éco- 
nomies et à ce moment-là seulement seront précisées les 
dépenses qui seront supprimées em contre-partie de celles qui, 
aujourd'hui, é&œont ordonnées. 

Il y a lieu de remarquer qu'il manque d’abord le caractère 
préalable de la suppression de la dépense, et c’est une donnée 
suffisante pour que je puisse dire que la proposition est en 
directe contradiction avec l’article 1° de la loi de finances; il 
Manque aussi, ce qui est plus grave. la précision préalable de 
la dépense supprimée en contre-partie de laquelle, et sous la 
condition que celte dépense ait existé, on pourra créer une nou- 
velle dépense. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je suis amené, logique 
avec l'altitude de mes collègues du Gouvernement, à soutenir 
devant vous. Je m'excuse de relenir encore votre attention avec 
cette austère et délicate discussion de textes. Mais je crois que 
le texte de la loi de finances est d’une limpidité parfaite et que 
les deux conditions qui se dégagent de ce texte condamnent 
d'une facon certaine la recevabilité du nouvel article proposé 
par la commission. (Applaudissements sur un certain nombre 
de bancs à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 1° ? 

M. Emilien Lieutaud, ax nom de la commission des finances. 
La commission des finances pense, malgré la’ très savante exé- 
gèse que M. le ministre du budget vient de faire d’un texte 
d’ailleurs très mal rédigé que l'article 1* n’est pas applicable. 
Tout d’abord, le fait même qu'on parle « des » économies sur 
« une » dépense — ce qui est cœrtradictoire — semble bien 
indiquer que &i on veut faire plusieurs économies, il faudra 
s'adresser à plusieurs dépenses. £ ; L 

La question est de savoir si les économies existent et si 
elles Sont suffisamment spécifiées. Elles existent, puisque le 
Gouvernement a l'obligation de prévoir, pour affectation au 
compte spécial, une annulation de crédits de 6 milliards. De 
plus, les budgets et parties de budgets sur lesquels doiven 
porter ces annulations sont nettement spécifiés. us 

Nous avons voulu un texte plus large que le précé re 
auquel on a d’ailleurs pensé que l'article #7 ne sappliqui® 
pas. Il faut tout de même en eorlir. Au lieu de disculer à “r 
de vue de textes sur lesquels on ne sera jamais d'accord pal 
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qu'iës sont obscurs, je me permets de vous donner la physio- 
nemie réelle de l'opération. 

On vous a dit qu'il y avait un volume de crédits de 1.480 
miiliards eur lequel portaient les économies ; pre le quart de 
cette somme représentait à peu près 350 milliards et qu'on 
vous demandait de dégager par économies ou par annulation 
de crédits 6 milliards. 

C'est exactement la situation dans laquelle se trouverait un 
particulier qui, que de 120.000 francs par mois jusqu'à la 
lin de l’année, brûle inopinément son pantalon ou est obligé 
de se faire poser un bridge. (Sourires.) On peut difficilement 
croire que ce particulier, qui 4 120.000 francs par mois à sa 
disposition — ce qui n’est pas excessif, mais est convenable —, 
he pourra pas faire face À une telle dépense atteigmant par 
exemple 6.090 francs. (Applaudissements au centre et à droite 
cet sur divers Unes à gauche. — Mouvements divers.) 

M. Pierre Boudet. C'est un raisonnement lsmentable ! 

M. Emile Lieutaud. Les @œitiques sévères de M. Boudet ne 
m'inquiètent pas spécialement, parce que je pense être dans la 
bonne voie ! 

M. Pierre Boudet. Ce ne sont pas les dernières critiques que 
je vous fais. 

M. Emilien Lieutaud. Voici la situation: 120.000 francs de 
revenu par mois pendant trois mois et un petit accident de 
6.000 francs auquel il faut faire face! 

On ne me fera jamais croire que de bons admintrateurs 
— en particulier ceux qui gèrent les finances de l’Elat — soient 
jocapables de réaliser cette opération. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Par conséquent, la commission des finances 
dérlare que l’article 4° de la loi de finances ne s'applique pas. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre du budget. Je ne veux ajouter que quelques 
mots sur le fond. Il est nécessaire tout de même de répondre 
à la comparaison qui à été faite à l'instant. 

Hëlas ! le volume des dépenses de !’Etat par rapport à ses 
recettes ne souffre pas de comparaison avec la situation du 
particulier envisagé. La France à, en effet, à faire face à tant 
de dépenses: constructions, armements, ete., qu'elle n’est pas 
dans la situation du particulier auquel il à élé fait allusion. 
Ses finances sont autrement é'roites. 

Mile Mireille Dumont. Elle n’a pas le minimum vital ! 

M. le ministre du budget. Sa situation est toute autre, sur- 
but à la fin d’une année où, par suite de la hausse des prix, 
‘a plupart des crédits ont été dépassés même lorsqu'il s'agit 
jmplement d'effectuer les travaux qui avaient été prévus. 

Je voudrais rappeler à l’Asseinblée qu’au mois de mars, une 
Jui avait ordonné au Gouvernement de réaliser 25 miliards 
d'économies pour doter ie budget militaire. Le Gouveraement 
proposa à la commission des finaaces de l'Assemblée natio- 
nue ces 25 milliards d'économies, La loi existe, mais elle 
n'e<t pas encore appliquée, pour des raisons que je vais rap- 
peter au Conseil de la République. 

La loi a dit: il sera réaiisé 25 milliards d'économies, et il 
fau! bien que <es économies soient réalisées. Quand le projet 
a élé présenté à la commission des finances de l’Assemblée 
ralionale, celle-ci a estimé que certaines de ces économies 
he pouvaient pas être faites et, par ua travail consciencieux 
dont j'ai été le témoin, qui m'a prouvé plus encore avec 
queiie conviction. ies membres des commission: des finances 
des deux Assemblées chercheat à remplir leur tâche G‘fficile, 
elle a remplacé, somme pour somme, les économies qu'elle 
Supprimait par d’autres économies qu'elle suggérait, et le pro- 
none 25 milliards d'économies est venu devant l’Assemblée 
pationaie, 

. Après de longs débats, on a accepté 17 milliards, et il y a tou- 
ds 17 milliards d'économies réalisées, Il reste encore 8 mil- 
ards à trouver, ce qui n'a pas été possible jusqu'ici. 

A l'heure actuelle on mous dit: il va falloir faire 6 milliñrds 
d'économies nouvelles. Alors qu’en mars, quand le budget 
H'elait exécuté que pour un quart, on n'a pu réaliser que 
17 Milliards d'économies sur 25, croyez-vous, trois mois avant 
la fin. de l'exécution du budget, quand les dépenses, si elles ne 
sont pas faites, sont au moins engagées, réussir mieux ? 

Je laisse, mesdames, messieurs, cette Assemblée en face des 
responsabilités pe voudra prendre. Quant à moi, en ayant 
recu le mandat du Gouvernement, j'avais le devoir de souligner 
la situation, non pas telle que Je la souhaiterais, mais telle 
qu'elle est, car en matière de finances on ne ruse pas, on se 
trouve devant des impératifs, et ces évidences se traduisent 
Pair des chiffres qu'on ne saurait ensuite contester. 

Par conséquent je vous laisse, sous le bénéfice de ces obser- 
*AHoNs, le soin de décider ce que devra être votre vote. Le 
RS demande un serutin public. (Applaudissements 
ü cae,. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


& 
È 





M. le rapporteur. Je voudrais faire remarquer à nos collègues 
qu'il y a peut-être une confusion. Vous parlez toujours, mon- 
sieur le ministre, d'économies, mais je crois que ce dont il est 
parlé dans l’article, ce sont des annulations de crédits et je ne 
crois pas que ce soit une ruse. 

L'autre jour, nous avons entendu M. le ministre de l'éduca- 


tion nationale nous annoncer, à propos du financement du pro- 
jet gouvernemental, que 18 milliards n'avaient pas été em- 
ployés. On ne me fera donc pas croire que, sur les divers postes 
du budget énumérés dans le nouvel article que nous présen- 
tons, il n'y a pas également des dépenses qui ne sont pas failes, 
des crédits qui ne sont pas utilisés. C'est sur ces crédits non 
utilisés que nous demandons au Gouvernement de faire les 
annulations et les virements nécessaires pour alir Les 
compte spécial du Trésor. (Applaudissements au centre el à 
droite.) 

M. le président, Sur l'article 2 bis (nouveau), je vie l'être 
saisi de plusieurs amendements. 

Le premier (n° 55), présenté par M. Boudet, tend à rédiger 


comme suit cet article : 

« Pour alimenter le compte spécial prévu à l'article ! 
taux de la taxe de” transaction est porté de { p. 100 à 1,15 
P. 100. » 

La parole esl à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, mes explicali 
seront pas très longues, mais je dois dirè avec force et avec 
conviction que le mode de financement qui vous est propos 
par Ja majorité de la commission des finances et celle de la 
commission de l’éducation nationale nous apparait comme un 
leurre. Je ne reviendrai pas sur les explications qui viennent 
d'être données par M. le ministre du budget. Je pense que tous 
ceux qui ont voulu comprendre comprendront, et je crois qu'il 
cst honnête, votant un texte de loi qui entraîne une dépens 


‘qui est attendu par une très large partie de l'opinion publique, 
de financer ce lexte.et, pour cela, de demander au pays | 
sacrifices nécessaires, 

Celte Assemblée à refusé d'augmenter de 30 centimes: la tave 


à la production. Je propose un nouveau mode de financement : 
l'augmentation de 1% centimes du taux.de la taxe sur les trans- 


actions. Celle-ci, à 1 p. 100, rapporte 165 milliards. En l'augmen- 
tant de 15 centimes, vous financez à plein la proposition 
Des explications plus longues ne sont pas nécessaires, Cha- 


cun, ici, prendra ses responsabilités. Je l'ai dit tout à l'heure, 
nous sommes de ceux qui veulent faire aboutir ce projet. Nous 
n'hésitons pas devant les mgsures nécessaires à prendre et je 
fais appel à tous ceux qui, ‘comme nous, veulent arriver, veu- 


lent aboutir, veulent que cette proposition ne soit pas u 
illusion, veulent que l'on ne fasse pas des promesses qui 
seraient pas tenues. (Applaudissements sur certains bancs à 


gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, J'ai dit tout à l'heure, à l'occasion de mon 
bref rapport oral, qu'il s'était dégagé une très faible majorité, 
mais une majorité tout de même, au sein de la commission, 
pour se prononcer sur les annulations de crédits et non <ur 
une nouvelle taxe, quelle qu'elle soit. En conséquence, je suis 
obligé, au nom de la commission, de repousser l'amendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur latnen- 
dement, repoussé par la commission ?.. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <eru- 


tin : 
RO CNRS. none ee do os ste de 238 
Majorité absolue ............ Miodstovéér se 130 
Pour l'adoption ...... dv, "120 
COR TE du deg do di nie e à 235 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'article 2 bis (nouveau 
M. Pellenc. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Pellenc, pour expliquer 1 
vote. 
M. Pellenc. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la parole pour 


rectifier ce que les déclarations de M. le ministre du budget me 
semblent avoir d’incomplet. 

M. le ministre du budget a signalé, fort justement d'ailleurs, 
ue des économies d’un montant de 25 milliards de francs 
devaient déjà être réalisées sur le budget de 1951 et qu'après 
toutes sortes de recherches, de travaux, de discussions, l’opéra- 
tion s'était soldée, en définitive, par une possibilité d'abatte- 
ment de 18 milliards de francs seulement. Ceci est rigourcuce- 
ment vrai. 

Seulement, là où il semble que M. le ministre du budget n’a 
pas élé complet, c'est lorsqu'il a omis d'indiquer à celte Assem- 
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blée que ces travaux avaient essentiellement. porté eur les bud- 
gets de fonctionrement des services civits qui, dans le volume 
général des crédits sur lesquels nous demandons actueliement 
au Gouvernement de procéder à des annulations, ne reprèsen- 
tent qu'une fraction égale au tiers environ. 

Par conséquent, si k1 mème a tir sur les deux aulres 
tiers élait conservée, c’est en réalité eneore 36 milliards de 
francs d'abattements supplémentaires qu'on pourrait réaliser. 

D'ailleurs, mes chers collègues, je vous demande siniplement 
de penser que chaque année, au premier trimestre de l’année, 
on nous demande de voter une loi qui s'appelle la loï de repart. 
M s'agit precisément, par cette loi. de reporter par dizaines de 
ruilliard< de franes des erédits qui n’ont pas été utilisés au 
cours d'un exercice sur l'exercice suivant. 

Ceci vous montre qu'en prenant in globo l'ensemble du bud- 
get — sauf dn ce qui concerne le traitement du personnel pour 
lequel on ne peut pas envisager d'économies où des réductions 
de crédits immédiats — et en disant au Gouvernement que, sur 
ce qu'il reste encore de disponible de ces 1.480 milliards de 
france, il doit pouvoir opérer 3 milliards de francs d’abattement 
en fin d'année, mous ne faisons en réalité que lui demander 
d'annuler wne très faible partie des crédits dont on nous deman- 
dera de voter à nouveau le report en 1952, parce qu’en 1951 ils 
n'auront pas pu être utilisés en totalité. 

Voilà la vérité, Je tenais à veus la faire connaître pour empor- 
ter la décision de ceux de nos collègues que les déclarations de 
M. le ministre auraient pu faire hésiter. (Applaudissements Sur 
des bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

M. le ministre du budget. Je denrande a parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre dn bndget. 

M. le ministre du budget. Je regrette de devoir Hire à M. Pel- 
lene, puisqu'il prétend mes explications incomplètes et estime 
que les écononries ne pouvaient porte: que sur les dépenses 
civiles, l'artice qui à institué les économies: « Le Gouverne- 
ment déposera, avant le 15 février 1951, ‘un projet de loi, qui 
sera disculé selon la procédure d'urgence, tendant à réaiiser 
25 milliards d'économies. Les abattements de crédits qui auront 
fait l’objet d'une loi promulguée avant le 31 mars 1951 déga- 
geront un versement d'égal montant au fonds de la défense 
nationale visé à l’article 3. Si, après cette date, l'abattement 
ainsi réaisé n'atteint pas Z5 milliards, le taux des impôts, 
droils et taxes pourrait être augmenté par déeret. » 

Il ne s'agissait donc aucunement d’une limitation des cha- 
pitres du budget sur lesquels on neut faire des économies. 
IL s'agissait de faire 25 milliards d'économies sur les dépenses 
aulorisées pour l'année en cours, seulement sur les dépenses 
des services civiss. 

M. Pellenc estime que nous avons loutes facilités pour faire 
des réductions sur les dépenses militaires et les dépenses 
d'investissement. Je me permets de lui dire ame j'en daute, 
En tout cas ie texte auquel il a fait allusion visait toutes les 
dépenses et non pas seulement certaines d’entre elles. 

M. Pellenc. Je demande la parole. 

M. le président. |a parole est à M. Pelenc. 

M. Pellene. Je réponds simp'ement par un exemple pour mon- 
trer qu'on n'a pas fait porter, lors de l'établissement de tous 
les plans de dégagement de crédits, les investigations là où on 
aurait peut-être pu le faire, Ainsi nous avons examiné nous- 
mémes à un certain moment la gestion des crédits militaires et 
nous avons constalé que, rien que pour un seul ministère, 


depuis plus de trois ans des crédits par dizaines de milliards 
n'avaient pas été utilisés, 

Par conséquent, dans ce seul domaine, que je n'ai cité à 
ilre d'exemple, que parce que vous l'avez encore présent à 


| serait largement possible de procéder, s’il était néces- 
ire, à des dégagements provisoires de crédits. 

M. Pierre Boudet. ]l s'agissait de crédits d'autorisation de 
p'ogramme, inonsieur Pellenc. 

M. Georges Pernot. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M Pernot. 

M. Georges Pernot. Je voudrais faire une trés brève et très 
simple déclaration. J'avoue que j'assiste attristé et un peu 
huinilié à la discussion qui s2 déroule depuis plusieurs heures 
au sein du Conseil de la République. {Appliudissements sur 
certains bancs à gauche ) 

lout à l'heure, monsieur le minisire, vous avez dit avec force 
et à deux reprises différentes: je mets le Conseil de la Républi- 
que en face de ses responsabilités, Je me permets à mon tour 
de me tourner du côté du Gouvernement et de lui dire: vous 
avez, VOUS aussi, votre responsabilité et J’ectime qu'elle est 
lourde en Foccurrente. Une assemblée 3 hesoin d’être dirigée ; 
vous avez simplement tout à l'heure formulé des observätiens 
purement négatives, tantôt vous avez invoqué l’article 47 du 
règlement, tantôt l'arlicle t®° dé la loi des maxima. Jamais je 
nai vu apporter de vo’re part et de la part du Gouvernement, 
une indical:on positive, Notre responsabilité nous la prenons, 
mais je répète encore que, si le Gouvernement prenait ses res- 








ponsabilités personnelles, nous n’assislerions pas au spectacle 
actuel, (Applaudissersents au centre, à droite et sur cerfains 
bancs à qauche.) rh à 

M. le président. 11 n’y a pas d'autre explication de vole ? 

Je mets aux voix l'article 2 bis (nouveau) proposé par la 
cowmissio:). à 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le Gou- 
véernement. 

Le scrutin est ouvert. : 

{Les votes sont recueillis. — MM. les’ secrétaires en font le 
dépouillement.) : | k 3 

M. le t. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de procéder au pointage des votes. 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre l'examen des autres 
articles pendant cette opération ? (Assentiment.) 

« Art, 3. —- Jusqu'au 31 décembre 1951 et en attendant l’exé- 
cution des dispositions prévues par Particle 2 ci-dessus, le 
compte spécial institué par l'article premier pourra présenter 
un découvert au plus égal au montant trimestriel des alloca- 
tions attribuées aux chefs de famille en exécution de la présente 
loi. » — (Adopté.} gs 

« Art. 5. — Les dispositions de la présente loi cesseront d'avoir 
effet à la date de la mise en vigueur de la Joi fixant le régime 
scolaire d'ensemble. 

« En ce qui concerne les établissements privés, la présente 
loi ne sera applicable qu'à ceux légalement constitués à la date 
de sa promulgation. » 

Par voie d’amendement (n° 38), MM. Primet, Marrane, Chain- 
tron et les membres du groupe communiste et apparentés 
demandent de supprimer le premier alinéa de cet article. 

La parole est à Mie Dumont pour soutenir l'amendement. 

Mile Mireille Dumont. Nous demandons la suppression de 
celte phrase : » 

« Les dispositions de la présente loi cesseront d’avoir effet 
à la date de la mise en vigueur de la loi fixant le régime sco- 
laire d'ensemble. » 

Nous pensons que le régime scolaire actuel ne doit pas être 
changé, surtout avec l'atmosphère hostile à l’école publique 
qui règne actuellement à l'Assemblée nationale et au Conseil 
de la République. 

. te président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le r. La commission repousse j’amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 39), Mmes Marie 
Roche, Yvonne Dumont, MM. Dutoit, Primet et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent, à la fin de 
l'article, de remplacer les mots: « à la date de sa promu'ga- 
tion » par les mots: « au 1° janvier 1940 ». 

La parole est à Mile Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Notre amendement a pour objet de 
ne pas faire bénéficier de l’aide scolaire les établissements 
privés qui ont été créés sous l'occupation. 

C’est à tout simplement une mesure de justice et j'en appelle 
à tous ceux qui n'approuvent mi le régime de Vichy mt les 
subventions qu'il a créées pendant l'occupation de la France 
et à la faveur desquelles ces écoles se sont ouvertes. 

Le groupe communiste dépose une demande de scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse Famendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le 
groupe communiste. . 

Le serutin est ouvert. 

. (Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: | 

Nombre de votants... ssavssnese, D 
Majorité ahsôitie......:;5.sonsseverents ets TR 


Pour l’adoption...:....... 81 
Gonire. is: 00. cui fé de 5:20 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d’amendement (n° 40), Mmes Roche, Yvonne 
Dumont, MM. Dutoit, Primet et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés proposent, à la fin de Particle 5, de 
remplacer les mots: « à la date de sa promulgation », par les 
mots: « au 1% janvier 1954 ». 


LS 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'interviens, monsieur le président, pour 
observer que nous sommes saisis sur cet article 5 de plusieurs 
amendements qui proposent diverses dates. Je ferai remar- 
quer que la commission a .repoussé tous les amendements com- 
portant des dates à cette fin de chapitre et qu’ellé s’en esb 
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tenue au texte portant application de la loi aux établissements M. le président. Je rappelle que, sur l'article 2 bis, il Y, 
légalement constitués à la date de sa promulgation. avait un scrutin qui avait été soumis à pointage. 

Ne pourrait-on joindre ces amendements et les soumettre à Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'ar- 
une discussion commune ? * À * ticla 2 bis: 

M. le président. En effet, l'amendement n° 40, présenté par ! RP PE. 3 noi 
le groupe communiste, tend à remplacer les mots « à la date ter gens sdb hi TSI ER 1e 
de sa promulgation » par les mots « au 1° janvier 1951 ». PRE 0e DES cer “j 

Mais, je suis également saisi sur cet article de deux amen- Pour l'adoption ........ . 136 
dements identiques, l’un (n° 9), présenté par M. Walker, au See PRE x. 108 


nom de Ja commission des finances, l’autre (n° 41), présenté 
par Mmes Marie Roche, Yvonne Dumont, MM. Dutoit, Primet 
et les membres du groupe communiste et apparentés, qui ten- 
dent tous les deux à la fin de l’article 5, à remplacer les mots: 
« à la date de sa promulgation », par les mots: « au {°° juillet 
4951 ». 

J'observe d’ailleurs que les amendements n° 40 et n° 41 sont 
contradictoires. 

Mile Mireille Dumont. L'amendement n° 40 constituait pour 
nous une disposition de repli. Nous le relirons et nous nous 
rallions à l'amendement proposé par la commission des 
linances. 

M. le président. L'amendement n° 40 est donc retiré, le 
groupe communiste maintenant uniquement l’amendement 
n° 41, qui est identique à celui déposé par M. Walker, sous 
le n° 9, au nom de la commission des finances. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission «es finances vous 
propose la date du 1% juillet 1951 pour éviter que bénéticient 
de la loi des établissements qu’on aurait suseites spécialement 
à l’occasion ‘du vote de cette proposition. Nous demandons que 
seuls bénéficient des dispositions de cette loi les établisse- 
ments en exercice au cours de l’année scolaire qui vient de se 
terminer. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur les deux 
amendements ? 

M. le rapporteur. La commission repousse ces amendements, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les deux amendements, repoussés par la 
commission. 

(Après une première épreure à main levez et une deurième 
épreuve par assis et leve, déclarées douteuses par le bureau, 1l 
est procédé à un scrutin. — Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants..... Hs Cnrende : 200 
UJOPRE ADODIRE ‘soso ss ses se » + 140 
Pour l'adoption ......,... 137 
Contre ......…. pas a MR ee 608 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 3 dans le texte de la commission. 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — La présente loi ne s'applique pas 
à l'Algérie. » 

Par voie d'amendement (n° 43), M. Sisbane propose la sup- 
primer cet article. 

L'amendement est-il maïmlenu ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission s'est engagée vis-à-vis de 
son auteur à parler de cet amendement en séance publique. Le 
collègue qui l'a déposé s’est présenté devant notre commission 
une fois l’article 6 voté. Il 4 donné des explications à La com- 
mission et celle-ci a promis de les transmettre au Conseil. 
M. Cherif Sisbane a fait remarquer tout simpement que Île 
budget de l'Algérie est 1n budget particulier et que le budget 
de la métropole n'engage pas celui de l'Algérie. D'autre part, 
pour voter un compte spécial du Trésor, il faut une délibération 
de l’Assemblée algérienne. 

Il a done estimé que cet article étai: superfétatoire. Je trans- 
mets donc cette opinion mais j'indique que la commission ayant 
pris position repousse l’amendement. 

M. le président, L'amendement n’est pas soutenu, cela revient 
au même, 

M. Léo Hamon. .’ai saisi, je crois, la raison d'être de cet 
amendement, mais je voudrais à présent avoir l'avis du Gou- 
vernement sur le point de savoir si la proposition discutée est 
où non applicable à l'Algérie, 

M. le présiden:, L'’amendement n’est pas soutenu. 

M. Léo Hamon. Je voudrais malgré tout connaitre l'avis du 
Gouvernement sur cette question de droit. 

M. le président. La parole est à M. ie minisire. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'en rapporte à 
la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président, Personne ne demanle la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article G. 
[L'article 6 est adopté.) 











Le Conseil de la République a adopté. 
Par voie Jd'amendement (n° 34), M. Courrière et les membres 


du groupe socialiste proposent de compléter cet ar! pat 
les dispesitions suivantes : 
« Toutefois, il ne sera fait aucune réduction sur | 


gels des anciens combattants. 
tion nationa'e » 

Ea parole .est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'ai eulendu ! 
l'heure les explicalions que. M. Pellene est venu fournir 
cètte tribune et desquelles il semblait ressortir que 
sérieuses qu'il avait faites sur le budget de 1951, on pouva 
considérer que ce budget était en déficit d'environ 
liards. 

Vous me permettrez de m'étonner que ce méime M en 
devant un budget accusant ua pareil déficit, nous ait propo-# 
des réductions de 6 milliards supplémentaires, ce qui Patrais 
nerait, ma semble-t-il, un déficit supplémentaires de G milliar 


Vous avez parlé, monsieur Pelience, d'un déticii qui pouvait 
bien entendu ce que vous avez 


de 


l'agriculture 


s'élever à G00 milliard<. J'ai 
dit. Ajoutez 6 milliards à 600 milliards, cela f2-2 G06 m 
de déficit, étant donné que vous n'avez 3 
ee couvrir les dépenses que vous engagez. Et puisque au-si 
en on à un déficit de 609 milliards, nous avons pensé quil 
y avait des budgets sur lesquels il n’est pas passible de faire 


porter le moindre eflort de compression, étant donu: : 
sont eux-mêmes en déficit et que nous eon<idérions q s 
n'élaient pas suffisamment dotés, Je veux parer du budzot 
des anciens combattants et victimes de la guerte, I ne paraît 
pas possible d'apporter la moindre réduction «ur rélit 19 
ce ministère, Je Veux parer de l'agricuiture : il n'v a p ; 
ici qui ne connaisse les difficultés de nos communes rura 

M. Dullin qui est mieux placé que personne pour en parler, 
vous dira que tout le monde est inquiet dais nos milieux 
ruraux au sujet des travaux de l'électrification, de l'adduetion 
d'eau, parce qu'il n'y à pas de erédits, parce que dan >, 
budget de 1951 on n'arrive pas à dégager les crédits 

saires pour établir un programme de travaux dans l'an 


Penser à réluire ce budge! me semble parfaitement impo: 
s‘ble, comme I vous paraîtra impossible de porte: une attein 
quelconque aux crédits de l'éducation nationale, 
contraire, par ces textes, vous apportez des 
taires. Je crois par conséquent que le C 
ge<tions que je lui fais e’ votera mon 
dissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de La 

M. le rapporteur. Je tiens à atlirer |’ 
là République sur le fait que, tout 
logique. Nous venons de voter un artic 


auxqUue:s L 
crédits supplémen- 
nsei!l =<1 | 


ivra les sug- 


amendement, {Applau- 
)ntiss 0: 
itten'ion 


méme, il faudrait être 


12 qui comporle l'enon 

d'un certain nombre de chapitres. Si, à la suite, on nous pre 
sente une série d’amendements, car il ÿ en à encore trois à ma 
connaissance, demandant de supprimer par morceaux ce que 
l'on vient de voter, nous arriverons à un texte ‘ncohére it et 
contradictoire. En conséquence, ja commission s’opposera à 
tous ces amendements. Je ne sais pas s'il est possible de les 


voter ensemble, mais en tout cas la commission «’ 
chacun d'eux. 


)pposera à 


La position de la commission est à base de bon sens. Elie 
vient d'indiquer au Gouvernement qu'elle voulait des aanulu- 
tions de crédit. Elle a fait ainsi son métier législatif. C'est 
au pouvoir exéculif — si l’autre assemblée vote dans la même 
direction — de procéder à ces anaulations, 

Nous faisons confiance au Gouvernement, tout de mème, 
pour trouver ies annulations de erédits là où elles doivent 
se trouver, Par conséquent, la commission repousse tous les 


amendements de ce genre, 
M. le président. J'indique au Conseil que deux imendements 
similaires ont été présentés, 
Le premier amendement (n° 


26) présenté par M. Dulin pro- 
pose de compléier l'article 2 


bis nouveau pa: les dispositions 


suivantes: « Toutefois, l’annulation des crédits visés ci-des. 
sus ne devra porter en aucun cas sur les crédits ouverts au 
ministère de l'agricullure pour son fonclionnement et l’équi- 


pement rural. » 

Le deuxième arnendemént (n° 53) présenté par Mlle Mireille 
Dumont et les membres dm groupe communiste propose de 
compléter l’article 2 bis (nouveau) par les mots: « exception 
faite des dépenses de j’éducalion nationale et de la 
publique ». 


santé 
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On pourrait engager une discussion commune sur ces trois 
arnendements, mais ils ne sont pas exactement semblables, si 
ce n'est quant à l'esprit. 

M. le rapporteur, C’est exact. 

M. le président. C’est pourquoi il sera préférable de les voter 
séparément. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole sur l’amendement n° 54 pré- 
senté par M. Courrière ?.… 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lu : 
Nombre de votants ..,..., 5 pistes sad sais 5 CRE 
Majorité absolue ........ ss es ose es ess . 148 
Pour l'adoption .......... 197 
CRD... ue MR 137 


Le (Conseil de la République a adopté. 

L'amendement n° 56 de M. Dulin perd tout objet, mais il 
reste l'amendement (n° 57), présenté par Mlle Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste, qui tend, je le répète, 
à compléter cet article par les mots: « exception faite des dépen- 
ses de l'éducation nationale et de la santé publique ». 

L'éducation nationale est v > comprise dans le vote précé- 
dent; l'amendement ne porte donc plus que sur la santé publi- 
yue. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Je suis très heureuse que la première 
partie de mon amendement soit adoptée. Quant à la seconde, 
Je pense que le Conseil trouvera qu'il est utile que soient gré- 
serves les crédits de la santé publique, que ce soit à la cam- 
pagne, qui manque de dispensaires, ou à la ville où l'on cons- 
tate l'état lamentable des hôpitaux, l'argent manque pour la 
santé publique, le nomiæe insuffisant de sanatorias dans notre 

avs est une honte pour la France. Je crois que, étant donné 
a pauvreté du budget de la santé publique qui, si les chiffres 
que j'ai en mémoire sont exacts, s'élève à 1,5 p. 100 du budget 
total, vous conviendrez qu'il n’est pas possible d'accepter une 
réduction sur ces crédits et je vous demande de voter notre 
amendement. (Applaudissements à qaucke.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission répète qu'elle 
l'amendement. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je serai très bref. Je voudrais attirer 
l'altention de nos collègues sur le fait qu'aucun de ces amende- 
ments n'a de raison d'etre, ni de justification. H ne s’agit pas 
de faire des économies, il s’agit seulement d'annuler certains 
credits qui ne peuvent pas être employés ni engagés en cours 
d'exercice, M. le ministre de l'éducation nationale nous a,dit 
l’autre jour à cette tribune qu'il y avait 18 milliards qui 
n'avaient pu être engagés sur l'exercice pour la construction 
scolaire. Celte nuit, la démonstration a été faite par la commis- 
sion des finances que sur les 350 milliards de dépenses prévus à 
l'article 2 11 y avait beaucoup plus de 5 milliards dans ce cas. 
Done, déposer des amendements pour préserver telle ou telle 
calégorie de dépenses n’a aucune raison d’être. 

D'autre part, nous pouvons peut-être pour une fois faire 
confiance au Gouvernement. (Erclamations et rires à gauche.) 
Il est là pour faire son métier et nous sommes pour la sépara- 
tion des pouvoirs. (Bruit à gauche.) 

il tixera les postes sur lesquels les économies vont porter et, 
vraiment, ces amendements d'exception soit pour l’agriculture, 

goit pour la santé publique, soit pour l'éducation nationale, 
n'ont pas de raison d’être! Nous ne les voterons pas et le 
Conseil de la République serait sage de les rejeter. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
tommuniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


repousse 


Nombre de votants ....... RPPTETPIT EAP 
Majorité absolue ........ sosossesensaesee 148 
Pour l'adoption .......... 4162 
Contre ...…......vse.s0e 139 


Le Conseil de la République a adopté. 











Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2 bis (nouveau) com- 
plété par les amendements qui viennent d’être adoptés. 

(L'article 2 bis (nouveau), ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la 
proposition de doi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupa 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes. | 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à sept heures quarante minutes, est 
est reprise à huit heures cinq nunutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'ensemble de la proposition de loi: 


NOIRS CU NOM someone stores D 
Majorité absolue .........sccoorcosese.se 122 


Pour l'adoption .......... 123 
7 LM NN ECS ET RAP 


Le Conseil de la République a adopté. 


— 22 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. Je m'excuse, mes chers collègues, de prendre 
la parole à une heure à la fois si matinale et si tardive et 
surtout pour demander au Conseil de bien vouloir tenir séance, 
demain malin samedi, pour recevoir une motion tendant au 
renvoi devant le comité constitutionnel de la proposition de loi 
n° 668 sur laquelle nous venons de délibérer. 

A vrai dire, mes c'y2rs collègues, j'avais songé à déposer cette 
motion à la tin de ce même débat, à l'instant où nous sommes, 
mais une lecture attentive de l'article 80 du règlement, qui 
précise que la motion ne peut être présentée qu’à l'égard d’un 
texte de loi en instance 4e promuigation, oblige à tenir, pour 
recevoir cette motion, une séance supplémentaire dans la jour- 
née de demain. 

Voici en eflet comment les choses se présentent: le projet 
va revenir en seconde lecture devant l’Assemblée nationale cet 
après-midi et il est prévu par la conférence des présidents de 
l’autre Assemblée que le débat se poursuivra sans interruption 
cette nuit jusqu’à ce que le résultat soit acquis. Par conséquent, 
dès demain matin, l'exigence de l’article 81 de notre règlement, 
à savoir que le texte de loi soit en instance de promulgation 
c’est-à-dire d’une façon plus précise que le contenu intel ectuel 
du projet ou de la proposition de loi soit définitivement fixé, 
celte exigence sera satisfaite. 

Vous pourriez peut-être me répondre: mais pourquoi. tenir 
une séance spéciale demain matin alors que très vraisemblable- 
ment le Conseil va être appelé à siéger dans la journée de 
mardi, puisqu’aussi bien l’Assemblée nationale a prévu elle- 
mème une séance pour ce jour-là ? La réponse, elle se trouve 
éga:ement dans les textes, notre règlement et la Constitution. 
La raison, c’est que nous sommes en fin de session, que la 
clôture peut être prononcée dès mardi, à une heure que mous 
ne connaissons pas, par l’Assemblée nationale. La clôture peut 
même être prononcée avant mardi, encore que la conférence 
des présidents de l’Assemblée nationale aït prévu une réunion 
de cette Assemblée pour mardi et que les propositions de la 
conférence aient été adoptée; par l’Assemblée. 

En effet, il se trouve que l’ordre du jour de l’Assemb'ée natio- 
nale va ce soir, cette nuit, être complètement dégagé, si par 
hypothèse l’Assemblée nationale était avertie qu’en ce qui con- 
cerne le texte relatif à l’échelle mobile, le Conseil de la Répu- 
blique, étant donné le nombre de commissions qui sont saisies 
pour avis, l'importance du sujet, se trouve dans l'incapacité 
d'en discuter utilement en quelques heures, et par conséquent 
envisage, n'étant pas saisi en urgence, de statuer sur le projet 
au mois de novembre. Pt ; 

L'Assemblée nationale aurait donc ètement épuisé son 
ordre du jour. La séance de mardi n'aurait plus de raison 
d’être, et vous savez aussi bien que moi qu’il est loisible à une 
assemblée, par une demande appuyée du nombre exigé de 
signatures, cinquante si je ne me trompe, à l’Assemblée patio- 
nale, et par un scrutin public, de siedifiér son ordre dû jour, 
étant donné qu’elle est toujours maîtresse de celui-ci. Et mal- 
gré le désir que pourrait avoir le Co pr reg 
je ne dis pas, car je ne veux pas pré sa décision, de 
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déférer au comité constitutionnel la loi qui vient d’être votée, 
mais à tout le moins de débaitre sereinement et sérieusement 
la question de savoir si cette ae a de loi doit être ren- 
voyée au comité constitutionnel, le Conseil de la République 
ne pourrait pas le faire e’il étail arrêté par une ciôture de la 
session décidée en toute indépendance et en toute souveraineté 
par l’Assemblée nationa:e. 

Par contre, si la motion que je me propose de présenter au 
Conseil de la République est déposée dès demain matin, €'est- 
à-dire dès l'ouverture du délai utile, la commission du suffrage 
universel et du contrôle constitutionnel, qui doit être immédia- 
tement saisie et qui doit rapporter dans les 24 heures, pourrait 
délibérer dans la journée de samedi et la discussion qui s'ouvre 
en principes quarante-huit heures après que la commission à 
délibéré pourrait utilement venir mardi. 

En tout cas, et à partir du moment où le Conseil de la Répu- 
blique aurait fixé une séance demain matin pour recevoir cetle 
motion, la procédure serait en quelque sorte engagée, le prési- 
dent de notre Assemblée pourrait en prévenir le président de 
l'autre Assemblée, et je ne mets pas en doute que nos collt- 
gues de l’Assemblée nationale, prévenus que la procédure est 
ouverte, aequiescent avec courtoisie au délai qui serait néces- 
saire pour que cette procédure puisse se dérouler devant le 
Conseil de la République. 

J'ajoute que si inhabituelle qu'elle soit, cette séänce de demain 
malin ne serait pas une gêne excessive pour le Conseil, car il 
ne serait peut-être pas indispensable que tous nos collègues 
soient présents, puisqu'il s'agirait simplement de recevoir une 
motion — motion qui ne peut être déposée qu'au cours d’une 
séance de “otre Assemblée. 

Présentant celte requête au Conseil de la République, requé‘e 
dans une large mesure inhabituelle quant au conséquences 
qu'eïle a sur Île fonctionnement Ge notre Assemblée et qui par 
ailleurs, jé crois, est la première qui soit prise avec le dessein 
de confronter un texte de loi à la Constitution, j'estime indis- 
pensable de justifier en quelques mots le bien-fondé de cette 
requête, c'est-à-dire ce qu aura de sérieux cette motion tendant 
à saisir le comité constitutionnel. 

Mes chers collègues, je n'ai pas j'intention de vous per- 
suader dans les quelques mines que je m'accorde que le 
Conseil de la Répubiique doit chercher l'abrogation de :a loi 
qu'il vient de voter, mais je souhaiterais tout de même vous 
convaincre que le recours au comité constitutionnel est parfai- 
tement légitime et, d'une façon plus précise, que la requête 
‘que je vous présente est constitutionnellement recevab:e, 
qu'elle est juridiquement fondée et qu'eile e<t politiquement 
utile. 

Tout d’abord cette requête est constitutionnellement receva- 
ble et je veux en quelques mots éclairer votre opinion sur ce 
point, car l'article 92 de la Constitution en sa detion. pour- 
ait paraître ne pas permettre la saisine ou, en tout cas, me 
pas viser d'une facon directe le cas où l'une et l'autre des 
Assemblées ont voté ua texte qui, dans ses dispositions essen- 
tielles, est semblable. 

En eflet, dans son second paragraphe, l'article 92 semble 
supposer qu'il y à un désaccord profond sur le texte entre les 
deux assemblées, puisqu'un effort de conciliation entre YAs- 
sermblée nationale et le Conseil de la République est la première 
démarche que doit tenter le comité constitutionnel après que, 
slatuant sur Sa propre compétence, il a reconnu qu'il était 
valablement saisi 

Vous pourriez donc me dire : à partir du moment où il o’y à 
as de désaccord fondamental entre le texte voté par l'Assem- 
lée nationale et celui sur lequel le Conseil de la Répub:ique 
a émis un avis, il «'est pas nécessaire de saisir le comité 
constitutionnel. 

Je crois que cette objection doit être levée car, en réalité, 
le contrôle du comité constitutionnel doit pouvoir iatervenir 
dès que le maintien d’une loi implique une révision de la 
Constitution, c'est-à-dire dès que le texte qui à été adopté par 
les deux Assemblées apparaît en contradiction avec un des 
articles de la Constitution soumis au contrd!e du comité consti- 
lutionnel. 

Or on peut soutenir et même démontrer qu'il y a une con- 
tradiction enter l’article 1 de la loi que nous venons de voter 
et la Constitution. À mon sens, le débat se centre autour de 
l'article 4 de la Constitution qui, vous le savez, déclare: « La 
France est une. république indivisible, laïque, démocratique et 
sociale, » 

LL 
à < mr {© du texte, voté amssi bien par le Conseil de la 
a: : que que par l'Assemblée nationale, est e2 contradiction 

ec 1e Caractère laïque de la République affirmé par la Consti- 


lution, et cela en raison surtout de la délégation qui est faite 
aux association de parents d'élèves des allocations prévues au 
profit des pères de famille, délégation qui incontestablement 
implique une subvention aux écoles privées, 








Vous voudrez bien convenir avec moi en effet que le carac- 
tère laïque de la République, inscrit dans la Constitution, doit 
s'interpréter en tenant compte du sens que le mot lticité à 
recu de ce que je me permetirai d'appeler l'usage natiunal tel 
que celui-ci a été défini à la fois par le législateur, par le pou- 
voir réglementaire, par la ju'isprudence — surtout par celle 
du conseil d'Etat — et aussi par un très grand nombre de deécla- 
rations politiques concordantes, # 

Le caractère laïque de la Répulique s'affirme 
lement en deux domaines: celui des calles où il à €lé établi 
par la loi du 9 décembre 1955, en particulier dans son article 2 
et celui de l'enseignement, surtout de l’enseignement pximate, 
où 11 a été affirmé par la loi de 1856. 

En ce qui concerne les cultes — et plus précisément le prin- 
cipe de la séparation des églises et de L'Etat — le fait n'a 6e 
contesté par Fersonne. H a été reconnu publiquement à LA: 
semblée nationale par M. Pierre-Henri Teitgeu. 

En ce qui concerne l'enseignement, le même orateur a dis- 
cu'é que le concept de laïcité s'appliquat à l'ense:gneiment, 
même à l’enseignement primaire. Cette affirmation ne parait 
pas résister à un examen sérieux des faits. | 

I nv a en effet qu'à se reporter à la vie politique de la fin 
du XIXe siècle pour voir que le concept de laïcité s'est lot 
avant la loi de 14905, à partir justement, de la loi du 0 
bre 1886 sur l’organisation de l'enseignement primaire el sur à 
séparation entre les écoles publiques, qui sont fondées par D'ETAT, 
et les écoles privées, qui sont fondées et entretenues par de: 
particuliers ou par des associations. 

Bien plus, le caractère laïque de la République se pose con. 
crètement à propos de l’un et l'autre textes dans be cas des sub- 
ventions directes ou déguisées soit aux cultes soit aux écoit 
libre<, Je ne veux pas citer la moindre jurisprudence sur ce: 
point, mais je suis sûr de n'être contredit gar personne en indi- 

1 


quant que l'essentiel de la jurisprudence sur l'application de 1 


raditionnel- 


loi de 1886, comme sur celle de la loi de 1905, el relative à la 
régularité et à Ja légitimité des subventions 

Avant la Constitution de 1446, les subventions, soit à des de 
cervants du culte, scit à des écoles privées étaient légales. 
Nous pouvons convenir ensemble que, depuis, la conceplion d 
la laïcité de la République a été reprise et inscrite dans fi 


Coustitution de 1946: ce qui était Dilégal avant 1946 est deve 
inconstitutionnel ; une loi qui institue un régime de subvention 


aux écoles privées est désormats une loi inconstitutionnelle. 

La motion que je présente me parait donc juridiquement fos 
dée. En tout cas il y a une contestalion suff:samment sérieuse 
pour nous autoriser à demander au comité constitutionnel d; 
bien vouloir trancher le débat. 

J'ajoute — j'en ai terminé — que le recours au comité const 
tutionnel. est politiquement souhaitable. Nous savons bien, mu 
chers collègues, que ce débat a un retentissement passionnel 


prcfond dans le pays, retentissement dont nous ne pouvons 
peut-être pas encore mesurer toutes les conséquences les uns 
et les autres, Quelle que soit position que nous avons prise 


dans le débat, nous devons sonhaîter limiter le dommage qui 
peut être causé à l'unité nationale. ‘ 

Si le comité constitutionnel déclare que la loi que nous venons 
de voler est constitutionnelle, un grief grave devant l'opinion 


publique tombera. S'il déclare au contraire que la loi est incous 
litutionnelle, il dira aussi quelles dispositions de la loi il estime 
être inconstitutionnelles et, en renvoyant le texte devant 
l'Assemblée nationale selon la procédure de l'artiele Q2, il per- 
mettra à cette Assemblée de maintenir les principes qu'elle à 
voulu établir, tout eu les mettant en œuvre par des mesures 
qui ne soient pas inconstitutionnelles. 

Sur la requête que j'ai l'honneur de vous présenter, je souhai- 
terais un vote d'unanimité de la part de notre Assemblée. Incon- 
testablement une hypothtque pèse sur la loi que nous venons 
de voter. Nous avons tous intérêt À la lever, que nous soyons 
partisans ou adversaires de dispositions qui désormais sont 
a:quises. 

J'espère avec confiance que le Conseil me suivra, qu'il voudra 
bien fixer à samedi matin une séance spéciale pour recevoir 
cette motion. Si le Conseil ne voulait pas me suivre, comme en 
réalité demain matin est la dernière date utile pour présenter 
une pareîlle requête, je craindrais que ce ne soit un refus qu'il 
m'oppose et je craindrais en même temps qu'il ne se dérohe À 
un très haute mission qui lui a été déférée par la Constitution 
de 1946, qui est de veiller au respect de notre charte constitu- 
tionnelle. (Applaudissements à gauche.) 

M. Georges Pernot. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Pernot. 

M. Georgts Pernot. Mes chers collègues, je me permets d'abord 
de solliciter votre bienveillante indulgence, car j'avoue qu'après 
la laborieuse séance que nous avons tenue, je suis assez fatigué. 
Le Conseil m'a, il est vrai, habitué à tellement d’indulgence et 
de bienveillance, qu'il voudra bien encore, j'espère, m écouter 
pendant quelques minutes, 
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La question pratique que nous avons à résoudre est celie de 
savoir s’il convient pour le Conseil de la République de tenir 
demain malin une séance particulière en vue de recevoir la 
motion que le groupe socialiste, dans la personne de M. Hau- 
riou, entend lui soumettre en vue de déférer la législation nou- 
velle que nous venons de voter aü comité constitutionnel. 

Je me permets d’abord de faire respectueusement remarquer 
à M. Hauriou qu'il n’est pas certain qu'une séance tenue demain 
malin pourrait avoir, le cas échéant, l'efficacité qu'il recherche, 
car il a bien voulu reconnaître lui-même — et c’est l'évidence — 
qu'on ne peut déposer une pareille motion qu'à partir du mo- 
ment où la loi est définitivement votée par les deux assem- 
hlées, 

C'est, en effet, pendant le délai de promulgation seulement 
que la motion est recevable, Demain matin à neuf, dix ou onze 
heures, l’Assemblée nationale en aura-t-elle terminé, en seconde 
lecture, avec le texte que nous avons laborieusement voté tout 
à l'heure ? C’est le secret des dieux. En tout cas, je n’en sais 
rien pour ma part. Combien, à ce point de vue, sonviendrait-il 
de se montrer circonspect. 

Cette observation étant faile et ce:te parenthèse étant fermée, 


je me place dans l'hypothèse ja plus favorable. Je veux croire 


que, demain matin, l'Assemblée nationale aurait voté la propo- 
siiion et qu'on pourrait recevoir, par conséquent, la motion de 
M. Hauriou. Je viens vous demander très instamment, mes 
chers collègues, de décider qu'il n'y a pas lieu de tenir cette 
séance pour J’excellente raison que: premièrement nous som- 
Ines en présence d'un texte qui ne peut pas être soumis — je 
vais vous le montrer — au comilé constitutionnel; deuxième- 
ment — désireux de répondre immédiatement aux observations 
présentées sur le fond par M. Hauriou, j'entends le montrer 
devant vous d'une façon péremptoire — les textes votés par 
l'Assemblée nationale et que nous venons de ratifier dans une 


large mesure ne sont en aucune manière en opposition avec la 
Constitution de 1946. Ce sont là les deux points que j'entends 
a:velopper très rapidement, 

J'aborde immédiatement le premier. Je dis tout d’abord que, 
(] 1e que soit le vote émis en seconde lecture par l’Assemblée 
nationale, le comité constitutionnel n’a pas à intervenir en l’oc- 
curence. 

Je crois à la vérité que M. Hauriou se méprend sur le rôle 
véritable du comité constitutionnel. J’ai eu la curiosité de me 
reporter à la discussion qui eut lieu en 1946 au sujet de cette 
partie de la Constitution, On a été très hésitant en ce qui con- 
cerne la constitutionnalité des lois et son contrôle. C’est en 
réalité au vu d’une transaction entre adversaires et partisans 
de ce contrôle qu'on a voté les dispositions assez étranges qui 
ligurent dans la Constitution de 1946. 

Je veux vous établir d’une façon péremptoire qu’en réalité 
le comité n’est saisi qu'autant qu'il y a désaccord entre les 
deux Assemblées. Je pourrais me borner à vous lire le texte 
de l’article 92, Voici exactement dans quels termes il dispose: 

Dans le délai de promulgation de la loi, le comité est saisi 
par une demande émanant conjointement du Président de la 

République et du président du Conseil de Ja République, le 
Conseil ayant statué à la majorité absolue des membres le com- 
Pos int. 
Le comité examine Ja loi, s'efforce de provoquer un accord 
entre l’Assemblée nationale et le Conseil de la République et, 
s'il n'y parvient, statue dans les cinq jours de Ja saisine. » 

Vous avez bien entendu, mes chers collègues: « Le comité 
s'efforce de provoquer un accord entre l’Assembiée nationale et 
le Conseil de la République », ce qui suppose bien qu’aupara- 
vant il n’y a pas eu entente car, lorsque les deux Assemblées 
son iccord sur le même texte, il est clair comme le jour 
qu'il n’y a pas besoin de l'intervention d’une tierce personne 
pour arriver à réaliser cette entente. 

En réalité, ee conséquent, ce qu'il faut pour que le comité 
coustitulionnel puisse être saisi, c'est qu'un désaccord se 
soit produit entre les deux assemblées. fl s'agit de mettre fin 
à ce désaccord, Est-ce que je me trompe ? Le texte suffirait. 
Voulez-vous que mous ouvrions des commentaires, ils ne sont 
pas très nombreux ? 

Un savant juriste, M. Vede!, a publié un traité de droit consti- 
tutionnel où la Constitution est très minutieusement étudiée. 
Voici sur ce point, aux pages 554 et 555, l’idée qu'il en donne: 
« Au fond, le système juridictionnei institué par les articles 
91 à 93 de Ja Constitution est beaucoup moins une procédure 
de contrôle de la constitutionnalité des lois qu’un mode de 
solution pacifique des conflits entre les deux assemblées parle- 
mentaires ». Un peu plus loin, revenant sur cette même idée, 
il ajoute: « Le contrôle de la conslitutionnalité est avant fout 
une procédure de conciliation et d'arbitrage au sein du Par- 
lement », 

Voilà l'opinion d'un des commentateurs les plus autorisés. 
M'est-il permis d'ajouter qu'il y a déjà un précédent ? Une 
fois, en effet, le comité constitutionnel a été appelé à délihérer. 
Dans quelles conditions ? À la suite d’un désaccord profond qui 








était survenu entre le Conseil de la République d’une part et 
l’Assemblée nationale d'autre part, Vous n'avez pas oublié, du 
moins ceux d’entre vous qui faisaient partie du premier Conseil 
de la République et qui ont été mêlés à cet incident, que notre 
assembiée avait été saisie d’un texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. Elle estimait avoir un délai 
insuffisant pour pouvoir l'examiner, Un jour, l'Assemblée nat:o- 
paie, estimant que le délai avait été dépassé, envoya le texte 
au Gouvemmement pour le faire promu:guer. Imméditament, le 
Conseil de la République se réunit et vota une motion. M. le 
président du Conseil de la République porta cette motion à 
M. le Président de la République et, en conformité de la procé- 
dure prévue par l’article 92, alinéa 1%, que je vous ai lu tout 
à l'heure, le comité constitutionnel fut eaisi. Et nous avons 
obtenu satisfaction. : 

En vérité, il n'y a pas eu de décision rendue — si je me 
trompe, M. le er voudra bien rectifier mon propos —, 
mais le comité constitutionnel à provoqué un accord entre 
l’Assemblée mationale et le Conseil! de la République, et cet 
accord nous a donné entière satisfaction. 

Mais il y avait ce conflit entre l’Assemh'ée nationale et le 
Conseil de la République qui justifiait et nécessitait l’inter- 
vention du comité constitutionnel. 

Par conséquent, vous le vovez, le texte, les commentaires, Ja 
pratique, tout démontre qu’en réalité il faut ce conflit ou, en 
tout cas, ce désaccord entre les deux assemblées parlementaires 
pour qu’on puisse saisir le comité constitutionne:. 

Au fond, si l’on veut chercher derrière la lettre du texte 
même l'esprit des constituants, il n’est pas très difficile de 
le discerner. Sous la He République, vous ne l'avez point 
oublié, le Sénat avait un pouvoir de décision. Imaginez, par 
conséquent, que l’Assemblée nationale ait voté à ce moment-:4 
un texte anticonstitutionnel; le Sénat pouvait l’arrêter. IL lui 
suflisait de ne pas le voter pour que la loi ne pût pas être 
promulguée. 

Maintenant, le Conseil de la République, vous ne le savez 
que trop, ne donne que des avis, que l’Assemblée nationale 
pen suivre ou ne pas suivre, à son gré. Alors, reprenons mon 
àypothèse: voici l’Assemblée nationale qui vote un texte qui 
apparaît comme non constitutionnel. IL vient ici devant le 
Couseil de la République. Nous émettons un avis défavorable, en 
disant: ce texte-là porte atteinte à la Constitution, Il retourne 
en deuxième lécture devant l’Assemblée nationale. Si cette der- 
nière reprend son texte, la Constitution pourrait être violée, 
sans qu'il y ait un recours quelconque, si l’on n’instituait pas, 
précisément, le recours particulier, la plainte adressée par le 
Conseil de la République, gardien de la Constitution, à l’Assem- 
blée nationale et au comité constitutionnel, 

Voilà, par conséquent, dans quel esprit il a été créé, non pag 
un véritable contrôle général de la constitutionnalité, mais un 
élément, un tribunal arbitral, par la Constitution de 1946. Alors, 
si ces principes sont exacts, et je crois qu'ils le sont, recher- 
chons ensemble, si vous le voulez bien, s’il y a un désaccord 
entre l’Assemblée nationale, d’une part, et le Conseil de la 
tépublique, d’autre part. 

M. Hauriou, Me permeltez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Georges Pernot. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Haur'ou, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Hauriou. Permettez-moi, à ce point de votre exposé, une 
remarque. Je voudrais que nous coustations ensemble que l’ar- 
ticle 92 de la Constitution, qui fixe effectivement une procé- 
dure, est commandé dans une large mesure par le dernier 
alinéa de l’article 91 qui indique: « Le comité constitutionnel 
examine si les lois votées par l’Assemblée nationale supposent 
une revision de la Constitution », c’est-à-dire s’il y a une con« 
tradiction logique entre le contenu d’un texte voté par l’As- 
semblée nationale et la Constitution. 

J'entends bien que, dans l’article 92, s'agissant de la procé- 
dure de saisine du comité constitutionnel, le pouvoir consti- 
tuant n’a envisagé. en effet, que l’hypothèse qui est néces- 
sairement la plus fréquente, celle où + a une opposition 
entre l’Assemblée nationale et le Conseil de la République en 
ce qui concérne le contenu intellectuel même de la loi. Mais je 
pense que, puisque le comité constitutionnel a une double mis- 
sion, de conciliation d’abord, de décision ensuite, lorsque les 
circonstances font qu’il y a une contradiction entre le texte 
voté par l’Assemblée nationale, sur Jequel le Conseil de la Répu- 
blique a donné un avis conforme, et la Constitution, la pre- 
mière partie de la mission du comité constitutionnel tombe, 
c’est la moins importante, mais la seconde, qui est de 

rendre éventuellement une décision et de dire si, oui Ou non; 

e texte voté par l’Assemblée nationale suppose une revision 
de la Constitution, subsiste. ; 

J'ajouterai un mot — et je m'excuse de vous avoir inter“ 
rompu, mais je pense qu'il failait que cela fût dit —: à partir du 
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moment où le Conseil de la so Es 104 émet un avis tendant 
à saisir le comité constitutionnel, il y a, malgré tout, une con- 
tradiction entre le Conseil de la République et l’Assemblée 
nationale, quant à la conception que l’une et FPautre assem- 
plées se font de la conformité du texte vis-à-vis de la Consti- 
tution et, par conséquent, sur ce poin, il ; a tout de même 
une conciliation qui peut être opérée par le comité constitu- 
tionnel. 


M. Georges Pernot. Monsieur Hauriou, je me permets de vous 
faire remarquer que l'observation que vous avez faite ne me 
parait absolument pas convaincante. En réalité, le dernier para- 
graphe de l’article 91 de la Constitution n’est, en aucune facon, 
en contradiction avec l’article 92. 1} est bien évident, en eflet, 
que le comité constitutionnel examine les lois votées par l’As- 
semblée nationale qui supposent la revision de la Constitution, 
Jorsqu'il peut être saisi. 


Or, dans quelles conditions peut-il être saisi ? C’est l’arti- 
cle 92 qui vous pre 104 en formulant, d’une part, la procédure 
et en précisant, d'autre paït, qu’ faut rechercher un accor1 
entre les deux Assemblées. Donc, vous retombez nécessaire- 
ment dans la même situation. Il s’agit, comme l’a écrit M. Vedel, 
d'une façon très judicieuse à mon avis, d’un organisme de 
conciliation et d’arbitrage pour le cas où. un conflit étant né 
entre les deux Assemblées, il faut y mettre in. 


Ces principes admis, je demande à l’Assemblée s’il y a un 
désaccord entre l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
biique sur le fond de la loi qui vient d’être délibérée. 

Mesdames, messieurs, noa seulement vous ne trouverez pas 
de désaccord, mais vous devrez constater qu’il est bien diffi- 
cile de trouver un accord plus complet que celui qui a été réa- 
lisé sur ce texte entre les deux Assemblées. Il est même extra- 
ordinaire que nous délibérions dans de pareilles conditions. 


Lorsque ce texte a été présenté à l’Assemblée nationale, un 
certain nombre de questions préalables ont été posées. Une 
question préalable que vous connaissez bien. monsieur Hau- 
riou, l'a été par M. Robert Verdier et ses amis socialistes. Je 
ne vais pas Vous lire tout le discours de M. Verdier, Voulez- 
vous me permettre de vous lire seulement les trois dernières 
lignes de ce discours (Journal officiel du 5 septembre 1951): 


« En raison du caractère inconstitutionnel de la proposition 
de loi qui nous est présentée, le groupe socialiste oppose Ja 
question préalable. Vous pourrez, par votre vote, montrer votre 
volonté de rester fidèles à la Constitution de la IV* République. » 


C’est donc bien la question constitutionnelle qui est posée. 


Qu'a répondu l’Assemblée nationale ? Pour l’adoption: 269; 
contre: 330. Par conséquent, une majorité substantielle à l’As- 
semblée nationale à répondu: nous considérons qu'il n'y à 
aucune violation de la Constitution. Voilà le point de vue de 
l'Assemblée. 

Voulez-vous que nous voyions ce qui s’est passé ici, au Con- 
seil de la République? Avant-hier, M. Primet, au nom du 
roupe communiste, présentait la motion suivante, dont je vous 
is le texte officiei: « Le groupe communiste, considérant le 
caractère inconstitutionnel de la présente proposition de loi, 
demanle au Conseil de la République de s'opposer au passage 
à la discussion des articles ». C’est donc là encore le même 
problème qui est posé. Quelle réponse lui fut-il donnée ? La 
proposition fut repoussée par 170 voix contre 80. 

de crois que je suis en droit de conclure, d’abord, qu'il n’y 
à pas de désaccord, donc pas de codilit entre les deux Assem- 
blées, ensuite, que l’accord.a été manifesté entre les deux 
Assemblées par des votes massifs sur le point particulier que 
Vous Soulevez aujourd’hui, (Applaudissements à droîte et Sur 
les bancs supérieurs au centre et à gauche.) 


Par conséquent, il est inutile d’avoir recours à je ne sais 
quel arbitrage, à je ne sais quelle conciliation, Comment vou- 
lez-vous que le comité constitutionnel puisse répondre au vœu 
et à l’impératif même de l’article 92, alinéa 2, et s’efforcer de 
rechercher un accord entre deux Assemblées qui sont pleine- 
ment d'accord et qui l’ont manifesté par deux votes impo- 
sants ? Voilà qui suffirait à trancher la question. 

Vous avez abordé le fond et, en juriste que vous êtes, con- 
laissant bien la procédure des référés, vous nous avez dit: il 
Les moins une contestation sérieuse sur le fond du droit. 
pr ellez-moi de vous dire que là encore vous vous trompez, 

Y à pas de contestation sérieuse. 


il curieuse, M. Hauriou entend fonder purement et sim- 
de mue argumenfation sur un mot qui figure dans l’arti- 
= LÀ ge la Constitution. M. Hauriou, qui est un spécialiste 
: public, sait à merveille que le préambule de Ja Cons- 


itution n'a pas la garantie constitutionnelle. 


J'aperçois d'ailleurs u ’ : | 
+ n signe d’assentiment qu "OUV 
Que nous sommes bien ee à Trot 
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M. Hauriou mous donne alors lecture de l'article 1% «le la 
Constitution: « La France est une République indivisibie, 
laïque, démocratique et sociale »., De ce s'mple mot « laïque 
M. Hauriou va conclure qu'il est con'raire à la Constitution 
de 1946 de voter une subvention en faveur de l'école libre, 
arce que le mot « laïque » doit être entendu par référence à 
Panseuible de la législation républicaine de la HI Républ'que. 

Or, il y a une loi de 1886, aux termes de laqu fle on ne pou- 
vait .donner aucune subvention à l’école prirprire, Cette loi 
est devenue constlitutionnelle en quelque maniere par ce sim- 

le petit mot « laïque », qui est introduit dans l'article 1°. 
Monsieur Hauriou, permettez-moi de vous dire que pareille 
théorie est singulièrement dangereuse. La Constitulion est ce 
qu'elle est, et vous n'allez tout de même pas avoir la préten- 
tion de faire décider que la loi de 1905 sur la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, que la loi de 1886, que la jurisprudence 
du conseil d'Etat interprétative de cette loi est devenue La Con: 
titution. (Très bien! très bien! sur divers bancs à droite et üu 
centre.) 

Je défends une autre conception. La souveraineté nationale ? 
Elle réside dans le Parlement et ce n’est pas par un artitice 
de langage consistant à dire qu'une loi ordinaire, une loi par- 
liculière à été « constitutionnaliste parce qu'il y a le mot 
« laïque » dans l’article 1% que vous allez nous interdire au) 
d’hui de toucher à une pareille situation. 

M. Mauriou. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Georges Pernot. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Hauriou, avec 
de l’orateur. 

M. Hauriou. Vous interprétez ma pensée d'une façon tres 

ersonnelle. Je vous ai dit: le mot « laïque » se trouve dans 
- l’article 1# de la Constitution qui est du domaine dans lequel 
le comité constitutionnel peut statuer. Ce mot doit avoir un 
sens, et le sens le plus valable est celui qui lui a été donné par 
l'usage national. 

M. Jacques Debü-Bridel. C’est l'Académie française qu'il faut 
consulter ! 

M. Hauriou. Pour le connaître, il fant se référer à la fois à 
la législation, à la réglementation, à la jurisprudence et à l'en- 
semble des déclarations politiques. 

J'ai dit que certaines infractions aux lois de 1905 et de 18KG 
qui, avant le vote de la Constitution, étaent des illégalites 
parce que le principe de la laïcité n'avait été consacré que par 
des lois, sont devenues inconstitutionnelles à partir du moment 
où la Jaïcité a été inscrite dans la Constitution, Mmcontestable- 
ment, une démarche qui était illégale avant 1946 devient 
inconstitutionnelle après cetle date, mais je ne prétends pas 
que toute la loi de 1905 et que toute celle de 1886 soient deve- 
nues constitutionnelles. 

M. Georges Pernot. Je comprends fort bien, monsieur Hauriou, 
que mon argumentation vous rende un peu anxieux et que vous 
recherchiez par des interruptions à en diminuer l'importance. 
(Sourires.) Mais permeitez-moi le vous dire que je ne crois pas 
avoir trahi votre pensée, telle que vous venez encore de l'aftir- 
mer, en disant que vous aviez émis cette prétention qu’un cel 
tain nombre de lois, de lois ordinaires de la HE République 


l'autorisation 


avaient été constitutionnalisées, au moins dans certaines de 
leurs parties et de leurs principes, par l’article 1% de la Cons- 
titution de 1946. Vous me faites un signe d’assentiment, je suis 
heureux d’enregistrer votre accord. 

Je ne vais pas essayer, mes chers collègues, de définir le 


mot « laïque » qui figure dans l'article 1%, D'abord, il serait 
difficile de faire des définitions, puis je vous avoue qu'à cet 
égard les débats qui ont eu lieu ces deux jours-ci m'ont laissé 
un peu rêveur. 

J'ai entendu, en effet, des orateurs venus de ce côté de l’As- 
sembiée (l’orateur désigne la droite) invoquer l'autorité de 
Ferdinand Buisson et du président Herriot. Pendant ce temps, 
j'entendais des orateurs venus de l’autre côté de l’Assemblée, 
tel M. Lamousse, qui invoquait le Sermon sur la montagne et 
M. Pic qui, après avoir parlé des articles parus dans Témoi- 
gnage chrétien, dans Esprit, dans certaines revues catholiques; 
après avoir rappelé les lettres envoyées à M. Pierre-Henri Teit- 
[aie par trois pères de famille chrétiens, invoquait la Cité de 

ieu de Saint Augustin. Je me demande si, véritablement, il 
n'y à pas eu un chassé-croisé entre les cléricaux et les laïcs. 

Je n’essaierai pas de définition; ce que je veux faire, mon- 
sieur Hauriou, c'est rechercher ce que la Constitution de 196 
a voulu insérer dans les mots « laïque » et « laïcité ». Vous 
ne vous êtes peut-être pas reporté aux travaux préparatoires. 
J'ai eu la curiosité de savoir ce qu’on avait dit de la laïcité 

uand on à voté ce texte. Je vais vous renseigner en vous 
Nsant simplement quelques passages, ce sera très rapidement 
fait. C'est toujours l'opinion du rapporteur et celle du prési- 
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dent de la commission qui sont reconnues comme les auto- 
riltés les plus considérables. 

M. Coste-Fioret, qui était rapporteur général, a répondu dans 
les termes suivants à une question que lui posait M. Louis 
Marin. M. Louis Marir lui disait: « Pourquoi invoquez-vous 1e 
mot laïcité et non qas le mot meutralité ? 


M. Coste-Floret lui a répondu: « Vous me demandez pour- 
quoi la neutralité ne figure pas dans notre texte, mais on y 
trouve le mot laïque qui, dans notre esprit, a la mème signi- 
lication. » Voilà la réponse de M. Coste-Floret. 

Un peu plus win, M. André Philip, qui présidait la commis- 
sion de la Constitution, répond dans les termes suivants: « Le 
dernier point de la faicité, c'est la laïcité de l'école, c’est- 
à-dire, d'abord, la neutralité et, dans l'école, la volonté du 
Juaitre de ne rien dire qui, sur un point quekonque, puisse 
froisser la jeune conscience de l'enfant. » | 

Donc, si je comprends bien, laïcité veut dire neutralté de 
l'école, Alors je pose au Conseil de la République tout entier, 
sur quelque banc que vous siégiez, mesdames, messieurs, la 
question suivaale: le fait de voter une subvention — à sup- 
po-<er que cela en soit une — directement à l'enseignement 
privé peut-il être considéré comme contraire à la neutralité 
de l'école telle qu'elle vient d’être définie, c’est-à-dire « la 
volonté du maître de ne rien dire qui, sur un point quelcon- 
que, puisse froisser 1a jeune consc’ence de l'enfant » ? 

D'ailleurs, voici une autre définition de la laïcité, qui émane 
d'une autorité que vous ne récuserez pas. M. Albert Bayet, 
dans un discours prononcé au 41° congrès national de la ligue 
de l’enseignement — son discours a paru dans L'Action laïque 
de septembre 1945 donnait de la laïcité la définition sui- 
vante : 


{ ‘est } 


le principe solennellement affirmé que, dans les 
conflits d'idées et de croyances. la force n'interviendra jamais, 
qu'i n'y aura pas de religion d'Etat, que chacun revendiquant 
le droit de vivre, suivant sa conscience, reconnaîtra aux autres 
le iroit de su:vre leur conscience personnelle. » 


Je vous le demande, le fait de voter une loi aux termes de 
laquelle tous les pères de famille ayant des enfants d'âge sco- 
lire, que ces enfants fréquentent l’école libre ou l'école gubli- 
que, lecoivent exactement la même allocation, peut-ï être 
considéré comme contraire à la laïcité ? 


Monsieur Hauriou, je ne veux pas reprendre, natureïlement, 
l'énumération de tous les textes que nous avons évoqués lors de 
la discussion du projet du Gouvernement il y a quelques jours, 
mais est<e que vous ne trouvez pas, dans la loi de 1905, deux 
depositions au moins aux termes desquelles des subventiins 
sont volées en conformité même de cette loi qui proclame pour- 
tant la séparation des Eglises e!* de l'Etat ? L'Etat est proprit- 
ture d'un certain nombre d’édifices du culle et ÿl a le droit et 
le devoir d'y faire exécuter les réparations nécessaires, de Îes 
entretenir et de voter les crédits pour cela, I en est de même 
des départements et des communes. 

J y a un autre texte, dans Îa loi de 1905, aux termes duquel 
les aumôniers des lycées et des prisohs sont payés sur Îles 
deniers de l'Etat. J'ai trouvé un décret qui porte la signature de 
M. Herriot, fixant exactement la quotité des émoluments dus 
aux aumôniers des lycées. Il est daté de 1926. Personne ne soup- 
connera, je pense, M. Herriot de ne pas être un laïc. Mais mon- 
sieur Hauriou, vous confondez la neutralité et la possibilité de 
Gonner des subventions. 

Si l'Etat estime qu'en raison d'une situation nouvelle et par- 
ticulière qui n'existait pas en 1886 mais qui existe aujoiuwd'hui, 
er. raison d’une situation économique que mon ami M. Dela- 
lande a si bien développée à la tribune. il doit aider les pères 
de familles, vous ne pouvez pas lui refuser le droït de prendre 
les mesures nécessaires pour faire cesser une situation fâcheuse, 
au motif, non fondé d'ailleurs, que la Constitution s'y oppose- 
Trait! ({Applaudissements à droîte, au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 

Enfin, je voudrais vous rendre attentif — et ce sera mon der- 
nier mot — à quelque chose que vous n'avez peut-être pas vu. 
monsieur Hauriou, sans quoi vous n'auriez pas tenté de déposer 
votre motion. Lorsque l’on a. voté la Constitution en 1946, le 
problème de la subvention à l’école libre a été évoqué. Il y à 
même eu un débat qui a duré fort lo et qui occupe £0 

ages du Journal officiel; ce qui prouve que 
Lt ce problème est évoqué, les mêmes difficultés survien- 
nent et les mêmes passions sont déchainées. 


Il y eut un amendement proposé par M. Ribeyre, qui est d'ail- 
leurs aujourd'hui au Gouvernement, tendant à rédiger comme 
suit le début de l'alinéa: « La nation garantit dans la liberté de 
l'enseignement l'égal accès, etc. »; un autre amendement de 
M. Montillot tendait à insérer la phrase suivante : « L'enseigne- 
ment est libre ». Aussitôt MM. Yvon Delbos et Edouard Herriot 








déposent un sous-amendement tendant à faire précéder le texte 
de l'amendement de M. Ribeyre des mots « sans subventions à 
l’école privée. » Voilà par conséquent le problème bien posé, 

Now allons voir, monsieur Hauriou, si les Constifuants de 
1946 ont véritablement estimé qu'il y avait là une disposition 
de nature constitutionnelle. On discute très sa et c'est 
M. André Philip, dont vous ne récuserez pas l'autorité, 
vous ne contesterez pas non plus qu'il soit vraiment un Fr 
qui monte à la tribune comme président de la commission et je 
vous lis encore ces quelques lignes qui vous édifieront : 

« La commission propose la cp que de tous les amende. 
ments et le renvoi de la solution des questions dont ils traiteat 
à des lois ultérieures. La disjonction signifie le renvoi à des 
lois ordinaires pour me pas traiter, dans la Constitution, ces 
problèmes qui divisent les Français. La question reste entière: 
chacun a le droit d’avoir son opinion, » (Applaudissements 
droite, au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 

La disjonction fut prononcée. 


A'ors, monsieur Hauriou, je me tourne vers vous et je viens 
vous dire: pouvez-vous encore raisonnablement soutenir que 
les Constituants de 1946 ont entendu considérer comme un prin- 
cipe constitutionnel qu'on ne pouvait pas accorder une subven- 
tion à l’école libre ? Hs ont dit diamétralement le contraire ; ik 
ont déclaré: nous renvoyons la question à des lois ordinaires, 
Par conséquent, il n'y a pas de contestation sérieuse sur le 
fond et votre argumentation ne soutient pas un examen attentif 


Je termine par une dernière observation. M. Haurion à ey 
‘air de dire: 1 faudrait tout de même que l’on puisse alle 
devant le comité constitutionnel; on en aurait le cœur net, on 
saurait exactement ce qu'il pense de la question. Me dressant de 
toute ma taille, je viens vous dire que pour l'honneur du 
Conseil de la République, que pour la dignité de notre assem. 
blée il est impossible que nous allions devant le comité cons- 
titutionnel, Pourquoi ? Avant-hier, nous nous commes pronon 
cés à une immense majorité contre la prétention de M. Primet 
qui disait: « c’est anticonstitutionnel ». Et alors cette chambre 
de réflexion viendrait dire 48 heures après: oh ! sapristi, nous 
avons voté cela ? Nous mous sommes peut-être bien trompés; 
j' faut que nous demandions une consultation au comité cons. 
titutionnel pour savoir si nous 4YOps raison ! 


Regardez quelle campagne de presse on pourrait faire contre 
le Conseil s’il adoptait la motion de M. Hauriou. Mes chers col- 
lègues vous avez, <omimne moi, Comme nous tous, le souci de 
l'honneur et de la dignité de cette Assemblée, Pour cet hon- 
neur, pour cette dignité, je vous demande de ne pas siéger 
demain matin, pas plus que mardi ou n'importe quel autre 
jour, pour examiner la motion de M, Hauriou. Je pense qu'il 
considérera lui-même qu'elle est définitivement enterrée avec 
les quelques fleurs et les quelques couronnes que j'ai iressées 
tout à l'heure et qu'il n'insistera pas davantage pour la faire 
adopter. (Fÿs applaudissements à droite, au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. Hauriou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. Je voudrais faire à M. Pernot deux très brèves 
observations. L'exposé si brillant qu'il vient de faire es 
rait un long débat; mais j'ai trop le souci du repos du Conseil 
pour vouloir allonger cefte diecussion. Je veux cependant lui 
faire deux courtes remarques. 

La première est relative à la déclaration de M. André Philip 
à l’Assemblée constituante. 

I! s'agissait d’une observation présentée à la première Assem- 
bif£e conetituante. 

M. Pernot. Je vous demande pardon, à la seconde Const: 
tuante, exactement à la séance du 19 août 1946. 


M. Hauriou. La seconde remarque en ce qui concerne la décla- 


ration de M. André Philip, c’est qu’en août 1946, il y avait une 
situation de fait ayant trait aux subventions aux écoles privées, 


dont on était encore tout proche et que certaines précaufions 
de langage étaient concevables à ce moment-là, qui n étaient 
plus nécessaires au moment du vote de la Constitution. 
Ma seconde observation est relative à l'attitude déjà pris 
ar le Conseil de la République en ce qui concerne le + 
l'enc question préalable tendant à déclarer que le texte es 
inconstitutionnel. | 
Je voudrais, à mon tour, rendre M. le ministre Pernot attentil 
à la différence existant entre le vote d’une question ds 
à l'Assemblée nationale et le vote d’unè question pré E 
Conseil de la République. L'Assemblée nationale ayant ports 
de décision, l'acceptation de la question soul à 
arrêter complètement le texte, qui ne verra le pour 
Conseil de 13 République, el mne mobs pri 3 
cause d'inconstitutionnalité est acceptée, elle à simplement 
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pour effet Que le texte sera promulgué au bout de deux mois, 
dans la teneur qui lui à été donnée par l’Assemblée nationale. 
Par conséquent, si l’on veut valablement évoquer le problème 
de la constitutionnalité du texte, on ne peut pas Îe faire par 
la voie d’une motion préalable, mais seulement par un recours 
au comité constitutionnel. Je crois que mous pouvons être tous 
d'accord sur ce point. 

M. le président. Je rappelle que M. Hauriou demande au 
Conseil de la République de vouloir bien siéger demain matin 
pour discuter la motion dont il entend le saisir. 

M. Georges Pernot. Je conclus au rejet de la demande de 
M. Hauriou et je dépose une demande de scrutin public. 

M. Hauriou. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. Je pense que nous sommes les uns et les autres 
d'accord que si, par hypothèée, le Conseil de la République 
refusait de Siéger demain matin, il serait inutile de présenter 
la même requête à une séance éventuelle de mardi. Ce serait 
le sens qu’attacherait le Conseil de Ja République à son vote. 

M. le président. Je consulte le Conseil sur la proposition de 
M. Hauriou, tendant à fixer une séance publique demain matin 
samedi 22 septembre. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les woles sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutir : 


Nombre de votants: suis. shoes... 17228 
Majorité Aolue :...4. 0h... + 17 


Peur l'adoption ......... 80 
Contre fe à 158 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


D ven 
TRANSMSSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
pationale, tendant à modifier l’article 79 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 684, distribuée, 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
ravitaillement et des boissons. (Assentiment.) 


RAY in 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au Con- 
seil de la République de ten:r séance le mardi 25 septembre, à 
quiwe heures, avec l'ord'e du jour suivant: 

Réponses des ministres aux questions orales : 


ï 250, de M. Symphor à M. le ministre de l'éducation natio- 
lle ; 


N° 254, de M. Symphor, à M. le minste de l'agriculture ; 

N° 253, de M. Doussot, à M. le ministre des finances et des 
allaires économiques. 

M. le président, Quelqu'un demande--ii la parole ? 

M. Michel Debré, Je la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 

.M. Michel Débré. Mes chers collègues, j'ai déposé il y a plu- 
Sieurs mois, et récemment j'ai renouvelé une question orale 





sur la politique française en Méditerranée et en Afrique du 
Nord, qui a été doublée par une question du président de la 
commission des affaires étrangères, Le Gouvernement est resté 
silencieux. 

Aujourd'hui même j'ai déposé d'autres questions sur la poli- 
tique française à l'égard de l'Allemagne et à l'égard des terri- 
toires français d'Afrique du Nord. De graves délibérations, en 
effet, viennent d'avoir lieu aux Etats-Unis et au Canada. De 
graves décisions ont même été prises, toute une série de déci- 
sions dont les conséquences peuvent être incalculables, Quand 
le Parlement en sera-t-il saisi ? En novembre ? En décembre 7? 
Nous n’en savons rien, mais ce qui est à peu près certain, c'est 
que bien des événements seront accomplis lorsque le Gouver- 
nement viendra devant nous. | 

Nous sommes, il est vrai, en fin de session et nous n'v pou- 
vons rien, mais l’Assemblée nationale vient d'envisager une 
discussion de politique extérieure pour la semaine prochaine. 
Je m'adresse done à la conférence des présidents. Je lui signale 
que, si, vraiment, la semaine prochaine, le Gouvernement < ex- 
plique ou du moins donne des débuts d'explications devant l'As- 
semblée nationale, il est indispensable qu'il vienne aussi devant 
le Conseil de la République. 

On reproche souvent à l'opinion publique de se désintéresser 
de la politique extérieure, mais comment ne se désintéresserait- 
elle pas de ce grave problème quand, en présence des décisions 
qui. sont peut-être les plus graves que nous avons eu à prendre 
depuis cinq ans, l Gouvernement ne dit rien devant le Parle- 
ment et que ce dernier lui-même hésile à poser des questions, 

Je demande donc simplement à la conférence des présidents, 
s’il doit y avoir la semaine prochaine une discussion de poli- 
tique extérieure à l'autre Assemblée, d'insister auprès du Gou- 
vernement pour qu'une des questions orales avec débat qui 
ont été posées puisse donner lieu à un débat de politique exté- 
rieure qui interviendrait également au cours de la semaine qui 
vient, (Applaudissements au centre, à droite et sur les bancs 
du rassemblement du peuple français.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre observation ? 


Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 


EL, 3 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle que le Conseil de la République 
a précédemment décidé de tenir séance cet après-midi vendre- 
dredi 21 septembre à seize heures avec l’ordre du jour suivant : 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, -tendant à compléter les articles 37 et 38 de Ja loi 
n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des com- 


bustibles minéraux (n° 384 et 46, année 1951. — M. Bousch, 
rapporteur; et n° 654, année 1951, avis de la commission des 
finances, — M. Courrière, rapporteur). 


Discussion de la proposition de résolution de M. Leccia et 
des membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'arti< 
cle 4 de la loi du 2 août 1919 aux agents des poudreries natio- 
nales régis par la loi du 14 avril 1921 sur le régime des pensions 
(n° 281 et 671, année 1951. — M. Ternynck, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée vendredi A septembre à neuf heures dif 
minutes.) 

Le Directéur du service de la sténographie 
du Conseil de la République. 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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QUESTIONS ECRITES 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 20 SEPTEMBRE 1951 





REMISES 


Application des arlicles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommarement rédigées el re 
contenir aucune inmjutation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénaleur et à un seul ministre. » 

« Art. &3 — Les questions écrites sont pubhées à la suite du compte 
rendu in extenso: dans le mois qui Suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur reponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un ?rnO1s. 

Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prérus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cetle demande de contversion. » 


AGRICULTURE 
3041. 3) septembre 19351 M. André Plait demande à M, le mi- 
nistre de l’agriculture si une loi ou un décret régl:mente les réserves 
Mi ina en baliveaux, modernes et anciens, dans les coupes de bois 
ajparlenant à de: irucutiers 
DEFENSE NATIONALE 
3042. — 2) senlembre 1w!. — M, Jean Geoffroy demande à M. le 


ministre de la défense nationale : il est exact que les jeunes soldats 
ap: eiés à servir en Afrque du Nord sont recrutés seulement dans le 
ressort de la 9 région mililaire (Marseille) et, dans l’affirmalive, 
quelles son! les vent jusiifier ce trait’ment parlicu- 


raisons qui pe 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 20 Septembre 1951. 


SGRUTIN (N° 195) 
Sur l'amendement (no 19) de M. Pac tendant à disjoindre l'article 
premier de la proposilion de loi tendant à instiluer un compte spé- 
cial du Trésor 


NORRDES. O0. VOIONIS, issues titane is Tes 289 
Majorité ebsoliue...:..sssives sècs cé sévesuesan née à 145 
Pour l'adoption. ...s.scesvocste se 119 
Contre sms miinalhochs 170 
Le Conseil de ta République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM, Mme Brossolette Gil-,David (Léon). 


A5sailiit. berte Pierre-). Mme Deljabie. 
Auberzer. Caionne (Nestor). Delthii 

A'bert Canivez. Denvers. 

Ba Oumar). Carcassonne Desxcomps ;Paul- 
Baratgin. Cayrou (Frédéric). Emile). 
Bardon-Damarzid Chaintron Dia {Mamadou). 
Barionnèche (de). Champeix Diop (Ousmane Socé). 


Charles-Cros 
Charlet {Gaston). 


Djamah (Ali). 


Barré {Henri}, Seine 
Be!: Douccuré (Amadou). 








Bèn2 (Jean). Chazette. vulin 

Ber!loz Chochoy. Miie Dumont‘Mireflle), 
Bertnoin (Jean), Claparède. Boucnes-du-Rhône. 
Rarteneurve. Courrière. YMmeDumont(Yvonne), 
Boulangé, Mme Crémieux. Seine. 

Bozzi Darmanthé. Dupie, 

Breltes. Dassaud. Durieux, 








Geoffroy (Jean). 
Gilbert Juies. 

Mme Girault. 
Gondiout. 

Grégory. 

Haïdara (Mahamane). 
Hauriou 

Labrousse (François). 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Lasalarié 
Laurent-Thoa'verey. 
Le Guyon {KRopert). 
Léonetti. 

Litaise, 

L'déon. 


MM 
Abel-Durand. 
Airic 
André {Louis}, 
Armengaud. 
Aubé (Robert), 
Avinin 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Benchiha (Abdel- 
kadetf). 
Bernard (Georges). 
Zertaud 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Pousch 
Brizard 
Brousse (Martial). 
Prunet (Louis). 
Capelle. 
Aime Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain, 
Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
Clavier. . 
Clerc 
Colonna 
Cordier (fenri). 
Coty (René). 
Coupigny. 
Cozzano. 
Michel Debré. 


Debû-Bridel ;Jacques). 


Delalande 

Deifortrie 

Delorme ;Claudius). 
Depreux (René), 
Deutschmann, 


Mme Marcelle Devaud. 


Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 
Dumas :Françoisÿ. 
Durand ‘Jean). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 
Fstève 

F'échet. 





M'Bodje (Mamadou). 
Marie. 

Minvielle 

Mostefaï ‘El-Hadi}, 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala {Charies). 
Paget (Alfred). 
Pascaud. 

Patient. 

Paul. 

Paumelle. 
Péridier. 

Petit {Général}. 
Pic. 

Pinton. 


Ont voté contre : 


Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), Loire- 
Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Uô'e-d'Or 

Fournier {Gaston), 
Niger. 

Fraissinette ‘d2), 

Jacques Gadoin, 

Gatuing. 

Gau‘ier ,Julien). 

Giauque 

Gouyon ‘Jean de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 

Grenier ‘JeanMarie). 

Grimal ‘Marcel). 

G'imaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Guiler (Jean). 

Hamon ‘{Léo). 

Hebert 

Héline. 

Hoeffel 

Houcke 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destree, 

taouen ; Yves). 

Jézéque 

Jozeau-Marigné. 

kKalb 

Ka'enzaga. 

(achomelte fde). 

Lafflargue (Georges), 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

Landry. 

Lissagne 

Lassalle-Séré. 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire {Marce:f. 

Lemaitre (Claude). 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges). 

Marcilhac 

Maroger ‘’ Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 





Waupeou ‘de). 
Maupoit (Henri) 


Aavluina:. 
taper! {Alex}, 
houx Emiles, 
“4,,tt 

sur'en 
satineau, 
suialer. 
sotdani. 
scuquière, 
scuinon 
YPO. 
Tailhade (Edgard). 
rich. 
vanrullen. 
vVar{t. 
Verdeille 


Mme Vialle June), 





Maurice (Georges), 
Mendilte (de). 

Menu. 

Miln. 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet dej, 
\forel (Charles). 
Muscatelii 

Novat. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 
Paquirissamy poullé. 
Pa'enCtre ‘François}, 
Pernot (Georges), 
Peschaud 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de la Maduère. 
Plait 

Puisson. 

Pontbriand (de), 
Pouget ‘Jules), 
Rabouin. 

Radius 

Raincourt (dei, 
Razac. 

Robert (Paul), 
R)ochereau 

Rogier. 

Rorant 

Ruin , François). 
Rupied 
setleiter 
Schwar!z. 
Séné. 
serrure. 
sid-Cara (Chéri; 
sigué (Nounou@}, 
Sisbane (Chérif}. 
Teisseire. 

frellier Gabriel). 
rernynck. 
Tharradin. 

lorrès ‘Henry). 
lucci 

Vandacle. 
Vauthier. 
Viloutreys ’de). 


{François}. 


Vitter (Pierre). 


Vocrc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrun 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafñimahova. 





Lussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bechir Sow. 
Biaka Boda. 





Brune (Charies), 
Cornu. 
Duchet (Roger), 


Gaspard. 
Gustave. 
Pellenc. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 





Longchamñhbon. 
Monichon 
Rucart (Marc). 
Siaut. 


Tamzali (Abdennoutk 


sime Thome-Paten0t 
(Jacqueline). 








id din ne. où bé di - 2 D) 


hat SES ob: ‘non fi" 
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W'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants................ FPE TNT 291 
Majorité absolïue....... dede D Re dde 8 6 ee 0 oo 148 
Pour l’adoplion........s.ssssessse 122 
Lt , ROPPON NP EE PER PTS Détéohes - 172 


Mais, après vérificalion, ces nombres Ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Ets 





ns 


SCRUTIN (N° 196} 


Sur lemendement (n° 2%) de M. Canivez tendant à compléter le pre- 
mier alinéa de l'article 1% de la proposition de loi tendant à insti- 
tuer un compte spécial du Trésor. 


Nombre des volants...... LD Lee tes See de 271 
Majorité absolue........ dis Es Pen veidtiat ess 435 
Pour: FROPUOM ns oissonsssse 0 
+. ARR TR SN RER AAA 210 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Denvers. M'Bodje (Mamadou). 
Assaillit, Descomps (Paul- Meric. 
Auberger. Emile). Minvielle. 
Aubert. Diop (Ousmane Socé). |Moutet (Marius). 
Bardonnèche (de). Doucouré ‘Amädou),  [Naveau 
Barré (Henri), Seine. Durieux. N'Joya (Arouna). 
Bène (Jean). Ferrant. Okala (Charles). 
Boulangé. Fournier (Roger), Paget (Alfred). 
Bozzi. Puy-de-Dôme. Patient. 
Brelles. GeoBroy (Jean). Paulv 
Mme Broscolelte Grégory. Péridier. 

{Gitberte Pierre-). Hauriou. Pic. 
Canivez. Labrousse (François).!Pujol. 
Carcassonne, Lotlorgue (Louis). Roubert (Alex). 
Champeix. Lamarque (Albert). Roux (Emile). 


Charles-Cros. Lamous<e Soldani. 








Charlet éGaston}. Le ven + ponhen. 
Chazette. soneits. Symphor. 
Chochoy. Mxiécot. Taïlhades (Edgard). 
Courriè’e. Malonga (Jean), Vanrullen, 
Darmanthé. Marty (Pierrey. Verdeille. 
Dassaud, Mas.on (Hippolyte). 
Ont voté contre: 

MM. Ilere. Gautier (Julien). 
Abel-Durand. Colonna. k GaCcOmoni. 
Alrie. Cordier (Henri). Giauque. 

André (Louis). Çoty (René). ee UE pe 

Aulé (Robe sé Gou ne (Jean de) 
u : (Robert). Cozzano. + 3 d ; 
Mirti re Dr + = Gravier (Robert) 

de ici & 11 - 

Bardon-Damarzid Michel Debré. Grenier (Jean-Marie). 
Barret [Charl ; Debü-Bridel (Jacques)! Grima (Marcel) 

rai CUS. Mme Delabie. (yimaldi (Jacques) 
Mile a mue Gros (Louis), 

£ elfortrie. ui > 

DTA Beiormne (Claudius). Fo ré 
Benchil Dopas. lebert 

(Abd k ler Depreux (René). l'éline. 
de pt Deutschmann, Hoeffel. 

Naud (Georges). Mme Marcelle Devaua | oucke. 


Dia {Mamadou). 


Djamah -i Ali}. Ignacio-Pinto 


Berthoin ‘Jean). 








Jacques-Destrée. 
= vf (Jean). saotten (rves). 
se lamxt. zequetr. 
Dain-Champeaux. Dubois René). Josreu-Marigné. 
né ulin, Kalb. 
Dqelous (Raymond) Dumas (François). |Kalenzaga. 
Boudet (Pier Durand (Jean). Lachomette (de). 
ont erre). Durand-Réville. Laflargue (Georges). 
| “nd gi Mme Eboué. Lafleur {Henri). 
Brizard Estève. Lagarrosse. 
sg î Fléchet. Landry. 
eu {Martial}. sieury (Jean). Seine. | Lassagne. * 
a (Louis). Fleury (Pierre), Loire |Lassalle-Séré. 
Me ; Inférieure. Laurent-Thouvezez. 
Ann (Marie- Fournier (Bénigne}, |Le Bot. 
Cayrou (F Côte-d'Or. Lecacheux. 
Chalame, rédéric). Fourier {Gaston}, Leccia. 
Chambrin:d. Niger. Le Digabel. 
Chapalain. Fraissinette (de). Léger. 
Chevali n. Franck-Chante. Le Guyon (Robert). 
Casaner (Robert}. Jacques Gadoin. Lelant. 
parède Gaspard. Le Léannec. 
Clavier e. Gasser. Lemaire (Marcel}. 
" Gatuing. Le Maître (Claude . 


(Louis). 





Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhac y. 
Marco. 

Maäaroger (Jean). 
Jacques Masteau. 


Patenôtre (François}, |Sarrien 


Paumelle. satineau 

Pellenc. ISchleiter (François). 
Pernot (Georges). schwarlz. 

Peschaud. sclafer. 

Ernest Pezet, séné. 

Piales. serrure. 

Pidoux de la Maduère {Sid-Cara (Chérif}. 
Pinton Sigué tNouhoun). 
Marcel P'aisant. Sisbane (Chérif). 
Plait Teisseire. 


Poisson. 


Ponibriand tde). 


Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 














Mathieu. Pouget (Julcs}. Tharradin. 
Maupeou (de). Rabouin. lorrès (Henry). 
Maupoil (llenri). Radius. Tuceci 
Maurice (Georges). Raincourt (de). [Vandaele 
Mendilte (de). Rand'iu. Varlot. 
Menu, Razac Vauthier 
Milh, Restal Mrae Vialle (Jane). 
Molle (Marcel). Réveillaud Villoultrevs (de). 
Montalembert {de}. Reynouard, Vitter (Pierre). 
Montullé (Laillet de):| Robert (Paul). Vourc'h 
Morel (Charles), Rochereau Voyant 
Museatelli, Rogier. Walker (Maurice). 
Novat Romani. Kebrung 
Olivier (Jules). Rotinat Westphal 
Pajot (Hubert). Ruin (François). Yver (Michel). 
Paquirissamypoué. Rupird. Zafimahova. 
Pascaud. Saller |Zussy 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Duchet (Roger) |Haïdara (Mahamane). 
Bx (Oumar). Mic Dumont (Mireille) | M:irrane 
Bechir £ow. Boushes-dn-Rhône. |Mostefai (Fl-Hadi}. 
Berlioz Mme Diinor.t {Namy. 
Biaka Boda. {Yvonne), Seine. [Petit (Généralr. 
Brune (Charles). Dupis. |Primet 
Calonne (Nestor . Dut vit |Mme Roche (Marie). 
Chaintron. Franceschi |souquiere 
Cornu, Mme Girault. |Ulrici, 
Î 


David ‘Léon). 





Gustave. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. ! Eongchambon. [Tamzalh (AbdennonrY., 
Borgeaud. Monichon Mme Thome-Patenûôtre 
La Gontrie (de). Rueart (Marc). (Jacquelisc,s, Seine- 
Le Basser, Siant. el-Oise, 

N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
présidait la <éance 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
de fe 7 NT OPPOSER 271 
rs no me nèbo ce co un 03 add ef 1539 
POUR AOC. uno. o 0 vo 0 0 « 6: 
RL A RE Se L'on o «+ 211 
Mais, après vérification, ces nombres ont 616 re”tlifie n6- 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 








Sur l'amendement (no 2s) de 


SCRUTIN (N° 197) 


Mine Girault tendant à supprimer les 


2°, 3e, 4e, 5°, Ge et 7e alinéas de l'article fer de la proposition de loi 


tendant à instituer un comple spécial du Trésor. 


D EN VOTE SNS 5 rss cac coos ee e 289 
MOJOrHS ADSQIUE... db door nv ecdoosssoce se se e 145 
PO T'AUODLIQR. ue, de sou so oo 79 
CRE SPP PRET EEE 210 


Le Conseil de la République n'a pas : 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 
Bairdonnèche (de). 
Barré (llenri), Seine 
Bène (Jean). 


Ont voté pour: 


Berlioz. |Canivez. 

Gulangé. | :arcassonne. 

Bozzi [Chaintron 

Brelles. . | Champeix. 

Mme Brossolette | Charles-Cros. 
(Gilberte Pierre-}. |Charlet (Gaston). 

Calonne (Nestor). | :hazette 











CONSEIL 


DE 


LA 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 








20 SEPTEMBRE 1951 











Chochoy. 
Cournère 
Larmantl;é 
Dassaud 
bhavid (Léon). 
benvers. 
Descomps 
Emile; 


Paui- 


Disp «Ousmane Sncé). 


Doucouré (Amadou) 


Mlle Burmont Mireille) 


Houches-du-Rhône. 


Mine Dumont(ivonne) 


seine 
Pupic 
burieux. 
Duteil. 


] ant 

Fourmier ‘Roger), 
Puv-de-Dôme., 

Franreschi 


Geolfroy (Jean). 
MM 
Abel-Lurand 
AiricC 
Atdré (Louis). 
ArImengaud, 
(Robert). 


AubDbé 

Baratgin 

Bardon-bamarzid. 

Barret {Charles), 
Hlaute-Marne 

ha aille 

Beauvais 


RD 

L l hi: | 
\bde'kader 

Bernard (Georges). 

Berlaud 


Berthoin (Jean). 

hialtarana 

Boisrond 

Boivin Champeaux 

Palifraud 

Bonnefous 
mond) 

Bordeneuve 

Houdet (Picrre). 

Bouquerel. 

housch 

Brizard 

Brous<e 

Brunet 

Capelle 

Mme Cardot 
Hélène). 

Cavrou (Frédéric). 

Chaiamon 

Chambriard. 
tiapalain 

Chevalier (Robert) 

Claireaux. 

Claparèdes. 

Clavier. 

Clerc 

Colonna 

Cordier (Henri). 

Coty (René). 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Miche Debré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Mme bLelabie. 

Delaiande 

Delfortrie 


(Ray- 


(Martial). 
Louis). 


Marie 


Delorme (Claudius). 
Delthil 

Pepreux (René). 
Deutsrhmann. 
Mme Marcelle Di 
Dia Mamadou). 
Djamah (Ali) 
Dousso! (Jean). 
Driant 

Dubois {RencC). 
Dulin 

Dumas (François). 


Durand {Jean). 
Purand-Reville, 
Mme Ehoué, 
Fstèôve 

Fiéchet. 

fleury Jean), Seine. 


*{ Malonga 





Mme Girault. 
Grégory 

Hauriou 
| Labrousse (François) 
| Lafforgne (Louis). 
| Lamarque (Aïbert). 
| Lamousse. 
| Lasalarié. 
| Léonetlti 
| Mriecot. 
(Jean). 


| Marraue 


| Mariv (Pierre) 
| Masson (tlippolyte). 
| M'Hodje :Mamadou). 
| Wei 
| Minvielle. 
| Mosteiai El-Hadi), 
| Moutet Marius). 
| LHRIIA! 
| Naveau. 
Ont voté contre: 
{ Heu Pierrt Loire. 


| luférieure, 

Fournier {kHénigne), 
Uôle-d'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissine!lte 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 

tasse! 

Galtuing 

Gautier (Julien). 

Liacomoni. 

Giauqne 

Gilbert Juies. 

Gondjout. 

uouson (Jean de). 

Grassard 

Gravier Robert}. 

Grenier (Jean-Marie) 

Grimal ‘Marcel). 

Grimaldi ‘Jacques). 

Hros {Louis}. 

ui Jean). 

Hamon (Léo). 

Hebert 

Héline 

lloefTel 

Houcke 

ignacio-Pinto (Louis' 

Jacques-Destrée, 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel 

Jozeau-Marigné 

kKalb, 

Kalenzaga 

La :hometlte (de). 

Laflargue (Georges). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

Landry 

Lassagne. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey 

Le Bolt. 

Lecacheux 

Leccia 

Le Disabel. 

Léger. 

Le Guyon Robert). 

Lelant 

Le Léannec. 

Lemaire {Marcel} 

Lemaire (Claude). 

Emilien Lieutaud 

Lionel-Pélerin. 

Liotard 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges). 

Manent 

Marcilhacy. 

Marco, 

Maroger (Jean). 

Jacques Mastleau 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupail (Fenri) 


(de). 
} 








Maurice (Georges) 
Menditlte (de). 


N'Joya (Arouna). 
Okala (Chartes). 
Paget (Alfred). 
Patient 

Pauly 

Péridier 

Petit (Général). 
Pie. 

|Primet. 

| Pujoi 

(Mme Roche (Marie) 
|Roubert (Alex). 
[ROUX (Emile). 
|soldani 
|suuquière, 
|southon. 
symphor. 
Tailhades (Eigard). 
LU brici. 
|Vanrullen. 
‘Verdeille. 








Moile {Marcel). 
Montialembert (de). 
|Moniullé (Laillet de). 
Morel (Charles: 
Muscatelli 

Novat 

Olivier (Jules). 
bajot Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud 

Patenôtre (François), 
lPauinelle. 

Pellenc 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales 

Pidoux de La Maduère. 
Pinlon. 

Marcel Plaisant. 
Plat 

Puisson 

Pontbriand (de). 
Puget (Jules). 
KRabouin 
Radius 
Raincourt 
tandria 
Razac. 
Restat 
Réveiliaud. 
Reynouard. 
Robert {Paul) 
Rochereau. 

Rogier 

Roimani 

Rotinat 

Ruin (François). 
Rupied. 

saller 

Sarrien. 

salineau. 

schleiler (François). 
Schwartz. 

sclafer. 

séné. 

serrure. 

sid-Cara ‘Chérif,. 
Sigué -(Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck 
lharradin 

lorrès (lenry). 
Tucci. 

Vandeeie, 

Varlot 

Vauthier 

Mme Vialle (Jane). 
Villoutrexs (de). 
Vitter Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Webrung. 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


(de). 








MM 
Ba Oumar), 
Bechir 50Ww. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie de). 
Le Lasser. 


N'a pas pris part au vote : 





pas pris part au vote: 


Biaka Roda 
Er:ne (Charles). 
Cornu. 


Longchambon. 
Monicnon 


Rucart (Marc). 


siaut 


\Haïdara (Mahamane), 








Duchet (Roger). 
Gustave. 


Tamzali (Abdennoun. 
Mme Thome-Patenûôtre 
(Jacqueline). 





M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidait la séance. 


ame ee ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre Des TOtants...,.5542 does cons se nreasensd si 291 
Majorité absolue............. menée dt sr odrd ss tale 118 
Pour l’adoplion......., shadprocene OL 
Conire ss dent se ÉD. + 5 0 0 215 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement (no 7) de M. Maurice Walker, présenté au nom 


SCRUTIN (N° 198) 





9e 


de la commission des finances, tendant à supprimer les 2, 3, &, 
5e et 7e alinéas de l'article 1 de la proposition de loi tendant à 
instituer un compte spécial du Trésor. (RéSultat du pointage.) 














Nombre des volants........... PRE RP © 278 
Majorité absolue........... co ves0 0086 ee 502 0 60 0 0 + 140 
Pour l'adoplion..…..sssecopososoesce 136 
Contre : ..Jnisnasts ose iree 142 
Le Conseil de ja République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Dassaud Jézéquel. 
Assaillit. David (Léon), Labrousse ‘François. 
Auberger. Mine Delabie. Laffargue (Georges). 
Aubert. Delthii. Lalforgue (Louis). 
Avinin. Denvers. Lamarque (Albert). 
Baratgin. Desconps (Paul- Lamousse, 
Bardon-Damarzid. Emile. Landry. 
Bardonnéche {de). Dia (Mamadou) Lasalarié 
Barré {ilenri), S‘ine. | Diop (Ousmane-Socé). |Laurent-Thouverey 
Bels Djamah (Ali). Le Guyon (Robert. i 
Benchiha (Abdel- Doucouré (Amadou). | Lemaitre (Claude). ] 
kader). Dulin. Léonetti. E 
Bène (Jean). Dumas (François) Litaise E 
Berlioz. Mlle Dumont (Mireule;, |Lodéon. R 
Bernard (Georges). Bouches-du-Rhône. |Malécot. B 
Berthoin (Jean). Mme Dumont Malonga (Jean). 
Hordeneuve. (Yvonne), Seine. Manent. 
Boulangé. Dupic Marcou. 
Bozzi Du’ieux. Marrane._ 
Breltes. Dutoit. Marty (Pierre). 
Mine Brossolette Ferrant. Masson (Hippolyte). 
(Gilberte Pierre-). Fournier (Roger), M'Bodje (Mamadou). 
Calonne (Nestor) Puy-de-Dôme. Méric. R 
Canivez. Franceschi Minvielle L 
Carcassonne. Franck-Chante Mostefaï (El-Hadi}, L 
Cayrou (Frédéric) Jacques Gadoin. Moutet (Marius). 
Chaintron. Gaspard. : Namy. 
Chalamon, Gasser. Naveau 
Champeix Geoffroy !Jean). N'Joya (Arouna). 
Charles-Cros. Giacomoni. Okala (Chàrles). 
Charlet (Gaston). Gilbert Jules. Paget (Alfred). 
Chazetle. Mme Girault Pascaud. 
Chochoy. contes. ar. 8 | 
Claparède. Grégory. Y. 
Clavier Grimaldi ‘Jacqu sy  [Paumelle. Pr 
Courrière. Gustave. Pellenc 
Mm>» Crémieux Hauriou. Péridier. aval : 
Darmanthé. Héline. Petit {Général}. 














we, 


Hs) . 


pu). 








CONSEIL. DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 





SEPTEMBRE 


1951 


2547 














Pic. 

Marcel Plaisant. 
pouget (Jules), 
Primet. 

Pujol. 

Restat. 

Réveillaud. 
Reynouard 

Mms Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 


MM. 
Abel-Durand. 


AIric. 

André (Louis). 

Armengaud. 

Barret Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Boudet (Picrre). 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie 
Hélène) 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coly (René). 

Coupigny. 

Cozzano 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 

Mine Eboué 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Jesn), Seine. 








Boux (Emile:, 
Saller. 

Sarrien 

Satineau. 

Sclafer. 

Séné. 
Sid-Carra (Chérif). 
Sisbane (Chéril). 
soldani. 
Sosquière. 


Ont voté contre: 
L1 


Fleury (Pierre), Loire- 
hiférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Gatuing. 

Giauque. 

Gouyon (Jean de). 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Gros (Louis). 

Guiter (Jean). 

Hamon (Léo). 

Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 

Jozeau-Marigné, 

Kalb 

Kalenzaga. 

Lachomette (de). 

Lafleur (Henri). 

Lassagne. 

Le Bot, 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Lelant 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel) 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges). 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou {de). 

Maurice (Georges). 

Menditte (We). 

Menu. 





Southon 

symphor. 
Tailhades | Edgard). 
Tucci. 

Ulrici. 

Vanrullen, 

Varlot. 

Verdeille. 

Mme Viaie Jane). 


Milh. 

Molle (Marcel) 
Montalembert !de). 
Montullé {Laillet de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli, 

Novat. 

Olivier {Jules). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre (François). 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pidoux de la Maduëre. 
Plait 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria 

Razac. 

Robert (Paul). 
Rochereau 

Rogier. 

Romani 

Ruin (François). 
Rupies. 

Schleiter : François). 
Schwartz. 

serrure 

Sigué {Nouhoum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck 
Tharradin 

Torrès (llenry). 
Vandele. 

Varitiier 
Villoutreys ‘de). 
Vitter {Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Wéhrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 


Zafimahova. 





Zussy. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubé (Robert). 
Ba (Oumar). 
Bechir Sow. 
Biaka Boda. 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 


Cornu. 

Duchet (Roger). 
Durand (Jean). 
Durand-Renwille. 
Gautier (Julien). 
Grassard. 

Haïdara (Mahamane). 


Lagarrosse. 
Lassalle-Séré. ‘ 
Maupoil (Henri). 
Pinton. 

Rotinat. 

Walker (Maurice). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Rorgeaud. 
La Gontrie (de). 
Basser. 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut. 


Tamzali (Abdennour). 
Mine Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


Présidait Ja séance. 








++ 





Sur l'amendement (no 29), de M. 


SCRUTIN (N° 199) 


Namy au 2 





alinéa de l'article 1% 


de la proposition de loi tendant à instiluer un compte spécial du 


Trésor. 


Nombre des votants 
absolue 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnche (de). 
Barré (llenri), 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Boulangé. 
Bozzi 
Brelles. 
Mme Brosso.ette 
(Gilberte Pierre-. 
Calonne (Nestor). 
Car ivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Cho mpeix. 
Uharles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazetle. k 
Chochoy. 
Couirière. 
Darmanthé. 
Da:<aud. 
David (Léon). 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Eniile). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Bertaud. 
Bialarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux., 
Bolifraud. 


Bennefous (Raymond). 


Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bousch. 
Brizara. 
Brousse (Martia'). 
Brunet (Louis). 
Capelle, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Coambriard. 
Chapalain. 
Chua:iier 
Clsireaux. 
Cler*, 
Cordier (Henri). 
Ccty (René). 
Carpigny, 
Cozzano. 
Michel Debré. 


(Robert). 


Debù-Bridel (Jacques). 


Pelalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 
Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Doussot (Jean). 


Lriant. 
Dubois (René). 


Durand (Jean). 
DPurand-Réville. 


Seine. 


Ont voté pour: 


Diop ‘Ousmane Socé) 

Doucouré Amadou). 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupic 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mme Girault. 

Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 

Lafforgue Louis). 

Lämarque (Alberl). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 

Marrane. 

Marty (Pierre). 


Masson (Hippoivte). 





M'Bodje (Mamadou). 


Ont voté contre: 


Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Jean), Seine. 
Fleury (Pierre), 


Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne), 

Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 

Niger. 
Fraissinette 
Gatuing, 
Gautier (Julien). 
Giauque. 
Gouyon (Jean de). 
Gravier (Roberl). 
Grenier (Jeaa-Marie! 
Grimal (Mar:-]l), 
Gros (Louis). 


(de). 


Guille’ (Jean). 
Hamcon (Léo). 
Hebert. 
loefrel. 
Houcke. 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachomette ‘de). 
Lafieur (Henri). 
Lagarrosse. 
L#sagne. 
Lassalle-Séré. 

Le Bot 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel. 
Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Mar:e:). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 





uns 


nn msn mms 


putes 


PERRET 228 
César 115 
RE 
+. 149 
Meric. 


Minvielle. 
Mostefaï (El-Iadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau, 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général), 
Pic. 

Primet. 

Pujol. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard}, 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Verdeille. 





Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
Jacques Mastea 1. 
Mathieu. 

Maupeou (de), 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Menditte (de). 

Menu 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillei ce), 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert), 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre {Francois}, 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduèrez 
Plait. 
Poisson. 
Pontbriand 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria, 

Razac. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter (Fran£wis). 
Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum), 


(de). 











ss 
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Teisseire. Vauthier. Wehrung. Fournier (Roger), Marly (Pierre). Pic. 
Tellier {Gabriei). Villoutreys (de). Westphal, Puy-de-Dôme. Masson (Hippolyte). |PrimeL 
Ternynck. Vitter (Pierre). Yver Michel), Franceschi. M'Bodje (Mamadou). | Pujol. 
Mharradin. Vourc’h. Zafimahova. Geoffroy (Jean). Meric. Mme Roche (Marie) 
forrès (Henry). Voyant. Zussy. Mme Girault Minviel'e. Roubert (Alex). . 


Nardarcle. 


Walker (Maurice). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubé (Robert). 
Avinin 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Be ,< 


Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Bordeneuve. 


Cayrou 
Cl.alamon. 

Cia -urède. 
C.avier 

Nme Crémieux. 
Mme Delahie. 
Dellthéi. 

Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dulin. 


MM 
Ba (Oumar). 
Bechir Sow. 
Biaka Boda, 


(Frédéric). 


Dumas (François). 
Franck-Chante, 
Jarques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser, 


Giacomoni. 
Gilbert Jules, 
Gondjout 
Grassard. 
Grimaldi 
Héline 
Jézéquel. 
Laffargue (Georges). 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robe::). 
Lemaître (Claude), 
Litaise 

Lodéon, 

Manent, 

Marcou. 


(Jacques) 





Brune (Charles). 
Cojonna. 
cornu. 





Pascaud. 
Paumelle. 
Pellenc, 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Pouget (Jules). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
otinat. 

Saller. 

Sarrien. 
Salineau, 

Sclafer. 

séné. 

Sid-Cara (Chérif}, 
Sisbane (Chérif). 
Tucci. 

Varlot 

Mme Vialle (Jane), 


N'ont pas pris part au vote: 


Duchet (Roger). 
Gustave. 
Ilaïdara (Mahamane). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bcrceaud. 
La Gontrie (de), 
Le Basser, 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaul. 


Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-PitenGtre 
Jacqueline). 


N'a pas pris part au vote: 


lle, président du Conseil de la République, qui 


prés la à sca 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votanis....... PRES CR CCE ARC PE ASE 22%6 
Majorité absolue........,,..so.sssssmoocessssess es 114 
Pour l'adoption....s..svosssossses « 81 
CREER Dons svcosbetosséde.e 119 
Mais, après vérification, ces nombres @nt élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus 








Sur l'amendement 


(mo ji 


SCRUTIN (N° 200) 


de M. Dupic et des membres du groupe 


communiste au % alinéa de Tarticle 17 de la proposition de loi 
tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 


Nombre des volants........ some Destantonnss 231 
Majorité absolue........,,... dese delire 116 
Pour l'adeptien.…...... RES NRRS 
Cane ….::-2700 anne entres 152 
Le Conseil de la République n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Calonne (Nestor), Denvers. 
Assaillit. Canivez 4 Descomps (Paul- 
Auberger. Carcassonne. Emile). 
Aubert. Chaintron. Diop 'Cusmane Socé). 
Bardonnèche (de). Champeix. Doucouré (Amadou). 
jarré (Henri), Seine. | Charles-Cros. Mile Dumont (Mireille) 
Bène (Jean). Charlet (Gaston). Bouches-du-Rhône. 
Berlioz. Chazette. Mme Dument 
Boulangé. Chochoy. {Yvonne), Seine. 
Bozzi Courrière. Dupic. 
Brettes. Darman{hé. Durieux. 
Mme Brossolette Dassaué. Dutoit. 
(Gilberte Pierre-). David (Léon). Ferrant 





# 








Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Malonga {Jean). 
Marrane. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

AnGré (Louis). 
Armengaud. 

Aubé :Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataiile. 

Beauvais. 

Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifrawd. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard 

Brousse (Martial), 

Brunet (Louis), 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clerc 

Colonna 

Cordier {Henri). 

Coty (René), 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 

Debü-Bridel (Jacques). 

Delalande 

Delfortrie. 

Delorme ‘Claudius). 

Depreux (René), 

Deutschmann., 

Mme Marcelle Devaudÿ. 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. j 

Fleury (Jean), Seine. 








Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred), 
Patient. 

Pauly. 

Périd 





idier. 
Petit (Général). 


Ont voté contre: 


Fleury (Pierre), Loire- 
Inférieur. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 


Niger. 
Fraissinette (de). 
Gatuing. 

Gautier {Julien). 
Giauque. 

Gouyon (Jean ce). 
Grasst 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Hamon {Lé6o). 
Hebert. 

Hoeffrel. 

Houcke. 
ignacio-Pinto ‘Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse. 
Lassagne. 
Lassalie-Séré. 

Le Bot. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 

Léver 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien-Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Loison, 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil {Henri). 
Maurice {Georges). 


Roux (Emile). 
Soldani. 

Souquière. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard), 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Verdeille. 


Menditte (de). 
Menu. 

Miih. 

Molle (Marcel. 
Montalembert (de). 
Monlullé (Laillet de), 
Morel (Chartes), 
Muscatelli. 

Novat 

Olivier !Jules). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé, 
Patenôtre {Fran 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pidoux de La Maduère: 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (dei. 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Robert {Paul). 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter (François), 
Schwartz. 

serrure. 

Sigué (Nouhoum}. 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry), 
Vandaele, 

Vauthier. 
Villoutreys (de). 
Vitier (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 





Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Avinin 
Baratgin. 
D "ee. 
3e1s. 
Benchiha (Abdel- 

kader). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean), 
Bordeneuve. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Claparède. 
Clavier. 
Mme Crémieux. 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dulin. 





Dumas (François). 
Franck-Chanle. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gondjout., : 

Grima'di (Jacques). 
Héline. 

Jézéquel. 

Lafflargue (Georges). 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert. 
Lemaître (Claude). 
Litaise. 

Lodéon. 

Manent. 

Marcou. 





Pascaud. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Pouget (Jules). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard, 
Rotifat. 

Saller. 

Sarrien. 
Satineau. 
Sclafer. 


Séné. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 


Tucci. 








Variot. F4 
Mme Vialle (Jane) 
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N'ont pas pris part au vote: 


Biaka Boda. 
Brune {Char'es), 
Cornu. 


Duchet {Roger). 
Gustave. 
Haïdara (Mahamane). 


MM. 
Ba Oumar). 
Bechir SOW. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Longehambon. Tamza'i (Abdennour). 
Borgeaud. Monichon. Mine Thome-Patenôtre 
La Gontrie (de). Rucart (Marc). (Jacqueline). 

Le Basser. Siaut. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répubiique, qui 
ssjdait la Séance, 
présidail ct 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votanis........ dre à vides es 226 
Majorité absolue............. docti de resp 114 
PONT; TACOPOR. se sbanssrassgr ds: : D 
51: SENS PPETI PES LES Gosse te 115 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 








SCAUTIN (N° 201) 


Sur les amendements (nos 4 et 1% rectiliés) de MM. Biatarana el 
Pierre Boudet aux 2° et 3° alinéas de l'article A% de la proposition 
de loi tendant à instiluer un comple spécial du Frésor. 


Nombre Ce RE ensuite anal de Dos v 239 
Majorilé absoiue.............. PA qe D EE 120 
Pour l'adoption .......... sdastrén 105 
Hi SET PP OPEL, FPPPE RE" FE NE 134 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


Cnt voté pour: 








MM. Fraissinelte (de). :Moïle (Marcel). 
Abel-Duranc. Galuing Montulilé ‘Lailet de). 
Alric. Gautier ijulien). More: (Charles). 
André (Louis). Giauque Noval. 

Armengaud. Gouyun (Jean de). Pajot Hubert). 
Aubé (Robert). Grässard. Paquirissamypoullé. 
Barret {Charles). Gravier ,Robert). Patenôlre :François), 

Haute-Marne. Grenier (Jean-Marie). !Pernot (Georges). 
Bialarana. Grimal (Marcel). Peschaud. 

Boisrond. Gros (Louis). Ernest Pezel. 
Boivin-Champeaux Hamon (L£o). Piales. 

Bonnefous :Raymond). | Ignacio-Pinto (Louis). !Plait. 

Roudet (Pierre). Jaouen ‘Yves). Poisson. 

Brizard Jozeau-Marigné. Raincourt (de). 
Brousse (Martial). Kalenzaga. Randria. 

Brunet (Louis). Lachomelle (de). Razac. 

Capelle. Lafleur (Henri). Robert (Paul). 
Mme Cardot (Marie- Lage rosse. Rochereau. 

lène). Lassalle-Séré. Rogier. 

Chalamon. Lecacheux. R5mani. 

Chambriard. Le Digabel. Ruin (François). 
Claireaux. Le:ant. Rupied 

Clerc. Le Léannec. Schleiter (François). 
Colonna. Lemaire (Marcel). Schwarlz. 

Cordier (Henri). Le Maître (Claude). Séné 

Coty (René). Liotard Serrure 

alande. Maire (Georges). Sigué (Nouhoum). 
Delforirie Marcilhacy Tellier (Gabriel). 
Delorme (Claudins). Maroger (Jean). rernynck. 

Depreux (René). Jacques Masteau. Vanaacle. 

Dubois (René), Mathieu Vauthier. 

Durand (Jean). Maupeou (de). (de). 
Durand-Revilie. Maupoil (Henri). Wasker Maurice). 
Fléchet Maurice (Georges). Wehrung. 

Fournier (Bénigs2), | Menditte (de). Yver (Michel). 

Côte-d'Or. Menu. Zafimahova. 

Ont voté contre : 
Assaillit Bardon-Damarzid. Bène (Jean). 
ne. Bardonnèche (de). Beriioz. 
Aube er. Barré (Henri), Seine.!Bernard (Georges). 
Avinin Beis. Berthoin tJean). 
Paratgin, Benchiha (AibC-e}- Bordeneuve, 
Kader), Boulangé. 





Bozzi. 

Brelles. 

Mme Brossolette 
(Gilberle Pierre-). 

Caiunne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlot (Gaston). 

Chazelte. 

Chochoy 

Claparède. 

Clavier 

Courrière 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 

Dassauc. 

David Léon). 
Mme De'abie 
De:thil. 
Denvrrs 
Descomps 
Emile). 
Dia ‘ Mamadou). 

Diop {Ousmane Soré). 


{Paul- 


Diamah (Ali). 
Dourouré (Amadou). 
Dulin 


Dumas (François). 

Mile Dumont (Mireille) 
Bourhes-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dunie 

Durieux. 

butoit 

Ferrant 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 


Franceschi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 

Geoffroy 1Jean). 
Giacomoni. 
Gilbert Juies. 
Mme Girault. 
Gondijout. 
Grégory 
Grimaldi 
[lauriou. 
Héline. 
Jizéquel 


(Jacques). 


Labrousse (François). 


Lafflargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry 

Lasa!arié 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Léon®tli. 
Litaise 
Lodéon. 
Malecat 
Matonga 
Manent. 
Mar 


(Jean). 


Marrane 
Marts Pierre). 
Masson (Ilippolyte). 


M'Bodje (Mamadou). 
Meric 

Minvielle 

Mo:tefai 
voutet 


(EI-Hadi}. 





(Marius) 


Nas 
Nain \ 


Naveau 
Okala 
Pascaud. 
Patient 


Pau!y 


Pel'enc. 
Péridier 


Pic. 
Pinton 
Marcel 


Pouget 
Primet 
Pujol 
Rest it 
Reveilla 


Mme 
Rotinat 
Roubrer! 
Roux 
saller 
sarrien. 
salineau 
sclafer 
sSid-Cara 
sisbance 
Soldani 


southon. 


Tailhade 
Tucci 
Ulrici 


Varlot 
Verdi 





Mme \ 


Se sont akstenus volontairement : 


MM. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bertaud 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
Chapalain 
Chevalier (Robært}. 
Coupigny. 
Cozzano 
Michel Debré. 
Dabû-Bridel (Jacques) 
Dentschmann. 
Mme 
PDoussot {Jean). 
Driant. 


Marcelle Devaum. 


| Mme Eboué 

Estève. 

Fleury (Jean), Seine 
Fieury (Rierre), 


Inférieurc. 
Fourrier (Gaston, 
Niger 
‘tite Jean 
Hebert. 
lHoeffel. 
{loucke 
Jacques-Destrée. 
Ka)b. 
Lassagne, 
Le Bot. 
Leccia. 





Léger 


| Emilien Lieutaud. 


Vanru len 


Paumelle. 


ud 


teynouard 


Roche 


Petit (Général). 


N'Joya (Arouna). 
(Charles). 
Paget (Alfred). 


Plaisant, 
(Jules), 


Marie). 


(Alex). 


SouquiIere, 


symphor. 


& 


r 


À 


IC 


(Emiie). 


{Lionel-Pélerin 


Loison 


|Made:in (Mic 
Loire [Miih 
|Montalembert !de). 
|Mus atel,1 


he 


[Olivier (Jules) 
Maud 


|Pidonx « 


| Pontbriand (de). 


|Rabouin 
\Radius 


| leissrire 


|Tharradin 


| lorrès 
Vitter 
|Voure”h 
| Westnh 
Zussy 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba !Oumar). 
Bechir Sow. 


Biaka Boca 
Brune (Charles). 
Cornu 


[Duchetl 
|'iustave 
WHicidara 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaui. 
La Gontrie 
Le Basser. 


(de). 


Longchambon. 
Monichon 
Rucart (Marc). 
Siaut 


ramzali 


| 
{ 
1 


] 


la 


(Henry), 


|! 


Mme The 
Jacq 1t 


N'a pas pris part au vote 


M. 


présidait la séance, 


Les 
Nombre des 
Majoril£ absojue 
Pour 
Con.re 
Mais. après vérification, ces 


Gaston Monnerville, pr 


nombres annoncés en séance 


vo!; 
\ 


‘sident du Ci 


! 


nombres 01 


ment à la liste de scrulin ci-dessus 


) 
À 


tt 





+6<+- 


(Pierre). 


er) 


} 
} 


{Abdennou 
me-Patenc 


il 


re 


(Maliamane). 


ri 
re, 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 





Sur l'amendement (n° 
alinéa de 
dant à instituwer un comple 


socialiste au 3° 


2) de M. 


SCRUTIN (N° 202) 


l'article 


Canivez et des membres du groupe 
1er de la proposition de loi ten- 
spécinl du Trésor. 


(Résultat du poin- 


286 
144 


Maurice (Georges). 


tage.) 
Nombre 669" VOlANLIS.... relient np be cesse 
Majorité RS. css A tL Se ss... 
Pour T'adoptiO ,....vossseses) 
{ DIRR: Lonotrossbstocor ot 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Duiin 
Assaillit Dumas (François) 


Auberger. 

Aubert 

AvVinin 

Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnéche (de). 
Barré 
Be] 
B: 11 na Al 
Bène !Jean). 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Berthoin {Je an). 
Bordeneuve. 
Boulangé 

Boz 


Brettes 


lelk: 


Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 

CL 1vrou (Fré édéric). 
Chaintron 
Chalamon. 
Champeix 
Charles-Cros. 


| 





| 


| 





Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Clapar ède 

Clav ier 

Courrière 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud 

David (Léon). 

Mine Delabie. 

Delthi; 

Denvers 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). | 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

MM. 
Abel-Durand. 
Alric 


André (Louis). 
Arinengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne 
Bataille 
Beauvais. 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Ponnefous (Raymond). 


Boudet (Pierre). 


Bouquerel. 

Bousch 

Brizard 

Brousse (Martial). 


Brunet (Louis). 
Capelle. 





Mie Danone Mireille), 
Bouct hes-du- Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupi C 

Durieux 


‘Henri), Seine | Dutoit. 


Ferrant 

| Four ‘nier (Roger À 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

: ranck- Chante. 


lez {:adoit n. 
Gaspard 
Gasser 
ueoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Gilbert Jules 
Mme Girault. 
GONdJUuL, 
Grégory. 
Grimaidi ‘Jacques). 
Hauriou. 
Héline 
Jézéquel. 


Labrousse (François). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 


Lamarque (Albert). 
Lamonsse. 

Landry 

Lasalarié 

Laurent Thouverey, 
Le Guyon (Robert; 


Lemaître (Claude). 
Léonetti. 
Litaise. 
Lodéon. 
Malecot 
Malonga 
Manent 
Marcou. 
Marrane 
Marty (Pierre). 

: 1sson (Hippolyte). 

‘ques Masteau. 


(Jean). 


Ont voté contre: 


Mme Cardot (Marie- 
Hélène 

Ch ambre 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coty (René). 

Cocpigny. 

Cozano. 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Dentschimann, 

Mme Marcelle Pevaud 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René), 


M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Mihvielle. 

Mostefail (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Narny. 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Okala {Charles). 
Paget (Alfred). 
Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier. 

Petit (Général). 

ic 

Marcel Plaisant. 
Pouget (Jules). 
Primet. 

Pujoi 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 

Mme Rocne (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 

Saller 

Sarrien. 

Satineau. 

Sclafer. 

Séné 

Sid-Cara (Chérif}, 
Sisbane (Chérif). 
Soldan1. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades 
Tucci. 
Ubrici. 
Vanrullen. 
Varlot. 
Verdeille 
Mme Vialle 


(Edgard). 


(Jane). 





Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 


Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Jean), Seine. 
Fleury (Pierre), Loire- 


Intérieure. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette «de). 
Gatuing. 
Gautier {Julien). 
Giauque. 
Gouyon (Jean de). 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 





Hamon (Léo), 





Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 2 
Lachomette (de). 
Lafleur (Henri). 
ee ie 
PNR 
Lassalle-Séré. 

Le Bot. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 


Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Liéulaud, 
Lionel-Péler‘n 
Liotard 

Loison 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 


Maroger (Jean). 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Menditte (de). 
Menu. 

Milh. 

Molle (Marcel}. 
Montalembert (dej. 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 

Novat 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre (François? 
Pernot (Georges). 
Peschaud 

Ernest Pezet. 
Piales. 


Pidoux de La Maduère 


Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 

Radius. 





Raincourt (de). 


Randria. 

Razac. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter (François), 
Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Teïisseire 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 

2 ve (Henry). 
Vandaele, 
Vauthier. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h 

Voyant. 

Waiker (Maurice), 
Wehrunz, 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 





N'ont pas pris part au vote 


MM 
Ba (Oumar). 
Bechi” Show. 
Biaka (Boda). 


Brune (Charles). 
Cornu. 

Duchet (Roger). 
Grassard. 


Gustave. 


Haïdara (Mahamane}, 


Pinton. 
Rotinat. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut 


Tamzali (Abdennour}, 
Mme Thome-Patenûtre 


(Jacqueline), 


N'a pas pris part au vot) : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qu 


présidait la séance. 





Dans le présent scrutin (après pointage): MM. Jacques Mas teau et 
Georges Maurice, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir 


voulu voter « contre ». 


= 


ti 








SCRUTIN (N° 205) 


Sur l'amendement (n° 51) de M. Boivin-Champeaux au 5° alinéa de 
l'article 4«x de la proposilion de loi tendant à instituer un ecomple 


spécial du Trésor. 


Nombre des, votants.........,......e.ss. 230 
Majorité absolue... sacs scene épSammèe ete eee» 50 #16 
Pour l'adOpliON...s.ssssssosessosse 162 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
ar Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
Armengaud. 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 


Aubert. 
Bardonnèche’ 


(de). 
Barré (Henri), Seine. 





. 


Ont voté pour: 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bène (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous 


Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 





aymond). 


Éoosssssiee 


— 


Briza 

men "rossoietié 
(Gilberte Pierre-}. 

Brousse (Martial), 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

me pelle. + 
arcasson 

Mme Cardot (M Marie” 
Hélène) 

IChambriand. 





LA 





SOS OO EEE Er pes Er 








1}, 
ôtre 


ymple 
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am 


Champeix. 
Charles-Cres. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
ik 
onna. ù 
Cordier (Henri). 
Coty (René). 
Courrière. # 
Darmanthé. 
passaud. 
Delalande. 
Delfortrie. à 
Delorme (Claudius), 
envers. 
Dopreux (René). 
pescomps (Paul- 
Emile). 
piop (Ousmane Socé). 
roucouré (Amadou). 
pubois (René). 


Durieux. 
Ferrant. 


Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fraissinelte (de). 


Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Gouyon (Jean de). 


rassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 

Gros (Louis). 

Hamon (Léo). 


MN. 
Bataille. 
Beauvais. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
Chapalain 
Chevalier (Robert). 


Michel Debré. 


Debi-Bridel (Jacques). 


Deutsthmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
(Jean). 

Driant. 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 


Hauriou. 


\mecieinto (Louis). 
n (Yves). 
Jozeau-Marigné. 

Kaie 


nzaga. 
Labrousse :François). 
Lachomette (de). 
Lafflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Lecacheux. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Léonelli. 


Liotard. 

Maire (Georges). 
Maiécot. 
Malonga (Jean). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 


Marty (Pierre). 
Masson (llippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. Ë 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de). 
Menu, 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Montulk ({Laillet de) 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 





Okala (Charles). 


Ont voté contre : 


Dupic. 

Dutoit. 

Mme Eboué, 
Estève. 

Fleury Jean), Seine. 


Inférieure. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franceschi. 
Mme Girauit. 
Guiter ‘Jean). 
Hebert. 
Hoeffel, 
IHoucke. 
Jacques-Destrée. 
Kalb. 
rare jet 
Le Bot, 
Leccia. 
Le Digaibel. 
Léger. 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 





Loison. 


Fleury (Pierre), Loire- 


Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre (François) 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 


Ernest Pezet, 
Piales. 


Pic. 
Plait. 
Poisson. 
Pujol. L 
Raincourt (de). 
Randria. 
Razac 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin {François}. 
Rupied. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sue 4N h 
(Nouhoum), 
PA 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Vandaele, 
Vanrullen. 
Vauthier. 
‘| Verdeille. 
Villoutreys (de). 
Voyant. 
Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 





Madelin (Michel). 
Marrane. 

Milh. 

Mostefaï (El-Hadi). 
Muscatelli. 

Namy. 

Olivier Jules). 
Petit (Général). 


Pontbriand (de). 
Primet. 

Rabouin. 

Radius. n 
Mme Roche (Marie). 
Souquière, 
Teisseire, 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Urrici. 

Vitter (Pierre), 
Vourc’h. 
Westphal. 
Zussy. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bels. 
Benchiha (Abd-el- 
0 
and (Georges). 
Berthoin Gear. 
rdeneuve 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Claparède. 
Clavier. 
Mme Crémieux. 
Mme Delabie. 
Delthi. 
a” 
Dulin. _ 


Dumas (François). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Gondjout. 
Grimaldi (Jacques). 
Héline. 

Jézéquel. 


Laffargue (Georges). 
Land 


Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lemaîire :Claude). 
Litaise. 
Lodéon. 
Manent. 
Marcou. 





Pascaud. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Pouget (Jules). 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouarnd. 
Rotinat. 
Saller. 

Sarrien. 
Satineeu. 
Sclafer. 

S 


né. 
Sidara (Chérif). 
Sisbane ({Chérif). 
Tucci. 
Varlot. 
Mme Vialle Jane). 





François). 


Pidoux de La Maduère 





N'ont pas pris part au vote : 








MM. 
Ba (Oumar). Brune (Charles). Gustave 
Bechir Show. Cornu. Haïdara (Mahamane), 
Biaka Boca. Duchet (Roger). Montalembert de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Longchambon. Tamzali (Abdennour. 
Borgeaud. Monichon Mme Thome-Patenôlre 








La Gontrie (de). 


Rucart (Marc). 
Le Basser. 


Siaut. 


(Jacqueïine). 


N'a pas pris part au vote: 








Bardonnèche (de). Mme Dumont | Moutet (Marius), 





Barré (Henri), Seine. Yvonne), Seine. Nam} 
Bène (Jean). Dupic. Naveau. 
Berlioz. Durieux. N'Joya (Arouna). 
Boulangé. Dutoit. Okala (Charles). 
Bozzi. Ferrant. Paget (Alfred). 
Bretles. Fournier (Roger), Patient. 
Mme Brossoletle Puy-de-Dôme. Pauly. 

(Gilberte Pierre-). Franceschi Péridier. 
Calonne (Nestor), où 


Geoffroy (Jean). | Petit (Général). 


Canivez. : ie 

Carcassonne. Mme Giraull. br st 

Chaintron. Grégory. | Pujol s 

Champeix. HAUTIOU. | Mme Roche (Marie). 


Charles-Cros. Labrousse (François). 








Charlet (Gaston). Lafforgue (Louis). Roubert (Alex). 
Chazette. Lamarque (Albert), |Roux (Emile). 
Chochoy. Lamousse. Sodani 
Courrière. Lasalarié. >ouquiere. 
Sarmanthé. Léonetti. Southon. 
Dassaud. Malecot. Symphor. 
David (Léon). Malonga (Jean). Tailhades (Edgard). 
Denvers. Marrane. Ulrici, 
Descomps (Paul- Marty (Pierre). Vanrullen. 

Emile). Masson (Hippolyte). Verdeille. 

Ont voté contre : 
MM. Bolifraud. Chevalier (Robert). 

Abel-Durand. Bonnefous (Ray- Claireaux. 
Alric. mond). Clerc. 
André (Louis). Boudet (Pierre). Colonna. | 
Armengaud. Bouquerel. Cordier (Henri) 
Aubé (Robert). Bousch. Coty (René). 
Barret (Charles), Brizard. Coupigny. 

Haute-Marne. Brousse (Martial). Cozzano. 
Bataille. Brunet (Louis). Michel Debr« 
Beauvais. Capelle. Debü-Bridel Jacques}, 
Bertaud. Mme Cardot (Marie- Delalande. 
Biatarana. Hélène). Delfortrie. 
Boisrond, Chambriard. Delorme (Claudius). 
Boivin-Champeaux. Chapalain. Depreux (René) 








M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 

présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient él de: 
A nn cc ons at 235 
CR 7 2 PIONEER FN PP RP 118 

PORT T'AUODUON SE, 6655 cos ob ue oo 164 
D LR etats sun ès doses 71 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 204) 
Sur l'amendement (n° 35) de M. Léon David tendant à supprimer le 
* 4e alinéa de l'article 1 de la proposition de loi tendant a instituer 
un compte spécial du Trésor. 
dns nt ss vante sta ue 6 0 0 0 231 
sm mm snmpm ss ose see » o 116 
PU 'EUODUON. one ne 60 0 « oo 79 
lasers se 152 
Le Conseil de la Répablique n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Diop (Ousmane-Socé). | M'Bodje (Mamadou). 

Assaillit. Doucouré (Amadou). |Meric. 

Auberger. Mlle Dumont(Mireille),| Minvielle. 

Aubert. Bouches-du-Rhône. |Mostefai (El-Hadi), 

















2552 CONSEIL DE LA KEPUBLIQUE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 
Deulschmann. Lafleur (Henri). Peschaud. ‘ 
Mme Marcelle Devaud. | Lagarrosse. Ernest Pezet, 
Doussot (Jean). Lassagne. Piales. SCRUTIN (N° 205) 


Driant. 

Dubois ‘’René). 

Durand (Jean). 

burand-Revil'e. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Jean), seine. 

Fieury (Pierre), Loire- 
Inférieure. 

Fournier (Bénigne). 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissinelte (de). 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Giauque. 

Gouyon {Jean de). 

Grassard, 

Gravier (Robert). 

Grenier ‘Jean-Marie’. 

Grimal {Marcel). 

Gros (Lruis). 

le 151 

Hamon (Léo), 

Jebert. 

Hoeffel. 

Houcke 

J#nacio-Pinto ‘Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 

Jozeau-Marigné. 

h Î . 

Kalenzaga 

Lachomette (de) 


urleot 


Lassaite-Séré, 

Le Hot 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le bigabel. 
Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Murcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liolard. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Mastleau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil {Henri). 
Maurice (Georges). 
Menditlte (de), 
Menu. 

Milh. 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 
Montluillé ({Laillet 
Morel {Charles). 
Muscatelli. 

Novat 

Olivier ‘’Jules). 
Pajot ; Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Paltenôtre (Francois). 
Pernot (Georges). 


di} 





Pidoux de La Maduère. 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria 

Razac. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 
Serrure. 

sizué (Nouhoum). 
Teisseire. 

Tellier Gabriel). 
Ternynck 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vandaele, 
Vauthier. 
Viloutreys ‘de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant, 

Walker (Maurice) 
Webhrung. 
Westphai 

Yver (Michel). 
Zalimahova. 





Zussy. 


Se soni absienus volontairement : 


laparède 


Mme Crémieux. 
Mme bDelabie. 


Dumas (F4 


neais 
ancoi LL 


Franck-Chante. 
Jac Jues Ga loin. 
Gaspard. 
Gasser 


Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Un 1; JU. 
Grimaldi (Jac 
Héline 
Jézéquel. 
Laffargue (Georges). 
Landry. 
Laureni-Thouverey. 
Le Guyon (Roberl). 
Le Maitre (Claude). 
Lifaise. 

Lodéon. 

Manent. 

Marco 





Pascaud. 
Paurmelle. 
Pellenc. 

Pinton 

Marcel! Plaisant, 
Pouget (Jules). 
Restat 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Rotinat. 

Saller. 

sarrien. 
|Satineau. 

| Sclafer. 





| Séné. et 
|Sid-Cara (Chérif). 

| Sisbane (Chérif), 

| Tucci. 

Varlot 

|Mme Vialle ‘Jane). 


N'ont pas pris part au vote : 


\ Biaka Boda 
Brune (Charies). 
{ 


40TNnU. 


(Roger). 
Gustave. 


Duche! 
[austare (Mahamaneæ). 


Excusés ou absents par congé: 


Delthil. 
Dia (Mamadou), 
Pjamah (Ali). 
Dulin. 
MM 
Ba (Oumar 
B 50W 
MM 
Borgeaud 
La tontrie (de) 
L Basser 


Longchambon, 
Monichon. 
Rucart (Marc). 


Siaut 


{Tamzali {(Abdennour). 


(Jacqueline). 


| Mme Thome-Patenûlre 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


scance. 


prés lait la 


Les nombres annoncé 


Nombre des votants.....msssethdes scoot 226 
Majorité absolue......,,....0...50 Dosstos orties 114 
Pour l'adoption .....s6s0089 800 0 « + 8! 

CŒMRS . in. verre ME dette 115 


Mais. rifici 
ment à la liste de ser 


apres vit 


ilion, ces nombres ont 
‘utin ci-dessus. 
—} © + 


été rectifiés conformé- 








Bernard (Georges). 

Bertaua. 

Berthoin Jean). 

bolifraud 

Bordeneuve. 

Bou.angé 

Bouquerel. 

Bousch. 

Bozzi 

Brettes. 

Mme Brossolette 
berte Pierre-). 

Brunet (Louis). 

Canivez 

Carcassonne. 

Cayrou !Frédéric). 

Chalamon. 

Cham peix. 

Chapa.ain 

Charles-Gros. 

Chärlet ‘Gaston). 

Chazetlte. 

Chevalier (Robert). 

Ch)choy. 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna 

Coypigny. 

Courrière. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Mme Delabie. 

Delthil. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

PDeutschmann. 

Dia {Mamadou}. 

Diop {Ousmane Socé). 

Djamah !Ali). 

Doucouré {Amacou). 


(Gil 


MM. 
Abe!-Durand. 
Airic. 

André Louis). 
Armengaud. 
Barret {ChartéS}, 
Haute-Marne. 
Boisronc. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
rizard. 





Cordier {flenri). 


Niger. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Ga;sser 

Gau‘ier (Julien). 
Geoffroy Jean). 
Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 
Grassard. 

Grégory. 

Grimaïdi Jacques). 
Guiter {J£can). 
Hauriou. 

Hebert. 

Héiine. 

Hoefrel. 

Houcke 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Kalb. 
Labrousse 
Laffargue {Georges}. 
Lafflorgue :Louis). 
Lagarosse. 
Lamarque (Albert). 
Lamous£e. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon ‘Robert). 
Lemaître (Claude). 
Léonetti 
Emilien-Lieutaud. 
Lione:-Pélerin. 
Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 





Madelin Michel). 


Ont voté contre: 


Coly (René). 
Deialande. 
Delfortrie 
Depreux (René). 
Dubois (René). 
Fléchet. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fraissinette (de). 
Gouyon (Jean ce). 
Grenier {Jean-Marie). 
Gros (Louis), 








Sur l'amendement (n° 2) de M. Lamousse tendant à compléter le 
se alinéa de l'article 17 de la proposition de loi tendant à instituer 
un compte spécial du Trésor. : 


Nombre des volants.............................. 234 
Majorité absolue ........ PÉTER 4 PRE CP 118 
Pour l’adoption............... +... 178 
Contre .:,5...:. cossonpococdorse UD 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Doussot (Jean). Malecot. 
A5saillit DrianL. Malonga ‘Jean), 
Aubé Robert). Dulin. Manent. 
AuDerger. Dumas (François). Marcou. 
Aubert. Durand Jean). Marty (Pierre). 
Avinin Durand-Reville. Masson (Hippolyte), 
Baratgin. Durieux. Maupeou (de). 
Bardon-Damarzid. Mme Eboué. Maupoil (Henri), 
Bardonnéche (de). Éstéve. M'Bodje (Mamadou), 
Barré (Henriy, Seine | Ferrant, Meric. 
Bataille Fleury Jean), Seine. |Milh. 
Beauvais. Fleury (Pierre), Loire-| Minvielle. 
Bels. Inférieure, Montalembert !de), 
Benchiha (Abdel- Fournier Roger), Moutet (Marius), 
kader). Puy-de-Dôme Muscatelli. 
Bène :Jean). Fourrier {Gaston}, Naveau. 


N'Joya ‘Arouna). 
Okala (Charies), 
Olivier {Jules}. 
Paget (Alfred). 
Pascaud. 
Patient. 

Pauly. 
Pauanelle. 
Pellenc. 
Péricier. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère, 





(François). 





Marcel! Piaisant. 
Pontbriand (de), 
Pouget (Jules). 
Pujot 

Rabouin. 
Radius. 

Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Roubert ‘Alex). 
Roux ‘Emile). 
sal'er. 

sarrien 
satineau. 
sclafer. 

Séné. 

Sid-Cara (Chérifl. 
Sishbane :Chérif). 
Soldani. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Fdgard}. 
Tsisseire. 
Tharradin. 
Torrès {Henry). 
Tucci. 
Vanrullen. 
Varlot 

Verdeil'e 

Mme Vialle (Jane}, 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Zussy. 





Ignacio-Pinto (Louis). 
Jozeau-Marigné. 
Kalénzaga. 

Lafleur (Henri). 
Lecacheux. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Liotarc. 

Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. . 











Le 


ère, 


rd). 


ane}, 


Louis}. 
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KEANE 
Mathieu Randria. : Serrure. Calonne (Nestor), Franck-Chante. [N'Jaya (Arouna) 
Maurice (Georges}. Robert (Paul). Sigué tNouhoum}, Canivez. Gaspard |Okala (Charles) 
Montullé (Laiilet de). | Rocheréau. Ternynek. Carcassonne. Gasser, Paget (Alfred) 
pajot (Hubert). Rogier. Vandaele, Cayrou !Frédéric), Geoffroy ‘Jean). Pascaud 
Pa Pate (François). | Romani. mg (de). Chaintron, Giaconvoni. Patient 
Pernot {Georges). Rupied. Yver (Michel), Chalamon. Gilbert Juies. |Pauiy, 
Plait. nt {François}. |Zafimahova. A tr à ce. | Pau: ne le 
urt (ce chwariz. \arles-Cros. rondjou | Pi 
pence Fe. Charlet (Gaston). Grégory. |Pe ridie r. 130 
Se ttlèoss : v tai sd à Chazette. Grimakii (Jacques), [Petit (Général). 
sont olontairem : Chochoy. Hauriot u. | Fi , 
ClaParède, Jézéquel. Alarcel Plaisant 
Grimal (Marcel). Poisson. Care \ PS (Franc="s;. [Pouset (Jules). 
t (Pierre). Hamon (Léa). Razac. Mme Crémieux. affargue (Georges). |Primet 
poubet (ie (Marie- | Jaouen (Yves}, Ruin: (François). Darmanthé. Laflorgue (Louis). Pujol 
Hélène) Menditte (de). Vauthier. Dassauwd. Lamarque ‘Albert} |Restat 
î ireaux. Meau. Voyant. David ‘Léon). Lamousse. Reveillaud. 
dire Paquie nn [veus Dell Lasalorié [te Roclé (Marie) 
Gatuing. Paquirissamypou Vehrung. As less 1. sr tes | me , à L À = rie). 
Giauque. Ernest Pezet. Fresh : aurent-Thouvere; Roubert (Alex). 
ps (Paul- Le Guyon (Robert). Rou Emile), 
Ernile). Lemaitre (Claude), |sailer 
pris part . Dia (Mamadou). Léonetti. Sarrien. 
Wen pes mn veist Diop ,Gusmane Socé}. | Litaise. re u. 
Djamah (Ali). Lodton. | aclaler, 
Duchet (Roger. Molle (Marcel). ‘ouré 4 Séné 
Ba (Oumar). Mile Dumont Mireille), Morel (Charles). pan Liste Fm (Jean) S {Cara Chérif) 
Bechir Sow. Bouches-du-Rhône. |Most2fai (El-Hadi), Dumas {François) Manent. ; |Sisbane (Chérif). 
Berlioz. Mme Dumont, our À à Mlle Bumont(Mireiile}, | Marcou. | Soldani, 
pas | D {Yvonne}, Seine. Pesc Géné Bouches-du-Rhône. |! Marrane. [Souquière. 
Biatara Dupic. Petit (Général). Mme Dumont Marty (Pierre). | southon. 
Brousse (Martial). Dutoit. Piales. Yvonne), Seine. Masson (Hippolytey, !<ymphor. 
tn | Un ou Pan bic Voile Cbmadau. |Fiiades (Elena, 
on . L “ - i Merie |Tucci. 
Capelle Gravier (Robert. [Mme Roche (Marie. | puroit Minvie!e \rict 
Chaintron. ustave. Rotinat. Ferçant. Mostefai (El-Hadi.  |Vanrulien. 
) 
Chambriard. Haïdara (Mahamane). |Souauière Fourrier (Roger), Moutet (Marius). Varlot. 
Cornu. Lachomette (de}. Tellier (Gabriel). Puy-de-Dôme. Namy. Verdeille. 
David (Léon). Lemaire (Marcel). Uhrici. Franceschi. Na\ au, IMme Vialle (Jane). 
Delorme (Claudius}. ! Marrane. 








Excusés ou absents par congé : 


MM Longchamben. 
È Monichon 
La Rontrie (de). Rucart (Mare). 
Le Basser. Siaut. 


Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacquetine}. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mme Marcelle Devaud, qui présidait la séame. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 098 -NOIONIS.......hreméameemes se » 60264 + #8 
Majorité absolue ........ es: 54008 12 
Pour Fadoption......... varéoastses 200 
COR 0h65 dit se 63 


Mais, après vérfication, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 206) 


Sur l'amendement (no 21) de M. Pic tendant à insérer, entre le 
et le 6e alinéa, un nouvel alinéa dans l'article 1er de la proposition 
de loi tendant à constituer un compte spécial du Trésor. (Résultat 


du pointage.) 
Nombre des votants...... US es 
Majorité absolue ..... 


Pour l’adoplion ....... 
Contre 


nn nn mon mme 


Le Conseil de ja République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Bardonrèche (de). 
ls Barré (Henri), Seine. 
ann, benchina (Abdelka- 
ralgin. 
Snvu JRE en. 


Berthoin (Jean). 
Bordeneuyve. 


Büozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 





MM. 
Abe:-Durand, 
Are. 

Asian «Louis, 

Alinvlisdui. 

AU aobert). 

Bar: et (EC harles}, 
llaute-Marne. 
Bataille. 

Beauvais. 

Bernard (Georges), 

Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 

Bolifraud. 


Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse ‘Martial. 

Brumzt (Lewis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Morie- 
Hélène). 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clavier. 

Clere. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coly (René). 

Coupigny. 

Cozzano, 

Michel Debré. 


Delalan<e, 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius). 
Depreux (René), 
Deutschmann. 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 
Durand (Jean). 
Durand-Révilte. 
Mme Eboué, 
Estève, 

Fléchet, 

Fleury (Jean), Seine. 





Bonnefous (Raymond). 


Debr.-Bridel (Jacques). 


Ont voté contre : 


Fleury (Pierre), 
Iiérieure, 
Fourn'er (Bénig"Æ), 

Côte-t Or. 
Fourrier ‘Gastan), 


Niger. 
Fraissinelle (de}. 
Gatuing. 

Gaulier ‘Julien),. 
Giauque, 

Gouyon (Jean de), 
Grassard 


Gravier (Robert). 


Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Hamon (Léo). 
Hebert. 
Héline. 
Hoeffek. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto 
Jacques-Destree, 
Jaouen (Yves) 
Jozeau- Mariend 
Ka. 

Kalenzaga, 
Lachometlte (de). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 
Lassagne., 
Lassalle-Séré, 

Le Bot, 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel. 

m + 

Lelant. 

Le Lésnnec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Liutatmi. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jear). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de}. 





Maupoil (Henri). 


Loire- 


Grenier (Jean-Marie). 


(Louis) 





wMaurice ‘George: }. 
[Menditte (de } 


[Malle !Marcel). 
|Montalermbert de}. 
[Moniullé (Laïlet de), 
| Morel Charles). 
|Muscate.li 


Jules). 

|Pajot (Hubert) 

| Pa quir is samypoullé. 
[Patenôtre (François), 
|Pernot (Georges). 

| Peschaud 

Ernest Pezet. 

P'ales. 

(Pidoux de La Maduère, 

| Plait. 

| p is<0 n. 

|Pontbriand (de). 
|Rabouin. 
*|Rad'us. 
Raincourt 
Rardria. 
Razac. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romañni 
Ruin {François}. 
Rupied. 
schleiter {François}, 
Schwartz. 
Serrure. 
Sigué (Nouhoum}. 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck, 
Tharradin. 
lorrès (Henry). 
Vandaele. 
Vauthier. 
Villoutreys 
Vitter (À 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Maurice}. 
Wehrung. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


(de). 


‘ (de). 
lerre). 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba ‘Oumar). 
Bechir Sow. 


Bia kü Boda. 





Brune {Charles). 
Cornu. 

Duchet (Roger), 
Jacques Gadoin. 


Haïdara 





Gustave. 

‘(Mahamane). 
Pinton. x 
Rotinat, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 





Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut. 


\Tamzali 


‘Abdennour). 
Mme Thome-PatenGtre 
(Jacqueiine). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


Mine Marcelle 


Devaud, qui présidait la séance. 








Sur l'amendement 


SCRUTIN (N° 207) 


2%) de M. 


Lamousse 


tendant à compléter 


l'article 17 de la proposition de loi tendant à instiluer un compte 
spécial du Trésor. (Résultat du pointage.) 


MM. 
Assautit. 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. | 
Bardon-Damarzid 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), seine 
Bels 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Boulangé. 
Bozzi 
Brettes. ; 
Mine Brossoletle 
{Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeix 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claparède. 
Courrière 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Mme Delabie. 
Deilthil. 
henvers. 
Pescomps 
Emile). 


(Paul- 





Ont voté pour: 


Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé) 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou), 

Dulin. 

Dumas (François). 

Ml'e Dumont 
(Mireille), Bouches- 
du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 

Franck-Chante 

Gaspard. 

Gasser. 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni 

Gilbert Jules. 

Mme Giraull 

Gondjout. 

Grégory. 

Grimaldi (Jacques). 
fauriou. 

[léline. 

Jézéquel. 

Labrousse (François) 
Lafflargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Landry 

Lasalarié 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon. (Robert). 
Léonetti. 

Litaise. 





Lodéon 
Malecot. 
Malonga 
Manent. 
Marcou. 
Marrane. 
Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 


(Jean). 


Méric. 


Minvielle. 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles). 
Paget (Allreda). 
Pascaud. 
Patient. 

Pauly. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Pouget (Jules). 
Primet, 

Pujol. 

Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard 
Mme Roche (Marie). 
Rotinat 

Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Saller 

sarrien 
Satineau. 





Sclafer. 

Séné 

Sid-CGara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 


MM. 
Abe!-Lurand. 
Atric . 
André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret {Charles}, 

ilaute- Marne 
Bataille 
Beauvais. 
Bertaud. 
Biatarana. 


-Boisrond. 


Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonrefous (Raymond: 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bousch 

Brizard 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis). 

Capelle 

Mme Cardot (Marie. 
Héjène). 

Chalamon 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coty (René). 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 

Debüû-Bridel (Jacques) 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Deutschmann. 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René). 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Iean), Seine. 


Souquière, 

Southon. 

Symphor.: 

Tailhades (Edgard). 
Tucci. 


Ont voté contre: 


Fleury (Pierre), Loire 
Intérieure. 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier ({Gaston), 
Niger 


Fraissinette (de). 
Jacques Gadoin. 
Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Giauque. 

(ouyon (Jean de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 


Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Guiler Jean). 
Hamon (Léo), 
Hebert. 

Hoellel 

Houcke 


Jacques-hestrée. 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
Lassagne. 
Lasalle-Séré. 

Le Bot. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

Maupeou (de). 





Maupoil (Henri). 


Grenier (Jean-Marie). 


ignacio-Pinto (Louis). 


Utrici. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 


Maurice (Georges 
Mendilte (de). # 
Menu. 

Milb. 

Molle (Marcel}, 
Montalembert (de 
Montullé (Laillet 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 
Novat. 

Olivier (Jules). 
Pajot {Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre (François), 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux, de La Maduère 
Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vandaële, 

Vauthier. 
Villoutrevs (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafñimahova. 


). 
de). 





Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Réchir Sow. 
Bernard (Georges). 


; Biaka Boda 
Brune (Charles). 
Cornu, 


Gustave 


féustar (Roger). 
Haïdara  (Mahamane). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 


Longchambon, 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut. 


Tous (AbdeneEE 

Mme Thome- 

(Jacqueline), Seine 
et-Oise. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et 


Mme Marcelle Devaud, qui présidait la séance. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SÉANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 











SCRUTIN (N° 208) 


Sur l'ensemble de l'article 1* de la proposition de loi tendant 
à instituer un compte spécial du Trésor. 


Nombre des votants......sssoossoscoososensscsose 285 
Majorité OEM onnoonomo ose ob éess eco pe 143 


Pour l'adoption... ...secsssonocosss 166 
Contre CORRE LETSILLITITITIIITIILITTIET.) 119 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Lurand. 


Alric. 

André Lonishs 
rmengaud. 
Aubé (Roberts, 


vinin. 
arret ‘Charles}, 
Haute-Marne. 
pue. 
Beauvais. 
Benchiha (Abdel]- 


kader). 
Bernard (Georges). 
Berlaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
ere ud. 


nnefous {Raymond). 


Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial), 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clavier. 


Coty (René). 
Coupigny. 
Cozza uv 
Michel Debré. 


Pebû-Bridel (Jacques). 


Delalande, 

Delfortrie, 

Delorme (Claudius), 
Depreux (René). 
Deutshmann. 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 
Dumas (François). 
Durand (Jean), 
Durand-Réville, 
Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet 

Fleury (Jean), Seine. 


MM. 
Aÿsaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Baratgin. 
Don Dumarzid. 
nnèche (de). 
Barré (Ilenri), Seine. 
Beis 


Bène ({J k 
Berlioz ps 
Berthoin (Jean). 


rdeneuve. 
Boulangé. 
Bozzi 


Brettes 
me Brossolette 
(Gilberte Pierre-}. 








Ont voté pour : 


Fleury (Pierre), Loire- 

rene cg + ni 
ournier (Bénigne 
Côte-d'Or. ; 


| Fournier (Gaston), 
Niger 


ger. 
Fraissinette (de). 


Jacques Gadoin. 
Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Giauque. 


uouyon (Jean de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
&uiter (Jean). 
Hamon (Léo). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
igriacto-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalp. 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel). . 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. . 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 


Ont voté contre: 


Calonne (Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 


Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Mme Delabie. 
Delthil, 

k 


Menditte (de). 
M 


Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles), 


YMuscatelli. 


Novat. 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre (François), 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 


Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Robert (Paul), 
Rochercau. 
Rogier. 

Romani. 

Ruin (François), 
Rupied. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 
Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Tucci. 

Vandaele, 
Vauthier. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung, 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zañmahova. 





Zussy. 


Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile 


Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Dulin. 


Mile Dumont (Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durisux. 
Dutoit, 
Ferrant. 





Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 


Piales. 

Pidoux de La Maduère. 
Piait. 

Poisson. 





Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gaspard. 

Gasser. 

Geoffroy (Jean). 
Gilbert Juies. 

Mme Girauit. 
Gondjout, 

Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Malécot. 

Malonga (Jean), 
Manent. 





Marcou, 

Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (lippolyte). 
M'Bodje (Mamadou), 
Méric. 

Minvielle. 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charies). 
Paget (Alfred). 
Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle, 
Pellenc. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 


, 


Primet. 

Pujol. 

Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Mme Rocne (Marie), 
Rotinat. 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile), 
Saller. 

Sarrien. 
Satineau, 
Sclafer. 
Soldani. 
Souuuière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard), 
Utkrici, 
Vanrullen. 
Varlot. 
Verdeille. 


Mme Vialle (Jane), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar), 
Bechir Sow. 
Biaka Boda, 





Brune (Charles). 
Cornu. 

Duchet (Roger). 
Giacomoni. 


Gustave. 
Haïdara 
Landry, 


(Mahamane}, 


|Séné. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 





Longchambon,. 
Monichon 
Rucart (Marc). 
Siaut. 


[me 


{AbdennburYŸ. 
Mme Thome-Palenotre 
Jacqueline 


N'ont pas pris part au vote: 








M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mme Marcelle Devaud, qui présidait la séance, 
Les fiombres annoncés en séance avaien ‘ de: 
M CO Len LL AANOSPINNITIN I ETT soscvo 292 
Majorité absolue ..... CERERLLEREETE TITI ILIIII ET .. 147 
Pour l'adoption... sonsessoosesose 171 
Contre uns. CEREETETIETIS . 121 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 209) 
Sur la première partie de l'amendement » &) de M. Maurice 


Walker, présenté au nom de la commission des finances, à l'ar- 
ticle 2 de la propostion de loi tendant à instituer un compte spécial 


du Trésor. 


Nombre des TOURS asso assedecre see …..... 265 


Majorité 


absolue 


LRRRLLRERELELLLLEIRER RLEEE EE EEE) 133 


Pour l'adoption séssssosmeccsocoe 96 


Con:ire 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


MM. 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Biatarana. 
Bolifraud. 
Bouquere!. 
Bousch, 





CRRRRERETET CELELELELELELEEEX) 


Ont voté pour : 


Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Chaiamon. 
Chapalain. 
Chevalier (Robert). 
C:avier. 
Des. 

upigny. 
Cozzano. 
Michel Debré. 


Li 169 


Debû-Bridel (Jacques), 
Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud, 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Curand-Réviile, 

Mme Eboué. 

Estève. 





Seine. 


110 


Fleury ‘Jean), 

















2556 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 ” 
Fleury (Pierre), Loire- ; Lassagne. Pellenc. Delthi:. À Héline. Sisbane ( 
Inférieure. Le Bot, Peschaud. Depreux (René). Landry. Ternynck. 
Fournier (Bénigne}, Lecacheux. Piales. Giacomoni. Le Maître (Claude), |Tucci. 
Côte-d'Or. Leecia. bidoux de La Maduère. Gustave. Serrure. Villoutreys (de). 
Fourrier (Gaston), Le Digabel. Pontbriand (de). Haïdara (Mahamane). | Sid-Cara (Chérif). Walker (Maurice). 
Niger. Léger. Pouget (Jules). 
Jacques Gadoïin. Lelant. Rabouin. 
Gaspard. Le Léannec. Radius. Excusés ou absents par congé: 


Gautier (Julien). 
Gouyon (Jean de). 
Grassard. 

Gravier :Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques}. 
Guiter Jean), 
Hébert. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigré. 
Kalb 

Lagarosse, 


MM. 

Abel-Durand. 
André (Louis). 
Assallit 
Auberger. 
Aubert 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardo èche (de). 
Barré (Henri). Seine 
Barret (Charles}, 

Haute-Marne 
Bels 
Bène (Jean). 
Berlioz 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve 
Boudet (Pierre). 


B u! ingé. 

Bozzi 

Brettes. 

Brizard. 

Mme HWrossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles). 

Calonne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros 

Chariet (Gaston). 


Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc 

Cordier (Henri). 

Cornu 

Coty (René), 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane-Socé). 

Diama (Ali). 

Doucouré (Amadou). 


Lemaire (Marcel). 
Emihen Lientaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel). 
Jacques Masteau. 
Maupoi. (Henriy. 
Maurice (Georges). 
Milh. 

Molle (Marcel). 
Monlalembert (d::). 
Morel {Charles}. 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 





| Pajot (Hubert). 


Ont voté contre : 


(René\. 
(Roger). 


Dubois 
buchet 
Dulin. 
Mile Dumont (Mireille) 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 

(Yvonne), Seine, 
Dupic 


Durieux. 

Dutoit 

Perrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Francesehf 

Franck-Chante. 

Gasser 

Gatuing 

Geoffroy (Jean). 

Giauque 


Gilbert Ju'es. 
Mme Girault 
Gondjout. 
Grégory. 
Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Hamon (Léo). 
Hauriou 
Ignacio-Pinto 
Jaouen (Yves). 
Kalenzaga 
Labrousse (François). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guvon (Robert). 
Léonetti. 

‘Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Maire (Georges). 
Malecot 

Malonga (Jean). 
Manent, 

Marcilhacy. 

Marcou. 

Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Mathieu. 


(Louis). 


M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric, 





Minvielle. 








Raincourt (de). 
Robert (Paul!, 
Rupiea. 

Séné. 

Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zussy. 


Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau, Ë 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfr.:). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 
Petit (Général). 
Ernest Pezet. 

Pic 

Pinton 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 

Primet. 

Pujol. 

Randria. 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 

Mme Roche (Marie). 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Salier. 
Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter 
Schwartz. 
sclafer. 
Sigué (Nouhoum). 
Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Ulrici. 

Vandaele, 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Voyant. 

Wehrung. 
Zafimahova. 


(François). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Chempbriard 
Delorme (Claudivs). 


Fléchet 





Fraissinette (de}, 
Lachomelte (de). 


| Maroger (Jean). 





Maupeou (de). 


Montullé (Laillet de). 


Plait. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Atrie. 
Avinin 
Ba (Oumar). 





Bechir Sow. 
Benchiha (Abd-el- 
Kader). 





Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Boisrond, 





MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut. 


Tamzali (Abdennoury, 
Mme Thome-Pa tendus 
{Jasqueline), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja Répubiique, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ....ssvoossossenauescecess ces 
Majorité absolue 


Pour l'adoption CELLLLLILILLILLI IIS. 


Contre 


.….... 


DCRERLELELEZLLEELELEEREEEEEEZ 


thon sremesensees 


2% 


438 
401 
1%4 


Mais, aps vérification, ces nombres ont été rectifiés conform®& 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





she. 





Sur l'amendement 


(no 53) 


SCRUTIN (N° 210) 
de Mile Mireille 


Dumont à l'article 9 


de la proposition de loi tendant à instituer un compte spécial dy 


Trésor. 


Nombre des VOLANTS. ...sososcsonencnasosoe cisco 
Majorité ADSOME.. soso desveñnsséencesses ses 


Pour l’adopliQn.....sssesepesresee 


Contre 


MERRRERLLLLLILLLELLLLLLLLLX] 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean), 
Berlioz. 
Boulangé, 
Bozzs. 
Brettes. 
Mme Brossolette 
{Gilberte Pierre-)}. 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
David (Léon). 
Denvers 
Descomps (Paul- 
Emile), 


Baratgin. 

Bardon-Damarzid 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bels. 








Ont voté pour: 


Diop (Ousmane-Sacé). 

Doucouré (Amadou). 

Mile Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mme Girault, 

Grégory. 

Hauriou L 

Labrousse (Francois). 

Laflorgue fLouis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse, 

Lasalarié. 

Léonetti, 

Malecot. 

Malonga (Jean), 

Marrane, 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 


Ont voté contre: 


Benchiha (Abd-el- 
Kader). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 
Bonn-fous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Boudet ‘Pierré). 
Bouquerel, 
Bousch. 


289 
145 


79 
210 


M'Bodjé (Mamadou), 
Méric. 

Minviélle. 
Mostefaï (El-Hadi}, 
Moutet (Marius), 
Namy. 

Naveau, 

N'Joya (Arouna}, 
Okala (Charles}, 
Paget (Alfred), 
Patient, 

Pauly, 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic 


Primet, 


Pujol. 

Mme Roche (Marié}. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Soidani. 
Souquière, 
Southon, 
Symphor, 
Tailhades (Edgard}s 
Utrici. 

Vanrullen. 





Verdeille, 


Brizard. 

Brousse (Martial). 

ue À (Louis). 
pe 

Mme Cardot ‘Marie 
Hélène). 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Sn 
apalain. 

Chevalier (Robert. 

Claireaux, 

Claparède. 

Clavier, 










































te 


é). 




















Deltortrie. 
Pres (Claudius), 
Delthil. 
Depreux (René), 
Deutschmann. 5 
me Marcelle Devaud. 
Dia (Mamadou)s 
jamah (Al). 
Rusnt (Jean)« 
Driant. 
Dubois (René): 
ulin. 
as (François), 
urand (Jean). 
urand-Révilles 
e Eboué, 
ève. 


chet. 
eury (Jean), Seine. 
eury (Pierre), Loire- 
‘Iniérieure, 
Fournier (Rénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 


Niger. 
Fraissinette (de), 
nck-Chante. 
cques Gadoin. 

saspard, 
asser. 
atuing. 
autier (Julien), 


jacomoni, 
jauque. 
ilbert Jules, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de), 

Brassard. 

Gravier (Robert). 
renier (Jean-Marie). 
imal (Marcel). 
rimaldi (Jacques). 
ros (Louis). 
uitér (Jean). 

Hamon (Léo). 
ebert, 

Héline, 





Hoeffel. 
Houcke, » 
lgnacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves), 
Jézéquel. 
Jozeau-Marignés 
Kalb. 


Laurent-Thouverey, 
Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia, . 

Le Digabel, 


Léger. 
Le Guyon (Robert}, 
Lelant. 


Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutau 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Litaise. 

Lodéon. 


Loison. 

Madelin (Michs!Y, 
Maire (Georges), 
Manent. 
Marcilbacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri), 
Maurice (Georges), 
Menditte (de). 
Menu. 

Milh. 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 


Montullé (Laillet de). 


Morel (Charies). 
Mussatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Paumelle. 


Ernést Pezet. 
Piales. 

Pidoux de La Maduère. 
Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Plait 

Poison. 
Pontbriand (de), 
Pouget (Jules), 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria. 

Razac 

Restat. 
Reveillaud, 
Reynouard. 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat 

Ruin (François). 
ue 

Saller 

Sarrien. 

Satineau. 
Schleiter (François). 
Schwertz, 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif}, 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif}, 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin 

Torrès (Henry): 
Tuce. 

Vandaele, 

Varlot. 

Vauthier. 

Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h, 

Voyant, 
Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel), 





Zafimahova. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar), 
hir Sow, 


Biaka Boda. 
Brune (Charles), 
Cornu. 


Duchet (Roger). 
Gustave, 


Haïdara (Mahamane). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borgeaud. 


k sontrie (de}s 
Basser, 


Longchambon., 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut, 


Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 


et-Oise, 


N'a pas pris part au vote : 


M, Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


Drésidait la séance, 





, Les nombres annoncés en séance avaïent été de: 


Nombre des VOLANTS. nos Amir oser ess x 295 
Majorité ADSOIUER. «es 0 s000 Emo ss Su pneus oo 0 » 0 0 0.6 418 


Pour l'adoption...» ontemmesrsrere SL 


Contre sscsesemmronsmmesanmesne 214 æ 


ag après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


LA la liste de scrutin ci-dessus. . 





—+ 0e 








SCRUTIN (N° 211) 





Sur la première partie de l'amendement de M. René Depreux à l'are 


ticle 2 de la proposition de loi tendant à instituer un compte spé: 


cial du Trésor. 


Nombre des votants... Éosenesinepns 


Majorité absolue,......., codée nspénepenonsuces se 138 


Pour L'OUODTION .éénsdocccsas tes ee . 128 


Contre 


Le Conseil de ia République n’a pas adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataiile. 
Beauvais. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond) 
Boudet (Pierre), 
Bouquerel. 
Brizard. 
Brunet (Louis). 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chevalier 
Claireaux. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Coty (René), 
Coupigny. 
Coazzano. 
Debré (Michel), 
Delaïande. 
Delfortrie. 
Depreux (René). 
Mme Marcelle Devaud 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dubois (René). 
Durand (Jean). 
Durand-Reviile, 
Mme Eboué. 
Estève. 
Fléchet. 
Fleury {Jean), Seine., 


(Robert), 


Fleury (Pierre), Loire- 


Intérieure, 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


MA. 
Armengaud. 
Assaillit. 
Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de), 

Barré (Henri), 
Seine. 


Bels. 

Renchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Berlioz, | 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean), 

Biatarana. 
Bordeneuve. 

Boulangé. 

Bousch. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-), 

Brousse (Martial). 

Calonne (Nestor), 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 


Ont voté pour: 


Fourrier 
Niger. 
Fraissinette (de), 
Gatuing. 
Gautier 
Giauque. 
Gouyon (Jean de). 
Grassard. 
Grenier 
Grimal (Marcel), 
Gros (Louis). 
Guiler 'Jean), 
Hamon (Léo), 
Hoeffel. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 
Kalenzaga. 
Lafieur (Henri), 
Lagarosse. 
Lassagne. 
Lassal'e-Séré. 
Le Bot. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Le Digabel. 
Léger. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jaeques : Masteau, 
Mathieu. . 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Ménditte {ce). 
Menu. 


(Gaston), 


(Julien), 





Miih. 


Ont voté contre: 


Cayrou (Frédéric), 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet: (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Craparèce. 
Clavier. : 
Courrière. 
Mme Crémieux, 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Denvers. 
Descomps 
(Paul-Emile). 
Dia (Mamadou). 


Diamah !{Al). 
Doucouré (Amadou), 
Dulin. 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 

(Yvonne), Seine. 
Dupic, 





Montalembert 


(Jean-Marie). 


(Louis). 


(de). 


Montullé (Laillet dej 
Muscatelr 

Novat 

Olivier (Jules). 


Pajot (Hubert). 
Paquirissamy poullé. 
Patenôtre (François), 
Pernot (Georges). 
Ernest Pezet 

lFidoux de La Maduère 
Plait. 
Poisson. 
Pontbriand 
Rabouin. 
Racius 
Raincourt 
Randria. 
Razac, 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 
Schleiter 
Schwartz. 
Serrure. 
Sigué (Nouhoum), 
Teisseire, 
Ternynck. 
Tharradin. 
Vandaele, 
Vauthier. 
Villoutreys (de}, 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice}, 
Weéhrung, 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimabrova. 
Zussy. 


(de)}s 


(de). 


(Francois}e 





Diop (Ousmane-Socé), 


Mlle Dumont (Mireille), 


|Durieux. 

Duloit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gadoin (Jacques), 

Gasparc. 

Gasser 

Geoffroy (Jean), 

Giacomoni 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Gondjout 

Gravier 

Grégory. 

Grimaïidi (Jacques): 

Hauriou. 

Jézéquet. 

Labrousse (François), 

Laffargue (Georges), 

Lafflorgue (Louis). 

Lamarque (Albert}, 

Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert), 

Lemaire (Marcel). 

Lemaître (Claude), 


(Robert}, 
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2558 CONSEIL DE LA Au | — 
Roux (Emile) Jacques Masteau, = Pezet, beats. François), 
Léonetti Paget (Alfred), Saler : Mathieu. a 7 Serrure, 
Litaise. | Pascaud. ISarrien Maupeou (de). Retours, igué (Nouhoumk 
Lodéon 2. Satineau, Haones CopeD  Te de) Ternynck. 
Malecot. Pauiy. Sclafer. Menditle (de). Réndria, " Vandaele. 
Matonga (Jean). Paumelle. Séné. Menu. t (de) ie Vauthier, < 
LS Péridter Séuane (Ebe | Momie dauet di. | Robert (Pau, |Viloutress (y 
ras Peschaud. Scans __— Muscatelli. a Walker (Maurice), 
Marty (Pierre). Petit (Général). Souquière. Novat. not ps ee Wehrung. 
Masson (Hippolyte). Pic. Southon. Paquirissamypo ;) Ruin (François), Zafimahova, 
M'Bodje (Mamadou). Pimon. : Symphor. Patenôtre (François), ae 
ha Marcel Plaisant, Tailhades (Edgard) Pernot (Georges). piea. 
Min vielle Dr FR Tellier (Gabriel). * 
Molle !Marceli. Primet. 
Morel (Charlesi.  |Pujol. Tucel Ont voté contre : 
Mostefaï ne rene: PER Vanrullen. ue us 
Moutet (Marius). dpt Varlot. h (Al). nvieile. 
pus Reynouard. ù ‘ MM. Djama ; 
Ress Mma Rôche (Marie). Mme Vialle (Jane), Armengaud. Doucouré (Amadou). à nager. 
N'Joya (Arouna). Rouberi (Alex) re pr en Mlle Dun:ont {Mireile) Mostefal (El Hadiy, 
Okala (Charle Se \oupDel] 1 AA . Fe spl Bouches-du-Rhône. pos { arius), 
N Avinin. Mme Dumont(Yvonne) pren. FF 
Se sont abstenus volontairement : Baratgin. (Seine). N'Joye [Arouns). 
ee Ouai (Émis) 
à ardon > Le < A 
f  , Deutschmann, Laon 4 Lieutaud. a (Henri), Seine. net J4 Paft (ubert, 
erlaud. : oison. s. 
Chapalain. ns € Piales. Benchiha (Abd-el- Fournier (Roger), Puy- Fate 4 
Debü-Bridel_ (Jacques) | Jacques-Destr de) Torrès (Henry), Kader). -Dôme. pauly 
Delorme (Claudius). 1Lachomette (de), pène (Jean). gras ee 20 
pee, mo pans or Pellenc. | 
1 À e0 u ues ä LA i 
N'ont pas pris part au vote: api à ne 4 . pr 4 Péridier. à 
à Biatarana. Gasser. Général), 

MM Brune (Charles). faïdara (Mahamane). Bordeneuve, Geoffroy (Jean), eg ) 

Ba (Oumar) Cornu. Héline. | Boulangé. Giacomoni. Pinton. 
Bechir Sow. Duchet (Roger). NT Bozzi. Gilbert Jules. Marcel Plaisant. 
a 1 | Dumas (François). brettes. Mme Girault. Pouget (Jules), 
ie A ibere ins } Gravier (Robert) ce à 
. {Giber FE} « Gravier . jol. 
Excusés ou absents par congé: pousses (Martel Grégory. Pujol. 
li (Abdennour). Calonne (Nestor). Grimaldi (Jacques). | iliaud. 

MM Longchambon. 2 2 Thome-Patenôtre Canivez. Hauriou. Reynouard. 
Borgeaud. pro qu ” icesoiee), Capelle. Jézéquel. Mme Roche (MarieJ, 
La Gontrie (de) Rucart (Marc). és Es . ue li j Labrousse (François). |Rotinat. 

Le Bascer. Siaut. Cayrou (Frédéric). Laflargue (Georges). |Roubert (Alex), 
Pen Lafforgue ns pur (Emile), 
: . au : «+ |Saller. 
és anbé À < ré: Emma y Lo . Sarrien 
« Champeix. 
M. Monnerville, président du Conseil de la République, qui Charies Cros. prenne 2 LR is ou 
résid séance. Charlet (Gaston). Laurent-Thouverey. |Séné. 
; mé CAS Robert). |Sid-Cara (Chérif}, 
Chochoy. re gr * {Sisbane {Chérif}), 
Le nbres annoncé séance avaient été de: Em rpg Lane (Claude), Soldani. 
283 Courrière Léonetti. Souquière. 
æee ? itai Southon. 
N. des v" Ill .seurereneesesenameneserest 442 Mme Crémieux. pre Symphôr. * 
Mai 1 absc 1  onroreoreemertéeneeteneetesseees Darmanthé. . Tailhades (Edgard}, 
; 4128 Dassaud. perce Jean) Tellier (Gabriel), 
Pour l'adoption... sssssesse David (Léon). Malonga ({ . Tucci. 
Contre ae ocescecsmere etes 155 Mme Delabie. nent Ulrici. 
| bres ont été rectifiés conformé- hu ne Marrane. } Rs 
Ma érificalion, ces nombres ont € Descomps (Paul- paré ue te). |Verdeille. 
ste de scrutin ci-dessus. Emile) Masson (Hippoly Viaile (Jane) 
nu ny Le ct Dia (Mamadou). M'Bodje (Mamadou,. | Mme Vialle . 
Û Diop (Ousmane Socé). " Meric. 
SCRUTIN (N° 212) | Se sont abstenus volontairement : 
S sd 41 si oi lant à instituer 
Sur l'article 2 de la proposition de loi ten 5 ilien Lieutaud, 
un comple 2péciel @u;Frveer. MM. Fieurÿ Jean), Seine. |Lionel-Pélerin, 
Bataille Fleury (Jean), ; 
ombre dès votants enmmnenenmeenenenere 220 raù “leury ‘Pierre), Loire-|Loison. 
Nombre des votan “ss... 111 Beauvais. Intérieure Madelin (Michel}, 
nee RD 0 LIRE re Bolifraud. rourier (Ga), JR 
Pour l’adoption…..mussmmsss 73 Bouquerel. à AT Poux do Le Maduèré, 
un ST 1 Chapalsi Hebert.… Pontbriand (de), 
apalain. . 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. Chorsler (Robert). Hoeffel. mers 
- met Coupigny. Houcke. voa. 
Cozzano. jacques Destrégs darts (lents). 
v pour : Michel Debré. ; Pierre 
ml: Debü-Bridel (acques). | Lassagne. Li a 
MM Clerc. Grenier (Jean-Marie). DER pr ve Westphal. 
Abel-Durand. Cordier (Henri). eg pp DR Pre Le Digabel. Zussy. 
André (Louis). Coty (René). Gros ( Léo! Mme Eboué â Léger. 
Barret (Charles), Dejalande. Hamon É 0 Louts) . : 
laute-Marne. Delfortrie. Ignacio- ns ‘ 
Boisrond Mme Marcelle Devaud.|Jaouen (Yves). Nont pas ad : 
Boivin-Champeaux. Dubois {René). my I L'pas pris part au vote | 
Bonnefous (Raymond). | Fléchet. l qe à ( ls MM, © Cornu. » 
Boudet (Pierre). Founier (Pénigan), 2 Aie, cs en — rios): Delorme (Claudius}s 
Brizard : 916 + iotard Aubé (Ro . Brun Depreux (René +4 
Mme Cardot {Marie- Fraïssinette (de), Liotard. Ba (Oumar), Brunet (Louis), Phet (Rogerle 
sème) ; ; ng. Maire (Georges). Jonna. 
D rene À Marcilhacy, Bechir $0we ds 
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rer 


Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Gautier (Julien). 
Gouyon (Jean de). 
Grassard. 


Gustave. 

Haïdara (Mahamane) 
Héline. 
Jozeau-Marigné. 
Lachomette (de). 
Lagarrosse. 


"© 


Lassalle-Séré. 
Lecacheux. 
Maroger (Jean). 
Maupoil (Henri), 


iaies. 
Yver (Michel), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser, 


Longchambon, 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut, 


Tamzali 


(Abdennour). 
Mme Thome-Palenôtre 
(Jacqueline). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président da Conseil de la République, qui 


présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..s.scposeseperssasererenseoc 238 
Majorité ob ese 425 


Pour PAMOPUON LS airs ses de es « 84 


Contre 


DERREERERELLLEE ELLE LELEEEX) 164 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 213) 


&ur la demande de renvoi, au fond, à la commässion des affaires 
économiques de la proposition de loi relative à l'échelle mobile 
des salaires. (Résuitat du pointage.) 


Nombre des PONS Sci sl cos ve 237 


Majorité 


absolue, 


DRRERELENERENEREEELE TIRE IET 


one TS 


Pour l'AGODTION.onsenpsessecsoase 139 


Contre 


Le Canseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Alice. 
André (Inuis), 
Armengaud. 
Aubé (Robert), 
Avinin, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Beis 


Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernard (Georges), 
Berthoin (Jean), 
Biatarana, 

Boisrond 


Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. k 

Bonrefous (Ray. 
mond) 


Bordeneuve, 
us 


sim. 
rousse (Martial}, 
Brunet dois 
copelle. 
yrou (Frédéric) 
mon Ve 
Chambriard. 
Claparède, 
Clavier. 
Colonna, 
Cordier (Henri, 
Coty (René). 
Mme Crémieux. 
Mme Delabie, 
snse. 
Tr 

Delorme {(Claudi 
Define de UAiUS). 


Derreux (Rene, 


onto epeseseressse 148 


Ont voté pour: 


Driant 
Dubois (René), 
ulin. 


Dumas. {François}, 
Durand {Jean). 
Durand-Ré ville, 
Estève. 

Fléchet. 

id À hr Seine. 
ournier (Bécigne), 
Côte-d'Or. 

Fraissipette (de), 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. : 

Gautier {Julien), 

Giacomoni, 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 


| Grassard. 


Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi Jacques), 
Gros (Louis), 

Héline. U 

Hoeftel. 

Ignacio-Pinto (Louis). 
Jézéquel, 

J5ze u-Marigné, 
Kalernza 


ga. 
Lachomette (de). 
Lafflargue (Georges), 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse, 
Landry. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lecacheux. 





Léger. 
Le Guyon (Robert), 


2 


Le Léannec. 
Lemaire (Marcel) 
Emiliem Lieutaud, 
Liotaru, 

Litaise. 

Lodéon. 

Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger fJean). 
Jacques Masteau, 
Maupeou (de), 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle !Marceli. 
Montalembert (de). 
Montullé !Laïllet de). 
Morel (Charles). 
Psjot (Hubert), 


Pascaud. à 
Patentre (François), 
Paumelle. 

Pellene. 

Pernot (Georges), 
Peschaud, 


Marcel Plaisant, 
Plait. 

Pouget (Jules). 
Raincourt (de). 
Randria. 
Restat. 
Réveillaud, 
Reynouard, 
Robert (Paul). 








Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François), 
Schwartz, 

Solaler, 

Séné, 


MM. 
Abel-Durand. 
Assailit 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonrèche f{de). 
Barré (Henri), 
Bataille. 
Beauvais. 

Bène !{Jesn). 
Berlioz. 
Bertaud, 

Boudet {Pierre}, 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bozzi. 

3retles. 

Mme 
berte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 

Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Héiène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Chapalain. 
Chsrles-Cros. 
Charlet {Gaston), 
Chazette. 
Chevalier (Robert), 
Chochov. 
Claireaux. 
Clerc 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
David (Léon). 
Michel Debré. 


An 


Debû-Bridel (Jacques). 


Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emilei. 

Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Dia (Mamadou). 
Dion {Ousmane Socé). 
Djamah (Ali) 
Doucouré (Amadou), 
Doussot (Jean). 


MM. 
Ba (Oumar). 
Bechir Sow., 


Ddelie. 


Brossolette {Gil- 


Serrure. 
Sid-Cara (Chérir). 
Sigué (Nouhoum), 


Sisbane {Chérif). 
Tellier (Gabriel), 


Ternynck 


Ont voté contre: 





Tucci. 
Vandaele, 
Varlot 
Villoutreys (de), 
Yver (Michel), 


Zafimah va. 








Mlle Dumont (Mireille) | Méric, 

Bouches-du-Rhône, |Miüih 
Mme Dumont Minvielle. 

{Yvonne}, Sei Mostefaï (El-Fadi), 
Dupic. Moutet (Mai 
Durieux, MuscatehHi, 

Dutoit, Nalny. 

Mme Ebouwé. Naveau, 

Ferrunt, N'Joya (Arouns), 
Fleurv (Pierre), Loire- | Novat. 

inférieure. Okala (Charles), 
Fournier (Roger), Olivier (Jules). 

Puy-de-Dôme. Paget (A 1) 
Fourrier (Gaston), Paquirissam ypoul 
Niger. Patient 
Franceschi, Paulv 
Gatuing Péridier. 

Geoffroy (Jean), Petit (G 
Giauque. Ernest I 

Mme Girault, Pic 

Gondjout. pidoux de La Ma ee 
Grégory. Poisson 

Grimal (Marcel), Pontbriand (de) 
Guiter (Jean), Pi mèt sci 
Gustave. Puiol. 

Hamon (Lé0). Rabouit 

Hauriou, lodiene 

Hebert. R ZAC 

or Ha M se R che (M é E, 

acques-Destrée ces pe our gr 48 
re (Yves). toubert Alex) 
Ka!b. Roux (I n11e 
Laflorgue (Louisy, Ruin ) 
Lamarque (Albert). Salle 
Lamousse, Soldan 
Lasalarié Souquiere 
Lassagne Southo 
Le Bol symphor. 

Leccin Taïlhades (Edgurdh 
Le Digabel. leisseire, 
Léonetti Tharradin, 
Lionel-Pélerin. Torrès (H ) 
Loison. Ulrici. 
Madelin (Michel), Vanrullen 
Maiécot. |Vauthi 
Malonga (Jean). Verdeille 
Marrane. Vitte P ») 
Marty (Pierre). Vourc’h 
Massn (Hippolyte), Voyant. 
Mathieu, Walker (Maurice), 
M'Bodje {Mamadou). | Wehrunz, 
Menditte (de), Westphol, 
Menu, IZussy,. 

N'ent pas pris part au vote: 
Brune (Charles), Labrousse (Fra-çcois), 
Cornu. Lemaitre (Claude). 
Duchet Roger). Mme Vialle (Jane), 
Haïdara {Mahamaræe).| 


Biaka Boda. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Borgeawd. 
L& Gontrie (de). 
Le Basser, 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart Marc). 


Saut. 


Tamzali 
Mme Thome-Pa 
(Jacqueline), 


N'a pas pris part au vote: 


(Abdernour?, 


tenûtre 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présiduit la séance, 
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Sur l'amendement (no 


veau) 
cial du Trésor. 


Nombre des vot 


Majorité 


SCRUTIN (N° 214) 


55) de M. Pierre Boudet à l'article 2 
de la proposition de loi tendant à instituer un compte spé- 


ants.. 


absolue ..... PET IPTLLILIILIILITIT. 


bis {nou- 


246 
124 


CRRLLRELELZ) 


Pour l'adoption... ssosoossssssssses 23 


Contre 


DRRRRERERREPIELLELELELELRLEPLELLP] 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 

Boudet (Pierre). 

Mme C er {Marie- 
Hélène) 

Claireaux. 

Clerc 

Gatuing. 

Giauque 


Grimal (Marcel). 


MM. 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), 
Bataille. 
Beauvais. 
nels. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bène (Jean). 
es 
Bernard (Georges), 
Bertaud. 
Biatarana 
Bolifraud. 
Bonnefous 
mond). 
Bordeneuve. 
Bonlangé 
Bouquerel. 
Bousch., 
Bozzi 
Brettes. 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martial). 


(Ray- 


Brunet (Louis) 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 

Capelle 
Carcassonne. 
Cayrou (Frédéric}. 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 


Chapalain 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claparède. 
Clavier. 

Colonna. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud 

David (Léon). 
Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 

Delthil. 

Denvers. 

Desc omps 
Emile). 

Peutschmann. 

Mme Marcelic Devaud 


‘Paul- 


seine. 


Ont voté pour : 


Hamon (Léo). 
Jaouen (Yves). 
Lassalle-Séré. 
Menditte (de). 
Menu. 

Novat 
Paquirissamypoullé. 
Pernot (Georges). 


Ont voté contre: 


Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dulin. 

Dumas (François). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont (Yvonne), 

Seine. 


Durand (Jean). 
Durand-Reville. 


Durieux. 

Dutoit. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Ferrant. 

Fleury (Jean), Scine. 

Fleury ‘(Pierre), Loire- 
Inférieure. 

Fournier (Bénigne). 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 


Puy-de-Dôme 
Fourrier (Gaston). 
Nige 
Franceschi 
Franck-Chante. 
Ja que s Gädoin. 
Gas spand. 
Gasse À 
Gautier (Julien), 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Mme Girauit. 
Gondjout. 
Gouyon (Jean de). 
Gr assard 
Gravier (Robert). 
Grégory. 


Grenier {Jean-Marie}. 
Grimaldi (Jacques). 
œuiler Jean). 
Hauriou. 

Hebert. 

Héiine. 

Hoeftel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jézéquels 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 


Labrousse (François). 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lagarrosse. 

Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 


vs 223 


Ernest Pezet. 
Poisson. 

Razac. Ù 
Ruin (François). 
Vauthier. 

Voyant, 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Lecacheux. 

Leccia. 

Le bDigabel. 

Léger. 

Le” Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Madelin 
Malecot. 
Malonga 
Manent. 
Marcou, 
Maroger 
Marrane. 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolrte). 
Jacques Masteau. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice /Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Milh. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 
Morel (Charles). 
Mostefaï (El-Hadi), 
Moutet (Marius). 
Muscatelli, 

Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
Pascaud, 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier. 

Peschaud, 

Petit (Général). 
Piales. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère 
Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Pontbriand (de). 
Pouget {Ju'es). 
Primet. 

4e va 

Rabouin. 

Radius. 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 


(Michel). 


(Jean). 


(Jean). 








Le Bot, 


Robert (Paul), 





Mme Roche (Marie). 


Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rupied, 

Saller 

Sarrien. 
Salineau 
Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 





Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 








Tucci. 

Ulrici, 
Vanrullen. 
Varlot 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane), 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zussy. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Armengaud, Delorme (Claudius), 


Lachomelte (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Ba (Oumar), 
Barret (Charles), 
Haute-hlarné. 
Bechir Sow 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Brizard. 
Brune (Charles). 
ter d (Henri). 
Cornu 
Coty (René). 





Delalande. 

Delfortrie. 

Depreux (René). 
Dubois (René). 

| Duchet (Roger). 
 Fléchet. 

Fraïssinette (de). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Ignacio-Pinto (Louis). 
alenzaga 

Lafleur (Henri). 
Liotard 

Maire (Georges). 
Marcilhacy. 

Mathieu 





Montullé (Laillet ce, 
Pajot (Hubert). 


Patenôtre (François), 


Plait. 

Raincourt (de). 
Randria. 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Schleiter (François) 
Schwartz. 

Sigué (Nouhoum), 
Ternynck. 
Vandaele, 
Villoutreys (de), 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser, 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). ’ 
Siaut. 


Tamzali (AbdennourŸ, 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervile, président du Conseil de la République, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


GO PORN. ss soso int edit en 
absolue... 


EPTRLELLLETLLLLTTLLLILLELELEEEE) 


258 
130 


Pour l'adoption... .cssoostsesserse 23 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifés 


23% 
conforméæ 








Sur l'article 2 


SCRUTIN (N° 215) 


bis (nouveau) de la proposition de loi tendant 


à instituer un compte spécial du Trésor, (Résultat du pointage.) 


Nombre des Votants. crootososeseridoscres che 


Majorité ADOMUS css rané LERERAREETEPLEELLERLETX;, 132 


Pour l'a0ODUHON.. ss sssseñonsdopers 
Contre 


nn nn nee neo nnensse 


Le Conseil! de la République a adopté, 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 
André (Louis). 
Armengaud, 
Aubé (Robert), 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille. 








Ont voté pour: 


Beauvais. 

Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous Raymond). 


Bouquerel, 
Bousch, 





136 
127 


Brizard. 

Brousse (Martial). 
pranet (Louis). 
Capelle. 
ce 

ha 

Chevalier {Robert}, 
Clavier. 

Colonna, 
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cordier (Henri), 
Coty (René). 
Coupi2ny. 


Grue 8 
Delfortrie. 
Depreux (René). 
Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


poussot (Jean). 
priant. 

pubois (René). 
Dumas (François), 
Durand (Jean). 
purand-Réville. 
Mme Eboué. 
Estève 


échet. 
es (Jean), Seine. 


Fleury (Pierre), Loire- 


inférieure. 
pournier {Bénigne), 
Gôte-d’Or 


Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette tde). 

Gautier (Julien). 

Gozyon (Jean de). 

Gravier {Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques), 

Gros (Louis). 

Guiler (Jean), 

Hebert. 

Jéline. 

Hoeffel. 


MM. 
Assaillit. 
Aùberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine, 


Bels. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean), 

Berlioz. 

Perthoin (Jean). 

Bordeneuve. 

Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Rrossolette 
pe Pierre-). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 
Carcassonne. 
Cayrou - (Frédéric). 

Chaintron. 
Chalamon, 

Champeix. 

Charies-Cros. - 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claparède. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Mme Delabie, 

Delthil. 

Denvers. 

"per {Paul- 
Emile). : 


Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane-Socé). 








Houcke. ; 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jézequei. 
Jozeau-Marigné. 

Kalb. 


Kalenzaga 
Lafleur Henri), 
Lagarrosse. 
ssagne. 
Lassalle-Séré. 
Le Bot. 
Lecacheux. 
Lecca. 
Le Digabel. 
Léger. 
Lelant 
Le Léannec. 
Lemaire Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Loison. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathicu. 
Maupeou fde). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Milh. 
Molle (Marcel). 
Montalembert fde). 
Montullé (Laillet de). 
More! (Charles). 
Muscatelli. 


Ont voté contre: 


Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Mile DumontfMireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant, 

Fourmer (Roger), Puy- 
de-Dôme. 

Franceschi 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspan. 

Gasser. 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Gondjout. 

Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 

Laffargue (Georges), 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque ({Aïlbert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. ’ 

Malécot, 

Malonga (Jean). 

Manent. 

Marcou. 

Marrane. 

Marty (Pierre). 


‘Masson (Hippolyte). 


M'Bodje (Mamadou). 


Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Patenôtre (François). 
Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Piales. 

Pidoux de La Maäduè:e 
Plait. 

Pontbriand (de), 
Pouget iJjules). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria. 

Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier 

Romani. 

Rupied. 

Sch'eiter (François). 
Schwartz. 

Séné. 

serrure. 

Ssigué (Nouhoum). 
Teisseire. 

Tellier !Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vandaële, 
Villoutreys (de). 
Vitter {Picrre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Miche!) 
Zafñimahova. 





Zussy. 


Méric. 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadi). 
Moutet {Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Aronna). 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred), 
Pascaud. 

Patient. 

Pauly 

Paumelle. 
Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Pinton 

Marcel Plalsant. 
Primet. 
Pujol. 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard 
Mme Roche 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Saller. 

Sarrien. 
satineau. 

Sclafer. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 
souquière. 
Southon. 
Ssrmphor. 
Tailhades 
Tucci. 
Ulrici. 
Vanrullen. 
Varlot. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 


(Marie). 


(Edgard). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
nee (Pierrer. 
Hélène). home 
Claireaux. 
Clerc, 
Gatuing. 
que, 





Grimal (Marcel). 
Hamon (Léo). 
Jaouen (Yves). 
Menditte (de). 
Menu. 

Peau ulé 
aquirissamypoullé. . 
Ernest PezeL 


Poisson. 
Razac. S 
Ruin (François). 
Vauthier. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 





MM 
Ba Oumar). 
Bechir Sow. 
Be’nard (Georges). 
Biaka Boda. 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 


présidait la séance. 


N'a pas pris part au vote 


Dans le présent scrutin (après poinlage) : 
comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu voter « } 


Brune 
Cornu 
Delorme 
Duchet (Roger). 
Grassan. 


{Charles). 


(Clandius), 


Longchambon. 
Monichon 


Rucart (Marc). 


Siaut. 


M, Gaston Monnerville, président du Conseil 


M. 


Tamzah 
Mme Thome-Palenôtre 


de la Répub 


N'ont pas pris part au vote: 


Gustave. 
Haïdara (Mahamane). 
Lachomette (de). 

Lemaitre 


: 
Claude). 


Excusés ou absents par congé: 


{(Abdennour). 


(Jacqueline), 


je qui 


Jacques Gadoin, porté 








Bène {Jean). 
Berlioz. 
Boulangé. 
Bozzi, 
Brettes. 
Mme Brosso'ette 
{Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Denvers. 
Descomps 
Emile). 


(Paul- 


MM. 
Abel-Duranc. 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bertaud. 
Biatarana. 





} 
1 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Sein 


Sur l'amendement (no 39 


e. 








‘ 


SCRUTIN (N° 216) 


de Mme Marie 


Le Conseii de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Millie Durant (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 
(Yvonne) 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Férrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôrne, 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean), 

Mme Girault. 

Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot. 

Malonga (Jean). 

Marrane. 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 


Seine. 


Ont voté contre : 


Boisrond. 

boivin-Champeaux, 

Bolifraud, 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Boudet (Pierrt). 

Bouquérel. 

Bousch 

Brizard. 

Brousse (Martial), 

Brunet (Louis). 

Capelle. 





Roche à l'articl de la 


proposilion de loi tendant à instituer un compte spécial « lré- 
sor, 
Nombre des votants... ssu0000000000060ee 236 
Majorité absolue........... CCTETLETI LIL CII IIIIITEE 119 
Pour l’adoption........... ssve.ese ee D 
Contre …...-....... CECELTES TETE 157 


M'Bodje (Mamadou 
Méric. 


Minviélle. 

Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius), 
Nam y. 

Naveau. 


N'Joya (Arouna), 
Oka!la (Charies). 
Paget (Alfred), 
Patient. 

Pau]y. 

Péridier, 

Petit (Général), 
Pic. 

Primet. 

Pujol. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile), 
Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
symphor. 
Taiïlhades (Edgard), 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Verdeille, 


Mme Cardot (Marie. 
Hélène). 

Chambriard. 

Chapaler. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coty ‘'René), 


Coupigs5. 





Cozzano, 
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ichel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Delaiande, 

De!fortrie. 

Delorme ({Claudius). 
Depreux (René), 
Deutschmann. 

Mme Marcelle Devau 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 

Mme Eboné. 


Estève. 

F'échet. 

Fleurv ‘Jean), Seine. 
}leury (Pierre), Loire- 


Intérieure, 
Fournier (Bénigne), 

Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 


Niger. 
Fraissinetle (de) 
Galuing. 


Gautier (Julien). 
Giauque. 
Gouyon 
Grassard. 
Gravier (Robert). 


(Jean de). 


Jézéquel. 
Jozéau-Marigné. 
Kaïb. 

Kalenzaga. 
Lachomette (de), 
Lafleur (Henri), 
Lagarosse, 
Lassagne. 
Lassalie-Séré,. 

Le Bot, 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 
Léger 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Loison. 

Macelin (Michel}, 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Mastéau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice {Georges}. 
Menditte (Ce). 
Menu. 


: (Marcel). 
Montalembert (de). 
Montullé (Laïllet de). 
Morel (Charles), 
Muscatelli. 


Novat. 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 


Paquirissam ypoullé 





Palenôtre (François), 


Pernot (Georges), 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pidoux de La Maduère. 
Plail. 

Poisson. 
Pontbriand (dé#}s 
Pouget (Jules), 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de), 
RancCria. 

Razac. 

Robert (Paul). 
Rocheréau. 
Rogier. 

Romani. 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter {François). 
Schwartz. 

Séné. 

Serrure. 

Sigué (Nouboum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck, 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vandacle, 
Vauthier. 
Villoutréys (de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung, 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 





Se sont abstenus velontairement : 


Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Guiler Jean 
Hamon (Léo). 
Hebert. 
Jloefte! 
Houck 
Jgnacio-Pinlo ‘Lo 
Jaca s-Destrée. 
Ja \ (Yves). 

MM 
A n 
Ba ile | 
Bardo Dar ] 


Bels 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean), 

Bordencuve. 

Cayrou (Frédéric}, 





Gasser. 

Giacomoni 

Gilbert Ju!es. 
Gondjout, 

Héline. 

Laffargue (Georges). 
Landry. 
Laurent-Thouvérey. 
Le Guyon (Robert), 


Lemaitre (Claude). 
Litaise. 

Lodéon. 

Manent. 

Marcou 

Pascaud. 


Paumeile. 
Pellenc. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Rotinat. 

Saller. 

Sarrien. 
Satineau. 
Sclafer. 

Sid-Cara (Chérif} 
Sisbane (Chérif}, 
Tucci. 

Var!ot, 





Mme Vialle (Jane}. 


N'ont pas pris part au vote: 


Chalamon. 

Claparède. 

Clavier 

Mme Crémitux. 

Mme Delabie. 

Delthil. 

Dia (Mamadou), 

Djamah Ali). 
MM. 


Ba (Oumar), 
Bechir Sow. 


Biaka Boda. 
Brune (Charles), 


LOrnu. 


Duchet (Roger), 
Gustave. 
Haïdara (Mahamane): 


Excusé ou absent par songé: 


MM 
Borgeaud. 
La Gontrie 
Le Basser, 


(de). 


Longchambon. 
Monichon, 
Rucart (Marc), 
Siaut. 


Tamzali (Abdennour). 
Mmé Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 


N'a pas pris part au vote: 


M. 
présidait la séance, 


Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOLANTS. .oocosoocsepenesepcocesvecese ZAZ 
Majorité absolue...... CELEPTENTEITIETARLII IE LILI LE 422 
Pour Padoption... csesvpestpensser 81 
Contre MALLLLELRRLLELLELELLELLLE) 461 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés comformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








+. 


, 





. 


SCRUTIN (N° 217) 





Sur les amendements {nos 9 et 1) de M: Maurice Walker, présentés 
au nom de la commission des finances, et de Mme Marie Roche & 
l'article 5 de la proposition de loi tendant à instiluer un compte 


spécial du Trésor. 


Nombre des VOLANTS. ...sosomorcocsessenonosu0e00e 
Majorité ADSIOIUE. soc ossponesetossesecsobese 


Pour l'adOptiON...ssvsosssssesssese 
Contre 


CERREERERELLARELLELLELLEE)] 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
9 (Henri), Seine. 
Bels. 
Bène (Jean). 
Berhcz 
Bernard (Georges), 
Berthoin (Jean)s 
Bordeneuve. 
Boulangé, 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-), 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazetle. 
Chochoy. 
Claparède. 
Clavier. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Debû-Bridel (Jacques), 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Denvers. 
UN (Paul- 
Emile). 


Diop (Ousmane Socé). 


MM. 
Abel-burand. 
Alric, 

André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais, 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel, 
Bousch. 
Brizard. 
Brousse ee à vu 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 


Chambriard, 
Chapalain. 


Ont voté pour: 


Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme bumont (Yvonne) 
Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gasser. 

Geoffroy rip 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girauit. 

Grégory. 

Grimaldi (Jacques). 

Hauriou. 

Héline. 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel. 

Labrousse (François). 

Laflargue Georges), 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guy:n ‘Robert). 

Lemaître (Claude). 

Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 

Litaise. 

Lodéon. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 





Manent. 


Ont voté contre: 


Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Clerc. 

Colonna. 
Cordier (Henri). 

Coty (René), 
Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré, 
Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René), 

Durand (Jean). 
Durand-Réville, 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pizrre), Loire- 
Intérieure. 


277 
139 
129 
... 148 
Marrane. 


Marty (Pierre). 
Masson {Hippolyte}, 
M'Bodje (Mamadou), 
Meric. 

Minvielle, 

Mostelal (El Hadi), 
Moutet (Marius), 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Pascaud, 

Patient. 

Pauly, 

Paumelle, 

Pellenc. 

Péridier. 

Petit (Général), 
Pic. 

Marcel Plaisant. 
Pouget (Jules), 
Primet. 

Pujol. 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 

Mme Roche (Marief, 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 
Sarrien. 

Satineau. 

Sclafer. 

Séné. 

Soldani. 

Souquière. 
Southon. 

Symphor. 
Tailhades (Edgard}, 
Utrici. 

Vanrullen, 

Varlot. 

Verdeille. 

Walker {Mauriceks 





Fourrier (Gaston) 
iger. | 

Fraissinette (de), 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Giauque. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 


Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-M 


]Grimal (Marcel). 


Gros (Louis). 
né Fi 
amon 
bert 


Houcke. à 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné, 


ssagne. 
Lassalle-Séré. 








Fournier (Réni 
Cote-d'Or. | ré 


Le Bot, 















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 





cia. 
Le bigabel 
Léger. 
Lelant 
Lui (Marcel). 
our 
otard 


Lois 

della (Michel; 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger | ean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 


Montullé (Laillet de), 
Morel ). 


Muscatelll. 

Novat. 

Olivier (Jules), 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre 1Fr. 
Pernot (Georges), 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pidoux de La Maduère. 
Plait. 


Poisson. 
Pontb?iand (de), 
Rabouin. . 








Ro An. 
Ruïin (François). 
Rupied, 


Schleiter À same 
Schwartz 

Serruré. 

Si (Nouhoum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vandaele, 
Vauthier. 
Villoutreys (de). 


Vitter (Pierre). 
aupeou (de). À 
ess, [en Nour 
aurice rg aincourt (de). D 
Menditte (de). Randria. Wehrung. 
peu Razac. Westphal 
Robert (Paul). Yver (Michel), 
nn (Marcel). Rochereau. Zafimahova, 
Montalembert (de), Rogier. Zussy. 
N'ont pas pris part au vote: Fè 
MM. 
Ba (Uumar). Dia (Mamadou), Pinton. 
Bechir Sow. Djamanh - (Al). Rotinat. 
Benchiha (Abde}- Duchet (Roger). , (|Saller. 
kader). Gondjout, Sid-Cara {Chérifÿ, 
Biaka Boda. Gustave. Sishane (Chérif). 


Brune (Charles). 
Cornu. 


Haïdara (Mahamane). 
Marcou., 


Tucci 
Mme Vialle (Jane). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borgeaud. . 
La re À de). 
Le Basser, 


Longchambon., 
Monichon, 
Rucart Marc). 
Siaut. 


Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des "Votants. ..sesvonanencnoponescoese ete 290 


Majorité absolue... 


RRLRRLLLLETT LL LLLELETTLLLLERET LE] 446 


Pour Fadoption. nie inde ce 137 
Contre CEERERENERIEEELEIRELIILIEILTT: 453 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 218) 


Sur l'amendement (ne 54) de M. Courrière tendant à compléter l'ar- 
ticle 2 bis Imouveau) de la proposition de Li ns à instituer un 
compte spécial du Trésor. 


Nombre des votants. onsopersneosmenneomesesesesese 281 
Majorité MONO. rhin dés ébonesotesenece ce 141 


Pour l’adop tion... soi usosese 147 


Contre 


Le Conseil de la République « adopté, 


Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Ont voté pour: 


yBardonnèche (de). 


Barré (Henri), Seine, 


Bels: 
‘Benchiba (Abdel: 
kader) 


Bène !Jean). 
Berlioz. 
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Bernard (Georges). 
Bordeneuve. 
Boudet (Pierre), 
Bozzi. 


Brettes. 
Mme Brossolette 
{Gilberte Pierre-), 





Celonne (Nestor), 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cüuyrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chalamon. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Chariet (Gaston), 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David Léon). 

Mme Delabie. 

Delthil 

Denver: 

Descomps ‘Paul-Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop ‘Ousmane. Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré {Amadou). 

Dulin. 

Mtie Dumont ‘Mireille), 
Bouches-du-Rhône). 

Mme Dumont 
Yvonne), Seine, 

Dupie. 

PDurieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier {Roger}, 
Puv-de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 


MM. 
Abe!-Durand. 
Airic 
André (Louis). 

Armengaud. 

Aubé (Robert). 
arret (Charles), 
Haute-Marne. 

Batai:le. 

Beauvais, 

Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond) 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis), 

Cape:le. 

Chambriard 

Chapalain. 

Chevatiér (Robert). 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coty (René). 

Coupigny. 

Cozzane. 

Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


De!alande. 

Delfortrie. 

Deiorme (Claudius)}, 
Depreux (René), 
Peutschmann. 


Mme Marcelle Devawd. 


Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René), 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Mine Eboué, 
Estève, 








Gatuing. 

Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault, 
Gondjout, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaouen (Yves). 
Labrousse (François) 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Touis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié, 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 
Mé&nen’ 

Marcou;: 

Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M’Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 
Naveau. 
N’'Joya 
Novat, 
Okala (Charles), 
Patet (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 


(Arouna), 


Ont voté contre: 


F'échet. 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), Loire- 
Inférieure 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d’ Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Gautier (Julien). 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Gravier {Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Gros (Louis). 

Guiter Jean), 

Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto {Louls). 

Jacques-Destrée, 

Jozeau-Marigné. 

Kaln 

Kalenzaga. 

Lachomette (de), 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

Lassagne. 

Lassalle-Séré. 

Le Bat. 

Lecacheux, 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger 

Leiant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Le Maître (Claude), 

Emilien Lieutaud. 

Lione!-Pélerin. 

Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges), 

Marcilhaey. 

Maroger (Jean). 





Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 
Péridier. 

Petit (Général), 
Ernest Pezet. 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Restat. 
Reveillaud, 
Reynouard. 

Mme Roche (Marie). 
Rotinat. 

Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Ruin {François}. 
Saller. 

Sarrien. 

Satineeu. 

Sclafer 

Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
symphor, 
Taïlhades (Edgard), 
Tucci 

Utrici. 

Vanrullen. 

Varlct. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Viaile (Jane). 
Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 





1Jacques Masteau. 
{Mathieu. 

|Maupeou (de). 
Maupoil (Henri}. 
Maurice (Georges), 
Milh. 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 
Montulké (Lailllet des 
Morel ;Charles). 
Muscateili. 

Olivier (Jules). 
Pajot ‘ Hubert). 
Patenôtre (François), 
Peilenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Piaies. 

Pidoux de La Maduères 
Plait 

Pontbriand (de), 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de), 
Randria. 

Robert (Paul). 
Rochereau, 

Rogier: 

Romani. 

Rupied. 

Schleiter (François}, 
Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoumy}, 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry), 
Vandaele 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre), 
Vourc'h. 

Wes stphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy, 
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MM. 
Ba (Oumar), 
Bechir Sow. 
Berthoin (Jean): 
Biaka Boda. 
Boulangé, 


N'ont pas pris part au vote: 


Brune (Charles). 
Cornu. 

Duchet (Roger). 
Dumas (François). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 


Héline 
Jézéquel. 

Pouget (Jules): 
Séné. 


Excusés ou absènts par congé: 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 


M. Gaston Monnerville, pr 


présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. ....emsspeossssee .…... ... À 4 
Majorité absolue ….... sonmpemmpmnesemeantesssssee . 48 
Pour l’adopti 1OT sem tsecrcesecee ce 157 
CORITS nicoresse Htresmpans re. : 091 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc), 
Siaut. 


Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtre 


(Jacqueline). 


N'a pas pris part au vote : 


ci-dessus. 


‘sident du Conseil de la République, qui 








Sur l'amendement (no 57 rectifié 
2 bis (nouveau) de la proposition de loi tendant à 
compte spécial du Trésor 


Nombre des votants, 


SCRUTIN (N° 219) 


Majorité absolue 


Le Conseil de 


MM. 
Assaillit. 
Auberger: 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de): 


Barré ‘Henri), Seine. 
Bels. 
Benchiha 


(Abdelkader), 
Bène (Jean), 
Berlioz. 

Bernard (Georges), 
Rerthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Boudet (Pierre); 
Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-J, 
Calonne (Nestor), 
Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardot 

(Marie-Hélène): 
Cayrou (Frédéric), 
Chaintron. 
Chalamon. 
Champeix: 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette, 
Chochoy. 
Claireaux, 
Claparède. 

Clerc. 
Courrière. 

Mme Crémieux, 
Dermon‘hé, 
Dassaud. 

David (Léon): 
Mme Delabie, 





la République 


olue …..... vememamasttdeetantesessss .. 


Pour l’adoptior 
Contre .….s.es 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Delthil. 
Denvers, 
Desc NE 5 (Paul- 
Emile 
Dia (Mamadou). 
Diop {Ousmane Socé). 
Dja mah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupic. 
Durieux, 
Dutoit. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 
Gaspard, 
Gasser, 
Gatuing. 
Geoffroy (Jean), 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gübert Jules. 
Mme Giraults 
ee «1 
gory 
Grimal (Marcel): 
Grimaldi (Jacques), 
Hamon (Léo). 
Fauriou. 
Héiine. 
Jaouen (Yves), 
Jézéquel. 
Labrousse (François): 
Laffargue (Georges), 
Lafforgue RE: 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 





l..cucnenmtwemeeceuere 


de Mlle Mireille Dumont à l’article 
instituer un 


rococmrosvnemematteetmerseeuees 289 


145 
155 
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Landry, 

Lasalarié. 
Laurent-Thouverey, 
Le Guyon (Robert). 
Léonetti, 

Litaise. 

Lodéon, 

Malécot. 

Malonga (Jean), 
Manent, 

Marcou. 

Marrane. 

Marty {Pierre}: 
Masson (Hippolyte: 
M’Bodge (Mamadou), 
Menditte (de). 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El-Hadi): 
Moutet (Marius), 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna)z 
Novat. 

Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud, 

Patient, 

Pauly. 

Paumelle, 

Péridier. 

Petit (Général); 
Ernest Pezet, 


be. 2} ‘Qules): 


Pujol, 
Razac. 
Restat, 
Reveillaud, 





Reynouard, 





Mme Roche (Marie), 
Rotinat. 

Roubert (Alex)à 
Roux (Emile). 

Ruin (François)a 
Saller. 

Sarrien. 

Satineau; 

Sclafer, 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis}s 
Armengaud, 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille. 
Beauvais, 
Bertaud, 
Biatarana, 
Boisron®. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Bouquerel, 
Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Brunet (Louis), 
Capelle. 
Chambriard, 
Chapalain, 
Chevalier (Robert}, 
Clavier, 

Colonna. 

Cordier (Henri); 
Coty (René), 
Coupigny. 
Cozzano. 

Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius), 
Depreux (René). 
Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Doussot (Jean). 
Driani. 

Dubois (René), 
Durand (Jean): 
Durand-Réville. 
Mme Eboué, 
Estève, 








Séné. 
Sid-Cara fi 
Sisbane ( 
… ani. 

uquière, 
Sout y 
ymphor. : É 
Taïlhades (Edgard): 
Tucci. 


Ont voté contre: 


Fléchet. ké 

Fleury (Jean), Seine: 

Fleur (Pierre), Loire- 
Inférieure. 

D re à (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Gautier (Julien). 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Gravier (Robert): 

Grenier (Jean-Marie). 

Gros (Louis), 

Guiter (Jean). 

Hebert, 

Hceffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 


|'Kalenzaga. 


Lachomette (de); 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse, 
Lassagne. 
Lassaile-Séré, 

Le lat. 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude), 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin, 
Liotard, 

Loison. 

Madelin (Michel), 
Maire (Georges), 
Marcilhacy. 
Maroger ! ean). 
Jacques Masteau, 















Vauthier; 

Verdeille. 

Mme Vialle (Janeÿ, 
Voyant. 

a ed (Maurice)a 
Wehrung. 


es @es: 
aupeou 

Maupoil (Henri); 
Maurice (Georges), 
Milh. 

Molle (Marcel). 
Montalembert ide). 
Montullé (Laillet de} 
Morel (Charles), 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 
Patenôtre (François}, 
Pellenc, 

Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Piales. 

cv 9 de La Maduère, 


PI 

Pontbriand (de): 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt {dehs 
Randria, 

Robert (Paul), 
Rochereau, 
Rogier. 

Romani. 

Rupied. 

Schleiter (Françofsÿ, 
Schwartz, 
Serrure. 

Sigué (Nouhoum), 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry}, 
Vandaele. 
Villoutreys (de)à 
Vitter (Pierre), 
Vourc’h, 
WestphaL 

Yver (Michel), 
Zafñimahova. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Bechir Sow. 





Biaka Boda. 
Brune (Charles), 
Cornu 





Duchet (Roger): 
Gustave. 


Eaïdara (Mahamahe)J. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Borgeaud, 
La Gontrie (de}, 
Le Basser, 





Longchambon, 


Monichon. 
Rucart (Marc). 
Siaut, 





Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtra 


(Jacqueline), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. . es conperassemaecens 00 0500094 295 
Majorité ADSOIUE. ....ssosmpmestmenees etre eo ee, 148 


. Pour l'adoption... sscsnreersenssnxs 462 


Contre hévocversesonephensagianeese 133 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés copie 


ment À la liste de scrutin ci-dessus. 











+0+- 
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SCRUTIN (N° 220) 


s 


sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi tendant à inslituer 
un compte spécial du Trésor. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants....s.sssssssossosnsessesnese 
Majorité DDIOIUO mc csornnen tas ot dés ss ere cop co e 


Pour l'adoption... LERERLLELELLELE)] 
Contre CERREREREEELEE A ELA ELLLLLELE,) 


12 Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 


Aric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert), 
yinin. 

gurret {Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 

Beauvais, 

Bertaud. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bouquerel, 
Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial), 
Brunet (Louis). 
Capélle. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chevalier (Robert). 
Colonna. 

Cordier (Henri). 
Coupigny. 
Cozzano. 

Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacquesi. 


Delalande. . 
Delfortrie. 

Depreux (Réné). 
Deutschmann. 


Mme Marcelle Degaud. 


Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René), 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 


. MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Baratgin. 
Pardon-Damarzid. 

. Bardonnèche (de). 
=} (Henri), Seine. 
els 


Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Cärcassonne. 
Cayrou (Frédéric). 
aintron. 
Champeix. 
Canet Cros. 
rle aston). 
Chazette. ss 


ochoy, 


Ont voté pour: 


Estève. 

F'eury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), Loire- 
Inférieure, 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Jacques Gadoin. 

Gautier (Julien). 

Gouyon (Jean de), 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimalci (Jacques), 

Gros (Louis). 

Guiter (Jean), 

Hebért. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb, 

Lagarosse. 

Lassagne. 

Lassalle-Séré, 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia, 

Le Digabel. 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel), 
Emilien Licutaué@. 
Lionel-Pélerin, 
Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges), 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 





242 
122 
123 
119 
Mathieu. 


Maupoil (Henri), 
Maurice (Georges). 
Milh. 

Molle (Marcel). 
Montalembert (de). 
Montullé {Laïillet de), 
More, (Charles), 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 
Patenôtre (François), 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Pialés. 

Pidoux de La Maduère. 
Plait 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (66), 
Robert (Paul). 
Rochereau, 
Rupiec. 
Schleiter 
Schwartz. 
Séné. 
Sid-Cara (Chérif}, 
Sisbane {Chérif). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. ï 
Torrès (Henry), 
Tucæei. 

Vandaele, 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Wesiphal. 

Yver (Michel). 
Zussy. 


(Francois), 





Jacques Masteau. 


Ont voté contre: 


Claparède. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
. Emile). 
Dia (Mamadou). 
Diop À Venags 
Socé). 


Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 


{Yvonne}, Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
(Puy-de-Dôme). 
Franceschi. 


Franck-Chante. 





Gaspard. 








Gasser. 

Geoffroy (Jean). 
Gilbert Jules, 

Mme Girault. 
Gondjout. 

Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 
Laffargue Georges), 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamausse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Malecat. 

Malonga (Jean). 
Manent 

Marcou. 

Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Ilippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Méric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El-Hädi). 
Moutet {Marius). 


























Namvy. Marcel Plaisant, Satiñeau. 
Naveau. Primet, Sclafer. 
N'Joya (Arouna), Pujol. Soldani. 
Okala (Charles), Restat. Souquière. 
Paget (Alfred), Reveillaud. Soul on. 
Pascaud. Réynouard Lo of Fdgard) 
y : : ailhades (Edgarc 

Nr Mme Roche (Marie). |, Wrici, Ds (EUGUEe 
Paumelle. Rotinat. Vanrullen. 
Péridier. Roubert (Alex}s Varlot. 
Petit (Général). Roux (Emile), Verdeille. 
Pie. Saller. Mme Vialle (Jane), 
Pinton. Sarrien. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Giauque. Pellenc. 
Armengaud, Grimal (Marcel). Ernest Pezet, 
Bernard (Georgés), Hamon (Léo), Poisson. 

Boudet ‘Pierre). Héline. | k Randria. 
Mme Cardot (Marie- |Ignacio-Pinto (Louis). |Razac. 

Hélène). Jaouen (Yves). Rogier. 
Chalamon. Kalenzaga. Romani. 
Clairéaux Lafleur (Hénri). Ruin (François), 
Clavier, Le Guyon (Robert). |Serrure 
Clerc . Le Maître . (Claude). |Sigué (Nouhoum). 
Cot (René) Liotard. Vauthier 

y \ ñ Maupeou (de). Voyant. 

Fléchet. Menditte (de). Walker (Mauricé), 
Fraissinette (de). Menu. Wehrung 
Gatuing. Novat. Zafimahova, 
Giacomoni, Paquirissamypoullé. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Biatarana Duchet (Roger). 
Ba (Oumar), Brune (Charles). Gustave. 

Bechir Sow. Cornu. Haïdara (Mahamane), 
Biska Boca. Delorme (Claudius) IiLachomette (de). 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Longehamhon. Tamzali (Abd ( 
Borgeaud. | Monichon. Mme Thome:-I] ôtre 
La Gontrie (de). Rucart (Marc). | (Jacquelin 
Le Basser. Siaut, | 

N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du C I d 1 R« } 
présidait la séance. 
SCRUTIN (N° 221) 
Sur la demande de M. Hauriou tendant à firer une séance 
au samedi matin, 2 septembre 1951, 
Nombre des votants....,... boesvhenaeciessessèree 232 
Majorité absolue …..... nn nn nn emsusre 117 
Pour FAODDUOI on ros cr evonesese 79 
Contre neo nmnssns.e 153 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Brettes. Chazette, 
Assaillit. Mme Brossolette Chochoy. 
Auberger. (Gilberte Pierre-). Courrière 

at : | 4 
Aubert. Calonne (Nestor). Darmanthé 
Bardonnèche (de). Canivez. os 
Barré (Henri), Seine. | Carcassonne. er 
Bène (Jean). Chaintron. David (Léon). 
Berlioz. Champeix. Denvers. 
Boulangé, Charles-Cros, Descomps (Paul- 
Bozzi. Charlet {Gaston). Emile). 
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Diop (Ousmane 
Sacé). 

Doucouré (Amadou). 

Mlle Dumont(Mireille)}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont, 
{Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

bau‘oit 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mene Girault 

Grégory. 

Hauriou. 

Labrousse (François). 


MM. 

Abel-Durand. 
Alric 
André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 


Boivin-Champeaux. 
Bo:ifraud, 
Bonnefous (Raymond). 


1pa.ain, 
*valier (Robert). 


- 
laireaux. 
TL 


lier (Henri). 
ty (René). 
ipigny. 
LoZZan0, 
Michel Debré. 
Debû-Bridel 

(J 1 ques). 
Dela!an 
Delfortrie 
Delorme (Claudius 
Depreux (René). 
Deutschmann. 
Me Marcelle Devau. 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dubois {René), 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mine Eboué. 
Fstève 


"1 
Fléchet 


Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasa;arié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Ma:onga {Jean). 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meéric. 

Minvielle. 

Mosteraï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namw. 

Naveau 

N'Joya (Arouna), 
Oka:a Charles). 





Ont voté contre: 


Fleurx 
inférieure, 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
iger 
Fraissinette (de). 
Jacques Gadoin. 
Gatuing. 
Gautier {Julien). 
Gia 1q 1e. 
Gouyon 
Grassard 
Gravier !Robert). 
Grenier {Jean-Marie). 
Grima! (Marcel). 
Gros (Louis). 
üviter Jean). 


Hamon (L#0). 


Jean de ). 


ignaciu-Pinto (Louis). 
Jac ] le5 Destrée. 
Jaouen :Yves). 
Jozeau Marigné. 
Kaib. 

Kalenzaga 
Lachomette (de). 
Lafleur ‘Henri). 
Lagarrosse. 
Laseagne 
Lassalle-Séré. 

Le Hat. 
Lecacheux. 
Leccia 

Le Digabel, 
Léger. 

Lel init. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 





, seine. 


Fle Î Jeat 


Maupoil {Henri). 


Paget (Alfred). 
Patient, 

Pauly. 

Péridier. 

Pelit (Général). 


Pujol. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux Emile). 
So:dani. 

Souquière. 
southon. 

symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Verdeille. 





Pierre), Loire-| Maurice (Georges). 


Menditte (de). 
Menu, 

Milh. 

Molle { Marcel). 
Montalembert (de). 
Montu!lé (Laillet de). 
Morel {Charles). 
Myscatelli. 

Novat 

Olivier (Jules). 
Pajot {fubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenûôtre (François) 
Pernot {Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 


Piales. 


Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 

Razar 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 

Romani. 

Ruin {François}. 
Rupied 

Schleiter (François), 
Schwartz. 
serrure 

Sigué (Nouhoum). 
leisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 
[orrès (Henry). 
Vandaele. 
Vauthier. 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver {Michel}. 
Zafimahova. 
Zussy. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Avyinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bels 
Benchiha (Abd-el- 

Kader), 
Bernard Georges). 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 





Cayrou (Frédéric). 
Chalomon. 
Claparède. 
Clavier. 

Mme Crémieux. 
Mme Delabie. 
Delthil. 

Dia {Mamadou). 
Djamah {Ali). 
Dulin, 


Dumas ‘François). 
Franck-Chante. 
Gaspard. 

Gasser. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Grimaldi {Jacques). 
Héline. 

Jézéquel. 








Pidoux de La Maduère. 





Lafflargue (Georges). 


Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert), 
Le Maitre (Claude). 
Lilaise. 
Lodéon. 
Manent. 
Marcou. 





Pascaud. 
Paumelle. 
Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Roôtinat, 

Saller, 





Sarrien. 
Satineau, 
sclaler. 


Sid-Cara (Chérif}. 
Sisbane (Chérif). 
Tucci. 














Varlot. 
Mme Vialle (Jane). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba (Oumar). 
Bechir Sow. 
Biaka Boda. 


Brune (Charles). 


Cornu. 


Duchet (Roger). 


Gustave. 


Haïdara (Mahamane), 


Pe:lenc. 


Pouget {Jules). 
+ gi ) 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borgeaud. 
La Gontrie (de). 
asser. 


Longchambon. 
Monichon. 
Rucart (Marc). 
siaut, 


Tamzali 


{Abdennour). 


Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), \ 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qu 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... ATP EE SE EU 
Majorité absolue, ..... Ssoncosses AR Re 150 


Pour l'adoption... 
Contre 


CERF ELELLILELELI] 80 
décovvsiss 203 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Ordre du jour du vendredi 21 septembre 1951. 


n À À « 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de 


Taux. 


rière, rapporteur.) 


‘a proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant a compléter les articles 37 et 38 de la loi no 46-107 
du 47 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles miné- 
(Nos 3384 et 646, année 1951. — M. Bousch, rapporteur; et 
ne 654, année 1951, avis de la commission des finances, — M. 





Cour- ; 


2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Leccia ef 


des membres du 


grou;e 


du rassemblement du 


peuple français, 


tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l’article 4 
de la loi du 2 août 1919 aux agents des poudreries nationales régis 
par ja loi du 14 avril 1924 sur le régime des pensions. (Nos 281 et 


671, année 1951. — M. Ternynck, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journég 


comprennent: 


1er étage: depuis M. Bozzi, jusques et y compris M. Chazette. 
Robert Chevalier, jusques et y compris 


Tribunes: depuis M. 


M. Dutoit, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribuiion 
le vendredi 21 septembre 1951. 





No 659. — Proposition de résolution de M. Pidoux de La Maduèrs 
tendant à venir en aide aux habitants du département de 


Seine-et-Oise victimes de l’ouragan. 


! 


No 672. — Proposition de loi de M, Rabouin tendant à la création 
du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur, 


N° 679. — Proposition de résolution de M, Léo Hamon tendant à 
créer une commission d’études de la situation des théâtres. , 


No 687. — Proposition de loi modif 
travail et introduisant le 
rentes viagères, 





Paris. 








— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


ant l'article 31 æ du code du 
principe de l'échelle mobile pour Jes 











